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a Intenses 
négociations 
en Bosnie 


Alors que de multiples tractations se 
poursuivent à Pale et à Belgrade pour 
la libération des 256 otages de l'ONU, 
le ministre russe des affaires étrangères 
a exprimé des réserves à propos de la 
création d'une Force de réaction rapide 
(FRR). p. 4 

a JeanTiberi 
et les attributions 
de logements sociaux 

Maire de Paris depuis l'élection de 
Jaques Chirac à l'Elysée, Jean Tlberi 
(RPR) affirme, dans l'entretien qu'il a 
accordé au Monde, sa volonté d'« ex- 
pliquer mieux » et de « clarifier» les 
procédures d'attribution de logements 
sociaux dans la capitale. Il indique no- 
tamment : *En reportant à plus tard 
les grands Équipements, je maintien- 
drai la pression fiscale au niveau modé- 
ré où nous l'avons gardée depuis 
douze ans». p.7 

a Les diasporas 
asiatiques à Paris 

Avec 150000 personnes, l'Ile-de- 
France fait figure de capitale pour les 
communautés originaires du Sud-Est 
asiatique installées en Europe, p. 9 

« Les pièges 
du travail précaire 

Les employeurs multiplient le recours à 
toutes les formes d'emploi précaire, au 
risque de provoquer une explosion so- 
ciale. p. 12 

a La croissance 
perd son rythme 

L'activité industrielle en France perd de 
son dynamisme en raison du tassement 
de la demande étrangère et du ralen- 
tissement du marché automobile, en 
hausse de 1,3 % depuis le début de 
l'année. p. 15 

■ L’avenir 

des disques compacts 

Avant l'an 2000, les CD de douze centi- 
mètres connaîtront une capacité de dix 
à vingt fois supérieure et donneront à 
l'ordinateur une capacité de stockage 
infinie. p. 20 

■ Peter Sellars 
à Montréal 

Le tollé qu’a suscité la comédie musi- 
cale mise en scène par l'Américain 
Peter Sellars a été l'événement de la 
sxième biennale du Festival de théâtre 
des Amériques. p. 25 

■ Les éditoriaux 
du «Monde» 

Un défi transatlantique ; Pour une jus- 
tice sereine. p. 14 
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M. Toubon ébauche une politique pénale 
plus respectueuse des droits de l’homme 

Le garde des sceaux s'engage à réformer les cours d'assises et à limiter la détention provisoire 


INVITÉ, lundi 5 juin, du « Grand 
Jury RTL -Le Monde », Jacques Tou- 
bon a donné tes grandes lignes de 
son action au ministère de la jus- 
tice. Le garde des sceaux a annoncé 
que tes condamnations criminelles 
devraient désormais faire l'objet 
d'un appel Cette réforme mettra 
fin à une spécificité française qui 
est en contradiction avec Pun des 
protocoles de la Convention euro- 
péenne de sauvegarde des droits 
de l’homme et des libertés fonda- 
mentales : au nom de la souverai- 
neté nationale, les décisions des ju- 
rys français ne bénéficient pas du 
double degré de juridiction. 

M. Toubon a également annoncé 
une réforme de la détention provi- 
soire. La décision restera aux mains 
du juge d’instruction mats le critère 
d’ordre public, qui permet actuelle- 
ment d’incarcérer sans motiver ex- 
pressément sa décision, sera préci- 
sé. M. Toubon estime que ce 
critère est actuellement «trop 
large». La durée en Fiance des dé- 
tentions provisoires, entraînant des 
emprisonnements sans jugement, 
est souvent critiquée. 

Au chapitre des « affaires », te 
garde des sceaux a confirmé qu’il 
ne s’opposerait jamais à l’ouver- 
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ture d’une information judiciaire et 
qu’il ne réformerait pas La législa- 
tion sur te secret de l'instruction. 
« Compte tenu des positions que j'ai 
prises et de celles que Pierre Méhai- 
gnerie a prises avant moi, il n’y a au- 
cune raison que les magistrats se 
sentent contestés dans leur mission, 
a-t-D souligné. On peut parfaite- 


ment, sans changer les lois, sans 
bousculer les choses, retrouver la sé- 
rénité qui est nécessaire à la jus- 
tice.» 

Malgré les demandes du patro- 
nat, M. Toubon a précisé qu’D ne 
modifierait pas la législation sur les 
abus de biens sociaux. « je ne crois 
pas qu'il faille réagir à l'émotion par 


une réaction instantanée, a-t-il sou- 
ligné. S/, dans ce pays, on faisait un 
peu plus confiance à la justice, on 
verrait moins de magistrats vouloir 
s'affirmer contre les pouvoirs établis, 
le pouvoir politique, le pouvoir 
économique ou le pouvoir sociaL * 

Lire pages 8 et 14 


L'euthanasie ès anencéphales et la morale médicale 


UNE ÉTAPE CRUCIALE vient d’être fran- 
chie dans 1e champ de la morale médicale avec 
la décision que vient de prendre le comité 
d’éthique de la puissante Association médicale 
américaine (AMA). Cette dernière a en effet 
autorisé le prélèvement d'organes sur les nou- 
veau-nés anencéphales vivants (c’est-à-dire 
nés sans la partie du système nerveux central 
contenue dans la boîte crânienne, comprenant 
le cerveau, le cervelet et le tronc cérébral). Il en 
naîtrait entre mille et deux mille par an aux 
Etats-Unis. 

La jurisprudence américaine interdisait, jus- 
qu'à présent, de telles pratiques. Depuis 1988, 
le comité de l’AMA estimait que ces prélève- 
ments ne pouvaient, pour des raisons éthiques, 
être réalisés qu'après le décès. La pénurie chro- 
nique et croissante d’organes transpiantables, 
l’allongement des listes des enfants en attente 
de greffons conduisent aujourd'hui PAMA à 
modifier sa position. Si elle ne manque ni de 
logique ni de cohérence, puisque cette « mé- 


thode » offre de meilleures chances de succès 
de transplantation, cette décision est à bien 
des égards inquiétante. Elle revient en effet à 
abréger l'existence d’un nouveau-né dans le 
seul but de pouvoir disposer au plus vite de ses 
organes. 

Deux arguments majeurs sont avancés par le 
comité d'éthique américain. Le premier fart va- 
loir que les anencéphales sont porteurs de mal- 
formations majeures qui réduisent le plus 
souvent leur espérance de vie, après la nais- 
sance, à quelques heures. Moins de la moitié 
d'entre eux survivent plus d’un jour et moins 
de 10% plus d'une semaine. Il y a quelques 
jours, le Washington Post rapportait cependant 
le cas d'un anencéphale ayant vécu deux ans et 
demi. 

Le second argument tient au fait que de 
telles malformations privent ceux qui en 
souffrent de toute forme de sensation, senti- 
ment, désir ou émotion. Tout en disposant des 
principales fonctions végétatives de f espèce 


humaine, les anencéphales ne possèdent pas le 
substrat organique qui leur permettrait de 
faire l’expérience de la conscience. Quel est, 
dès lors, leur statut? Feut-on accepter - et si 
oui, à quel titre ? - d’assimiler le cas d'un anen- 
céphale à celui d’une personne en état de mort 
cérébrale? 

Le dernier numéro du journal de l’AMA dé- 
veloppe un long argumentaire pour justifier les 
conclusions adoptées par son comité. « L'utili- 
sation d’un anencéphale nouveau-né en tant que 
donneur vivant est une exception limitée aux 
règles générales, compte tenu du fait que l'enfant 
n’a jamais eu et n'aura jamais l'expérience Je la 
conscience », peut-on lire. Ce faisant, la méde- 
cine et l’éthique américaines déplacent ici, 
avec les meilleures intentions du monde (ten- 
ter de sauver des enfants irrémédiablement 
condamnés), les frontières universellement re- 
connues de la définition de la mort humaine. 

Jean-Yves Nau 


La Cour suprême 
abolit 

la peine de mort 
en Afrique 
du Sud 


L'AFRIQUE DU SUD est deve- 
nue, mardi 6 juin, le cinquante- 
cinquième pays au monde à abolir 
la peine de mort. Dans un arrêt, la 
Cour constitutionnelle sud-afri- 
caine, instituée par la Constitution 
intérimaire, a en effet jugé qu'* il 
était interdit à l'Etat et à tous ses or- 
ganes de procéder à toute exé- 
cution ». Sous la présidence d’Ar- 
thur Chakalson. les onze 
magistrats de la Cour examinaient 
un recours présenté par deux 
condamnés à mort pour un qua- 
druple homicide commis lors d'un 
hold-up. 

La Constitution sud-africaine 
était restée muette en 1994 sur la 
question de la peine capitale, à la 
suite d'un désaccord entre le 
Congrès national africain de Nel- 
son Mandela et le Parti national de 
Frederik De KJerk. U revenait donc 
à la Cour d’examiner sa conformi- 
té avec la déclaration des droits 
contenue dans la loi fondamen- 
tale. L’Afrique du Sud, qui est 
longtemps resté l'un des pays où le 
taux des exécutions capitales était 
le plus élevé, compte 453 condam- 
nés à mort dans ses prisons. 

Sur le continent africain, seuls 
quatre pays avaient jusqu'à 
présent aboli la peine de mort 11 
s’agit du Cap-Vert, du Mozam- 
bique, de la Namibie et de Sao To- 
mé et Principe. Cinq autres pays 
ont une pratique abolitionniste : la 
Côte d’ivoire. Djibouti, le Niger, le 
Sénégal et le Togo. 

Lire page 30 


Le nouveau roi 
du 10 000 mètres 


Le sanglot de l'homme blanc américain 



LE GOUVERNEUR de Califor- 
nie, le républicain Pete Wilson, 
qui ne fait pas mystère de ses am- 
bitions présidentielles pour 1996, 
a pris la semaine dernière une or- 
donnance historique. Accompa- 


gnée d’une « lettre ouverte au 
peuple de Californie », cette me- 
sure abolit la pratique du traite- 
ment préférentiel pour les mino- 
rités ethniques et les femmes 
dans le domaine de l'emploi et 


dans l'attribution de contrats pu- 
blics. U s'agit de la première at- 
taque frontale aux Etats-Unis 
contre la poütique d’ajîrmarive 
action lancée, il y a trente ans, par 
le président Lyndon Johnson. 



La portée concrète de l'ordon- 
nance de Pete Wilson est limitée, 
car eUe ne peut annuler les pro- 
grammes créés par des lois, cali- 
forniennes ou fédérales. Mais elle 
mettra un terme à ia pratique 
consistant à réserver la moitié des 
emplois saisonniers de pompiers 
en forêts aux femmes et aux mi- 
norités ethniques, et à celle d'ac- 
corder 47 % des petits contrats du 
ministère californien des trans- 
ports à des entreprises apparte- 
nant aux dites minorités. La Cali- 
fornie, qui doit se prononcer par 
référendum en novembre 1996 
sur une proposition de démantè- 
lement de l'ensemble de la poli- 
tique d'qÆïrmative action , se 
trouve résolument à la pointe du 
combat dans ce débat, qui agite 
les milieux politiques nationaux 
depuis six mois. 

Parti en trombe, dans la foulée 
du raz-de-marée républicain aux 
élections législatives de no- 
vembre 1994, ce débat a marqué 
un temps d’arrêt ces dernières se- 
maines, tant ses implications po- 
litiques s'avèrent délicates. Après 
avoir ordonné, en février, une 
vaste révision de l'ensemble des 
programmes fédéraux de traite- 
ments préférentiels pour les mi- 
norités, le président Clinton tarde 
à en publier les conclusions. 

Sylvie Kauffmamt 
Lire la suite page 14 


HAlLÉ GÉBRÉSÉLA5SIÉ 

L'ATHLÉTISME, et plus parti- 
culièrement le demi-fond long, 
s’est trouvé un nouveau roL Lun- 
di 5 juin, à Hengelo (Pays-Bas), le 
coureur éthiopien HaHé Gébrésé- 
lassié a pulvérisé le record du 
monde du 10 000 mètres, en bou- 
clant les 25 tours de piste en 
26 min 43 s 53. Il améliore ainsi 
de près de 9 secondes le pré- 
cédent record, établi, D y a moins 
d'un an, par le Kenyan William 
Segei. HaBé Gébrésélassié, qui 
est âgé de vingt-deux ans, déte- 
nait déjà le record du 
5 000 mètres. Après le Kényan 
Henry Rono, le Finlandais Lasse 
Viren et l'Australien Ron Clarke, 
ü entre ainsi au panthéon de l'ef- 
fort prolongé. 

A un an des jeux olympiques 
d’Atlanta, l'affrontement des 
coureurs des hauts plateaux afri- 
cains devrait être un des mo- 
ments forts des championnats du 
monde d’athlétisme, en août, à 
Gôteborg (Suède). HaBé Gébré- 
sélassié, champion du monde sur 
10 000 mètres et vice-champion 
du monde sur 5 000 mètres à 
Stuttgart (1993), retrouvera ses ri- 
vaux, les Kényans Yobes Ondieki 
et William Sigei, ainsi que le Ma- 
rocain Khalid Skah, dans des 
courses peut-être moins rapides 
parce que tactiques. 

lire page 21 
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INTERNATIONAL 


PROCHE-ORIENT Le secrétaire 

d'Etat américain, Warren Christo- 
pher, entame, mercredi 7 juin, un 
voyage qui doit le conduire en b- 
raâ, en Egypte, en Syrie et dans l'un 


des territoires autonomes palesti- 
niens de Gaza et de Jéricho. Cette 
treizième tournée est destinée à re- 
lancer le processus de paix, notam- 
ment entre l'Etat juif et la Syrie. 


- le MONDE / MERCREDI 7 JUIN 1995 — 

• LA POLITIQUE des Etats-Unis pro* 
voque cependant un malaise gran- 
dissant au sein du monde arabe. Elle 
est en effet jugée trop favorable 
aux thèses israéliennes et risquée à 


l'égard de l'Irak et de l'Iran, que 
Washington veut maintenir dans les 
limites d'un « doubleendigue- 
meflt». •LA SURENCHÈRE des ié- 


titude de l'administration Clinton et 
peut handicaper, notamment sur la 
question de Jérusalem, le rôle de 
courtier impartial que sont censés 


pubiicains américains influence fat- jouer les Etats-Unis. 


Les Etats-Unis veulent relancer le dialogue entre Israël et les pays arabes 

Le secrétaire d'Etat américain, M. Christopher, devra d'abord démentir, lors de sa treizième tournée dans la région, 
les accusations de partialité en faveur d'Israël, pour donner un nouveau souffle au processus de paix 


AMMAN non seulement vis-à-vis de l’Iran, 

de notre correspondante mais aussi de tous tes Arabes d mu- 

au Proche-Orient suintons », écrivait récemment le 

Incompréhension, doute, amer- journal saoudien ElCharkdAousat 
tiima nourrie par fimpirissance, les Les pressions américaines qui 
pays arabes sont de plus en plus in- visait à convaincre les monarchies 

commodés par la politique améri- pétrolières de normalisa: leurs rete- 
cafne dans la région. Du refus de fions avec Israël ne ti enn e nt aucun 
toute mention de Parmement nu- compte d’un sentiment populaire 
déaire d’Israël, lors de la récente toujours bostûe àFEtat jidf. «Nous 
conférence sur la prorogation Stem- devons foire comprendre ou peuple 
fée du traité de non-prolifération américain que son intérêt est de sou- 
nudéaire CTNP), au vOo mis à la ré- tenir la démocratie et que, sÏÏ veut la 
solution de L’ONU déplorant la paû, il doit parier avec les peuples a 
confiscation de terre à Jérusalem- pas seulement avec les gouveme- 
Est, en passant par Fembargo fan- menti, affirme le député cfopposi- 
posé à PIran M par l'hostilité fonda- tion koweïtien Abdel Mohsen Ja- 
mentate à rencontre de l’Irak, les mal. Les pressions pour nous 
récentes actions de Washington entraîner à soutenu IsraS et le pro- 
n’ont fait qu’accroître un certain cessas de paix sont beaucoup trop 
ressentiment fortes. » Le Koweït et F Arabie saoit- 

Cinq ans après la guerre du dite n’entendent prendre aucune 
Golfe, le «sauveur ^américain de- initiative importante en direction 
meure Famé indispensable des mo- de l’Etat juif avant la conclusion 
narchies pétrolières. Mais, même au d’un accord syro-fibano-israéüen. 
Koweït, les critiques contre Was- La question de Jérusalem démarre 
hington se font acerbes. « Les Etats- aussi un obstade de taille. 

Unis nous tiennent en otage, affirme, 

amer, un avocat Cest à se deman- puufc de gonfmnœ 

der si tous nos malheurs n’étaient pas Nombreux sont ceux qui s’in- 

programmés pour leur permettre de surgentanss contre les ventes mas- 

s’implanter durablement dans le rives cf armes américaines aux gou- 


que les Etats-Unis ont reconnu plus 
tard que la menace tfunc no urêfc 
invasion de Fémirat était douteuse. 

A deux reprises, au cours des de- 
niers mois, F Arabie Saoudite a ma- 
nifesté sa mauvaise humeur vis-à- 
vis de Washington : défaut avril, die 
a refusé une autorisation (f atterris- 
sage à un avion à bord duquel 
voyageait, selon Washington, tond 
Moughniyé, le chef des preneurs 
d’otages lors de la guerre du Liban. 
Cela fan a valu de vifs reproches de 
la part du secrétaire américain à la 
défense, Wütiam Feny. Quelques 
jours plus tard, en dépit de Fem- 
bargo aérien imposé à la Iibye, les 
autorités saoudiennes ont accepté 
d? accueillît avant même le feu vert 
du comité des sacrions de F ONU, 


un avion libyen transportant des 
pèlerins. 

Les critiques envers les Etats-Unis 
sont encore plus vives dans les pays 
voisins d'Israël. Le changement de 
ton est très net en Egypte. «Pour la 
première fois, le consensus est total 
chez l’élite égyptienne sur deux 
points», écrivait récemment; dans 
H Ahrton, Hassan Nafia, professeur 
de sciences pofitiqucs à F u n iv er a té 
du Caire. Selon lui, cette élite a 
« perdu confiance dans la neutralité 
du rôle américain dans le processus 
de paix et est convaincue que ce pro- 
cessus est dans fimpasse* 
L’amertume n’est pas moins 
grande en Jordanie, où, sept mois 
après la signature du traité de paix 
avec IaaS, les dividendes annoncés 


se font attendre. Les difficultés ren- 
contrées par BQl Cfintoo pour ho- 
norer rengagement pris d* annuler 
la dette du royaume hachénrite ont 
été ressenties ici comme humi- 
liantes et ce d’autant plus quTsraS 
s’est cru obligé tf intervenir en fa- 
veur de son voisin. Comparés aux 
pertes de Fécononüe jordanienne à 
cause de Tembargo imposé à P Irak, 
les 7,2 mations de dollars d'assis- 
tance économique américaine, pro- 
posés pour 1996, paraissent déri- 
soires. Les Jordaniens sont 
convaincus que les bénéfices de la 
reprise du co mmer c e avec Bagdad 
seront bien plus grands que ceux à 
attendre de la paix. « Il est clair que 
ks Etats-Unis traitent les Arabes non 
comme des gens qui veulent la paix, 


mais comme des gens qui n’ont pas le 
choix et qu’on peut donc manier à sa 
guise», déplore un professeur. 

le soutien total des Etats-Unis à 
PEtat juif embarrasse cF autant plus 
les régimes arabes qu’il dorme da 
arguments aux militants 
principaux opposants au processus 
de paix. La « prudence » américaine 
envers les Sobes de Bosnie, alors 
que Washington affiche une fer- 
meté de roc vis-à-vis d’Etats tek 
que la Libye, le Soudan, Flrak, ou 
PIran, ne jooe pas non plus en fa- 
veur de Washington. Et à les Etats- 
Unis restent FaHié privilégié. Os sont 
un allié pesant et qtfon supporte, 
parce qu’on n’a pas d’autre choix. 


Françoise Chipaux 


M. Kohl, ambassadeur de l'Europe sur le Jourdain 


Gol/è.» 

L'embargo contre PIran a été très 
mal arnifHni dans cette région, où 
Ton ne souhaite pas affronte une 
nouvelle crise. «En annonçant ces 
sanctions devant le Congrès Juif mon- 
dial, AL Clinton a renfoncé l'impres- 
sion qu’il agissait avant tout au nom 
d'Israël», souligne cet avocat Au 
moment où l’Etat juif est accusé de 
« nombreuses violations de la loi in- 
ternationale, c’est une provocation. 


vemements de la région et les 
dépenses militaires exorbitantes, an 
moment où s'imposent des restric- 
tions budgétaires. Les Etats-Unis 
* savent bien que cela est en contra- 
diction avec les programmes de déve- 
loppement et aümente la colère des 
islamistes», commente un homme 
d'affaires saoudien. A Riyad c omme 
à Koweït, on a peu apprécié le très 


BAKOURA 

de notre envoyée spéciale 
Au confluent du Jourdain et du 
Yarmouk, sur un t e r rit o ire récupéré 
par la Jordanie en vertu du traité de 
paix avec Israël, signé le 26 octobre 
1994, le fieu était symbolique. En ce 
jour anniversaire de la guerre is- 
raéJo-arabe de 1967, la date Fêtait 
aussi Le sommet tripartite qui a 
réuni, à Bakoura, le rai Hussein de 
Jordanie, le chancelier allemand, 
Hdmut KoU, et le piamer ministre 
israélien, Itzhak Rabin, Fa été tout 
autant, pour souligner l’appui de 
P Allemagne et de l’Union euro- 
péenne (UE) aux efitxts de paix, no- 


coûteux déploiement américain trament pour le développement 
d’octëbte'lW' contre Tîrak, alors "desressourœs œ eau de la ) jjégion. 


Le rhancRfier Kohl Fa souligné: 
«Des signes visibles sont nécessaires 
pour persuader ks gens des avantages 
de la paix. » Mais fl faudra sans 
dorne encore phnieors années pour 
que se matériafisent les grands tra- 
vaux hydrauliques envisagés, -no- 
tamment deux barrages et P adduc- 
tion d’eau, côté jordanien, et une 
usine de dessalement côté israfflen. 
La Commission européenne a dé- 
bloqué, en mai, 26£ millions rfécus- 
(envfroo 175nriffions de flancs) sur 
deux ans pour soutenir des projets 
régionaux. EDe a accordé 11 unifions 
cfécns pour financer les études de 
faisabilité qui, selon M. Kohl, pour- 
dura ju^qu’àlapflrl996,^ 

> Se posera alors le problème du fi- 


nancement, soit environ 400 mil- 
lions de dollars. « L’Union euro- 
péenne y contribuera mais ü faudra 
d’autres donateurs», a averti, di- 
manche, à Amman, le chancelier al- 
lemand, verra, en représentant de 
PUE. Autre question: comment en- 
treprendre ces travaux ai F absence 
cfaccord avec la Syrie, le Liban et tes 
Palestiniens, tous directement 
concernés par F exploitation des 
eaux du h«rin du Jourdain. 

L'accord de 1987 entre là Jordanie 
et la Syrie pour la construction tfun 
barrage sur le Yarmouk est resté 
lettre morte, en F absence d’une ap- 
probation d'Israël, exigée alors par 


grand nombre de projets chez bd, af- 
firme un expert proche des négocia- 
teurs, et, pour k moment, on tourne 
en rond.» 

La seule réalisation, depuis le 
traité de paix, po urrai t toutefoi s être 
inaugurée dans un mois, avec la fin 
des travaux de construction de 
3,5 kilomètres de conduites ame- 
nant F eau du lac de Tibériade, Hum 
le canal du roi Abdallah, qui fatigue 
te vallée du Jourdain côté jordanien. 
Bar ce biais, Israël, qui, d'après te 
traité, doit fournir à la Jordanie 
50 millions de mètres cubes d’eau 
par an a participa à des travaux 
destinés à hn en donna 100 millions 


les beflteuradeJbnds.QnJaisse en- de plus, tivrera 20 millions de mètres 


L’administration Clinton handicapée par le j 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

Comme en Bosnie, la diplomatie des Etats- 
Unis au Proche-Orient est influencée par la po- 
litique inférieure américaine. Dans le premier 
cas, Bill Clinton s’inquiète des conséquences 
électorales négatives qu’entraînerait renvoi de 
soldats américains dans Fex-Yougoslavie. Dans 
le second, le gouvernement démocrate craint 
que ses efforts pour relancer le processus de 
paix soient menacés par P insistance avec la- 
quelle les républicains soulèvent la délicate 
question du statut de Jérusalem. Le secrétaire 
d’Etat, Warren Christopher, entame, mercredi 
7 juin, sa treizième tournée au Proche-Orient 
avec un optimisme très relatif. 

Un Jeu politique complexe a lieu aux Etats- 
Unis et en IsraS, en prévision des échéances 
électorales dans les deux pays. Certes, le prin- 
cipe de l’aide financière américaine à l'Etat juif 
n’a pas été renés en cause par la nouvelle majo- 
rité républicaine. Le projet de loi sur l’aide 
étrangère, qui traduit l’obsession du Grand Old 
Party de réduire le train de vie de PEtat, re- 
connaît le statut privilégié dont bénéficient Is- 
raël et l’Egypte dans le budget de l’assistance 
américaine (respectivement de 3 milliards et 
2,1 milliards de dollars par an). 


Mais la double proposition de Newt Gtn- 
grich, speaker de la Chambre des représen- 
tants, et de Robert Dole, chef de la majorité sé- 
natoriale, qui visaient k transféra, avant mai 
1999, de Tfel Avïv à Jérusalem, r ambassade des 
Etats-Unis en IsraS, est potentiellement explo- 
sive. Outre que le Mouvement de la résistance 
islamique (Hamas) a menacé de «frapper» les 
intérêts américains au Proche-Orient, Damas a 
officieusement indiqué que ce transfert porte- 
rait « gravement atteinte au rôle et à la crédibi- 
lité des Etats-Unis » et provoquerait « l’effondre- 
ment du processus de paix». 

La question est hautement symbolique : si le 
gouvernement américain allait dans ce sens, 
cela signifierait que Washington accepte, une 
fiés pour toutes, de reconnaître que la capitale 
de rEtat juif est constituée de Fintégralfté de la 
vme sainte, au mépris des revendications pa- 
lestiniennes sur sa partie orientale. Les diri- 
geants israéliens sont d’accord avec M. Christo- 
pher pour dire que F insistance des rfyublicains 
est « mal inspirée et préjudiciable » au proces- 
sus de paix, mais il leur est difficile de critiqua 
publiquement une initiative, dont ils ap- 
prouvent te principe. 

M. Dole a, pour sa part, remporté un 
triomphe, le mois dernier, devant le c o mité de 


liaison Amérique-Israël, qui est le principal 
groupe de pression juif aux Etats-Unis : le séna- 
teur du Kansas, qui fait figure de favori dans la 
course à Fmvestitme républicaine pour le scru- 
tin présidentiel de 1996, cherchait à redorer son 
blason auprès de Pélectorat juif. Les républi- 
cains ont aussi été l'objet d’une campagne de 
pression de la part de l'opposition de droite is- 
r a éli e nn e. Le Likoud voit dans cette affaire un 
moyen de faire capoter les négociations avec 
les Palestiniens et d’affaiblir M. Rabin. 

Ce dernier attend de M. Christopher qu’il 
Faide à convaincre Fopinion israélienne de la 
nécessité d’un retrait de F armée du plateau sy- 
rien du Golan. Mais, là encore, la capacité de 
n égociation de Washington est affaiblie par des 
considérations de politique intérieure. En cas 
d’accord synMsraâien, F ad min i s t ra tion Clin- 
ton et le gouvernement Rabin sont favorables 
au déploiement d’observateurs américains sur 
le Golan. Or Jesse Helms, président de la 
commission des affaires étrangères du Sénat, 
qui sait à quel point les Américains sont a priori 
hostiles à renvoi de troupes sur un « terrain 
d’opérations » extérieur, a indiqué qu’il ferait 
tout pour s’opposer à ce projet. 

Laurent Zecchtrd 


tendre, de source diplomatique, que 
1e probltote va ^reposa avec la 
Syrie, qm cdntiïâteHa-pius grande 
partie du. Yarmouk. Déjà, les Palesti- 
niens s'inquiètent de voir Fétnde ré- 
gionale sur tes ressources hydrau- 
liques pilotée uniquement par un 
comité israélo-jordanien alors qu'ils 
sont tout aussi intéressés. « Chacun 
sans k dire essaye d’avoir le plus 


mhw an royaume Iiafliéinitp pen- 
dant. Pété. Entreprise par jp gouver- 
nement jordanien, -cette réalisation 
de 3,5 mflfions de dollars sera payée 
par PUE qui, pour concrétisa son 
soutien au processus de paix, a ac- 
cordé, en mai, à te 9eule Jordanie îm 
don de 20 mflfions tfécus. 


Les ressources en eau de la région 



Israël veut être la tête de pont du « double endiguement » de l’Irak et l’Iran 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 
Publiquement, le premier mi- 
nistre israélien n’a jamais adressé 
qu’un seul reproche à Bill Cfinton : 
l’intégrisme antitabac de son 
épouse, Hfllaiy. «On ne peut plus 
fumer à la Maison Blanche»,' se 
plaignait récemment Itzhak Rabin, 
et, pour un homme qui consomme 
trois paquets de cigarettes par jour, 
c’est la torture. 

Pour le reste, pas de nuage à 
l’horizon. Les relations israélo- 
américaines « n’ont jamais été meil- 
leures », se félicitent régulièrement 
les dirigeants de PEtat Juif. Israël a 


redéfini son rôle stratégique au 
Proche-Orient. Il se présente 
comme un avant-poste occidental 
et démocratique dans une région 
menacée par deux ré gimes dictato- 
riaux, ai Irak et en Iran. 

Depuis un an environ, tous les 
discours des dirigeants israéliens 
destinés à 1a communauté interna- 
tionale mettent l’accent sur «ta 
sanglante menace terroriste isla- 
miste qui se lève» et sur la néces- 


sité, pour l'Occident judéo-chré- 
tien, « de combattre avec [l’Etat 
juif] ». Le message passe d’autant 
mieux auprès de l’administration 
américaine que c'est en son sein 
que fut développée la stratégie dite 
du « double endiguement» (dual 
containmentX En clair, fl s'agit de 
tout faire pour affaiblir Flrak, et 
surtout PIran, avant que ces Etats 
«menacent sérieusement Israël, le 
monde arabe et les Intérêts occiden- 
taux au Proche-Orient». 

L’expression est de Martin Indyk, 
le premia expert à avoir énoncé 
publiquement cette stratégie. Né, fl 
v a auarante-ouatre ans. à Inndiec. 


citoyen australien jusqu'en 1993, 
naturalisé américain depuis lors, 
l'homme que tout le monde s'ac- 
corde à reconnaître «brillant», tel 
est Fambassadem de Washington à 
Tel Aviv, en poste depuis deux 
mois. Premier représentant juif des 
Etats-Unis en Israël, M. Indyk; étu- 
diait l’hébreu à Jérusalem en 1973, 
quand la «guerre du Nppour» a 
éclaté. Les archives israéliennes au- 
raient conservé la lettre presque in- 


sultante que le jeune bomme, boo- 
teversé par ce qu’il voyait, avait 
envoyée à GoJda Meïr, Paccusant 
d’avoir laissé passer toutes les 
chances de faire la paix avec les 
Arabes, notamment FEgypte et la 
Syrie. 

Sur ce point, M. Indyk n’a pas 
changé. Selon fan, la paix entre Is- 
raël et la Syrie est à la fois. Pim des 
impératifs du « double endigue- 
ment», et la def du problème is- 
raélo-arabe en généraL M. Indyk, 
qui fut longtemps Pun des cadres 
de FAIPAC, principal groupe de 
pression juif américain, naguère 

dénoncé nar Onnw RiiaT, n,cw 


Pessenttel de son temps sur ce dos- 
sier et n’aborde quasiment Jamais 
la question palestinienne. « Pour bd 
comme pour bon nombre de ténors 
au département d'Etat, explique- 
t-on dans son entourage, le pro- 
blème palestinien sera réglé lorsque 
ta Syrie sera satisfaite de son sort et 
Paura décidé.» 

En attendant, vis-à-vis de Yasser 
Arafat et des terr i to i re s de Gaza et 
de Cisjordanie, IsraS peut quasi- 


ment faire ce que bon hti semble, 
F Amérique se tait, «finie ta coerci- 
tion à ta Kissinger, se plaignait ré- 
cemment un éditorialiste du presti- 
gieux quotidien Haaretz, finies les 
pressions dédorées à la James Baker 
(ancien secrétaire d’Etat de George 
Bush], votai venu k temps du lea- 
dership passif ». 


Pour être sommaire, la formule 
Dtastre la per ce ption qu’ont, an«d 
bien tes Arabes qu'une partie de te 
gauche israfliame, de te nouvelle 
politique américaine au Proche- 

FVîjmt rrinimnnl 


sévères, est ex ûdémertt ce que Ra- 
bin a décidé qu’eût soit. » Excessif, 
le jugement s’appuie sur du 
concret Exemple le (dus frappant 
du glissement américain continu 
vers tes positions israéliennes: 1a 
colonisation des ter rito ire s arabes 
occupés depuis 1967. 

«Illégales» du temps de Ronald 
Reagan, qui n’était pourtant pas un 
ennemi de FEtat jnif, les colonies 
juives sont devenues des «obs- 


tacles à ta paix»— dans le lan gage 
en vigueur sous George Bush-, 
puis, aujourd'hui, de simples «fac- 
teurs de complication ». «Peuàpeu, 
relève un diplomate européen, on 
va vers la reconnaissance complète 
de la stratégie du fat accompli, em- 
ployée par Israël depuis vingt-sept 
ans». 

Même Jérusalem-Est, dont F ad- 
ministration Bush, dam îmg lettre 
aux premiers négociateurs palesti- 
niens de Madrid, en octobre 1991, 
précisait qu’elle «ne reconnaissait 
ni (annexion, ni l’extension de ses li- 
mites municipales » sur la Ctsjorda- 


ucvçuue vmueoe- 

ment . intouchable pour la 
diplomatie américaine. En mai, 
pour la première fins depuis cinq 
ans, Fadministiation Clinton a uti- 
lisé son veto au cotisai de sécurité 
de PONU, pour «couvrir » te der- 
nière expropriation de terres 
arabes dans la partie annexée de (a 
vffie. 

Gette mesure fut finalement sus- 
pendue pour des motifs de poli- 
tique inférieure en Israël, mais elle 


igr. 
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a laissé un profond ressentiment 
chez tes Palestiniens, qui fustigent 
«k parti pris américain». « Nous 
n’avons plus confiance en l’Amé- 
rique», a déclaré ML Arafat Mais, 
coincé dans ses deux territoires au- 
tonomes de Gaza et Jéricho, per- 
suadé qu’en fin de compte 0 rece- 
vra ce qui lui a été promis, à savoir 
tes grandes vïQes arabes de Cisjor- 
danie, le chef de PAutorité palesti- 
nienne ne peut aller plus loin. 

Les Etats-Unis qui versent gra- 
cieusement trois milliar ds de dol- 
lars par an à Israël n’ont-üs pas 
promis dnq cents mflfions de dol- 


lars fl'aiae a i'Autorrce paiesu- 
nimn» sur cinq ans ? Pour l'heure, 

seule une petite centaine de sa- 
lions ont été débloqués par le 
Congrès. Pour le reste, la nouvelle 
majorité républicaine $e fait tirer 
l'oreille. EDe veut des gag» A 
comme le réclame M. Rabin, une 
politique de plus en plus rausdfe * 
l’ encontre des opposants isla- 
mistes. 

Patrice Ckmàe 
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Israël et les pays arabes 
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Le président sud-africain voudrait reprendre 
le contrôle de la province zouloue du Natal 

La sanglante lutte entre l'ANC et l'Inkatha a repris à l'approche des élections locales 

Le gouvernement d'union nationale est menacé d'opposer le Congrès national africain (ANC) du lezi pour te contrôle politique de la province du 
d'édatement par les rivantes, avivées par Kap- président Nelson Mandela et le parti inkatha à Natal. Ces luttes ont provoqué un regain de vk>- 
prodie des élections locales, qui continuent dominante zouloue du dief Mangosuthu Buthe- lentes au cours des dernières semaines. 


JOHANNESBURG 
de notre correspondant 

Pour la première fois depuis sa 
formation en mai 1994, le gouver- 
nement d’union nationale est sé- 
rieusement menacé d’édatement. 
En deux mois, le ton n'a cessé de 
monter entre le président Nelson 
Mandela et Mangosuthu Buthelezi, 
ministre de l'intérieur et chef du 
parti Inkatha à dominante zouloue. 
Leurs griefs rédproques sont au- 
jourd'hui chargés de tant d’ai- 
greurs personnelles qu’ils font 
douter d'un compromis. Les obser- 
vateurs politiques ne s'y trompent 
pas, pour lesquels le départ de Fln- 
katha du gouvernement est désor- 
mais plus qu’une simple hypo- 
thèse. 

Depuis des semaines, menaces et 
mises en demeure se succèdent H y 
a quelques lours, en visite en Tan- 
zanie, M. Mandela dénonçait la 
responsabilité de son ministre dans 
la nouvelle flambée de violences au 
Natal. « Le problème là-bas, ce n'est 
pas l'Inkatha , mais le chef du 
parti», confiait-il. L'intéressé réa- 
gissait en qualifiant ces propos de 
* belliqueux » et « d’irrespon- 
sables ». Au même moment, Frank 
Mdlalose, premier ministre (inka- 
tha) de la province du Kwazoukm- 
Natal, décidait de boycotter la réu- 
nion régulière de coordination qui 
rassemble le gouvernement et les 
premiers ministres des neuf pro- 
vinces. 

La tension a monté depuis que 
M. Mandela a reconnu avoir per- 
sonnellement donné l'ordre au ser- 
vice d’ordre de l'ANC de défendre 
par les armes les locaux de son 
parti lors de la manifestation zou- 
loue, le 28 mars 1994, à Johannes- 
burg. Ce jour-là, PInkatha, qui ap- 
pelait» battra- boycotter ~te s 
premières élections multiraciales, 
avait convoqué ses partisans pour 
exiger le^iÆtâbïïsSefiféht de' E' mo- 
narchie dans le Natal. 

Plusieurs milliers de guerriers 
déferlèrent dans le centre de la 
ville. Des manifestants se diri- 
gèrent vers Shell House, siège de 
l'ANC, où ils furent reçus par une 
fusillade qui fit huit morts. Dans 
d'autres quartiers, des tireurs in- 
connus faisaient feu sur les protes- 
tataires. En fin de journée, on de- 
vait relever plus de cinquante 
morts. 


Mangosuthu 
Buthelezi appelle 
les autorités locales 
à « résister » 
au pouvoir centrai 


Ces événements avaient tout 
d’une sanglante provocation desti- 
née à faire capoter le processus 
électoral. Mais Pépisode de Shell 
House, où la responsabilité du ser- 
vice d’ordre de l'ANC était claire- 
ment engagée, a, depuis lors, servi 
d'abcès de fixation, le parti de 
M. Mandela ayant tout tenté pour 
entraver l’information judiciaire. 
Dans ces circonstances, l’aveu du 
président ressemble fort à une 
nouvelle bravade à l’égard de 
M. Buthelezi. Du coup, ses parti- 
sans ont aussitôt exigé la démis- 
sion et l'inculpation du chef de 
PEtat. 

La crise a pour origine, une fois 
encore, la lutte que se livrent PANC 
et l'Inkatha pour le contrôle poli- 
tique de la province du Kwazou- 
lou-NataL A l’approche des élec- 
tions locales, prévues pour le 
l H novembre, chacun des deux par- 
tis essaie d'y élargir son influence. 
Arc-bouté sur l’appareil, notam- 
ment policier, de Pancien ban tous - 
tan du Kwazoulou, et appuyé par 
tes chefs coutumiers, M. Buthelezi 
tente de préserver un fief que 
guignent ses adversaires et que 
menace l'évolution d’une société 
au sein de laquelle la tradition féo- 
dale commence à s’essouffler. 

Après le refus de l’ANC, en fé- 
vrier, d*honorer sa promesse d’ac- 
cepter une médiation internatio- 
nale sur le dossier de la monarchie 
zouloue et, plus généralement, sur 
tes rapports entre les autorités cen- 


trales et la province, le chef de l'in- 
katha a appelé ses partisans à « ré- 
sister» au pouvoir de Pretoria. Un 
document interne, opportunément 
transmis a la presse, indique que 
PInkatha envisage de renforcer les 
pouvoirs locaux et de faire du Kwa- 
zoulou-Natal un royaume. 

L’ANC a répliqué en multipliant 
tes rassemblements sur le terrain et 
en lançant dans les campagnes des 
brigades de jeunes militants char- 
gés d’inscrire les gens sur les listes 
électorales. M. Mandela a donné 
de sa personne en se rendant plu- 
sieurs fois au Natal, déclarant qu'il 
ne tolérerait aucune « zone inter- 
dite ». Continuant son offensive, fl 
a fait déposer un projet de loi aux 
termes duquel les chefs tradition- 
nels seraient désormais payés par 
le pouvoir central, et non plus par 
les provinces. Il a aussi évoqué la 
possibilité de couper les fonds gou- 
vernementaux au Kwazoutou-Na- 
tal.- M. Buthelezi en a aussitôt ap- 
pelé au Conseil constitutionnel. Ce 
à quoi le chef de PEtat a répondu 
que la Constitution pouvait tou- 
jours être changée... 

Personne n’est aujourd'hui en 
mesure de dire où s’arrêtera cette 
dangereuse escalade verbale. Tbut 
donne cependant à penser que 


M. Mandela est décidé à en finir 
avec une situation qui fait du Kwa- 
zoulou-Natal une région à part. 
Alors que dans les autres provinces 
les différentes forces politiques 
réussissent à cogérer leurs diffé- 
rences, 1e Kwazoulou-Natal est pa- 
ralysé par les multiples divergences 
qui opposent, au sein du gouverne- 
ment local, les ministres de Plnka- 
tha et ceux de l'ANC. Ces derniers, 
mal remis de leur défaite aux élec- 
tions provinciales d'avril 1994, re- 
prochent à l'Inkatha d’utiliser tous 
les moyens, y compris la terreur ar- 
mée, pour les empêcher d’exister. 

Moins désireux de faire séces- 
sion -pour des raisons écono- 
miques - que de construire un bas- 
tion inexpugnable, l'Inkatha, si l’on 
en croit l'ANC, tenterait d'arracher 
au pouvoir central des garanties 
constitutionnelles qui donneraient 
au Kwazoulou-Natal tes avantages 
d'une ample autonomie, largement 
subventionnée par Pretoria. Selon 
les propres termes des respon- 
sables zoulous, les menaces du 
chef de l’Etat prouvent, en re- 
vanche, que, quoi qu’il en dise, il ne 
tolère aucune opposition et s'ap- 
prête à imposer, « avec l’aide des 
communistes, un pouvoir dictato- 
rial». 


Au-delà des récriminations des 
uns et des autres demeure une cer- 
titude : le Natal est de nouveau à 
feu et à sang, entraîné dans une 
dangereuse spirale d’attaques et de 
représailles. Entre avril 1994 et avril 
1995, la lutte entre les partisans de 
l’ANC et ceux de l'Inkatha y a fait 
1 275 morts et plusieurs centaines 
de blessés. Après les élections de 
l'an dernier et la participation, in 
extremis, de l'Inkatha, le nombre 
des victimes avait fortement dimi- 
nué, passant de 338 en avril 1994 à 
111 en mai, puis à 79 en juin. Après 
une nouvelle poussée en juillet, la 
courbe avait continué de baisser 
jusqu'en octobre (52 morts), pour 
remonter en janvier (116 morts). 
Puis un répit de trois mois avait de 
nouveau fait baisser le nombre des 
victimes. 

Mais, depuis lors, la macabre sta- 
tistique, fidèle baromètre de la si- 
tuation politique locale, est de 
nouveau à la hausse. Soixante-dix- 
neuf personnes sont mortes en 
avril, et, selon des chiffres provi- 
soires, le bilan de mai devrait être 
très lourd, malgré la présence de 
l'armée qui tente vainement de 
s'interposer. 

Georges Marion 


Le gouvernement kenyan s'enferme 
dans une politique répressive et xénophobe 


NAIROBI 

de notre correspondant 

«Nous sommes perplexes », 
avoue ce diplomate occidental, de- 
vant le regain de répression contre 
l'oppcrsftiorèret-les -attaques viru- 
lentes du président Daniel arap 
Moi contre les étrangers. Depuis te 
début ÜêVàimée’, tè' pouvoir multi- 
plie les menaces à l’égard de ses 
adversaires ou supposés tels: plu- 
sieurs parlementaires qui s’étaient 
rendus auprès des victimes de vio- 
lences ethniques ont été arrêtés, un 
patron de presse accusé d’avoir pu- 
blié un article « séditieux » a été 
l’objet d'une véritable chasse à 
l’homme, et tes Kikouyous conti- 
nuent d'être chassés de la vallée du 
Rift territoire des nomades masals 
et kalenjïns. 

Depuis la création, en mai, d'un 
nouveau parti politique par l’avo- 
cat Paul Muité et Richard Leakey, 
un * Kenyan blanc », F Occident est 
régulièrement conspué dans les 
discours du président et de ses fi- 
dèles, et accusé de vouloir « recolo- 
niser le Kenya par l’intermédiaire de 
Leakey ». Un document, visible- 
ment faux, a été publié dans la 
presse progouvemementale, dans 
lequel le Ku Klux Kl an américain 
assurait M. Leakey de son soutien. 
M. Moi déclarait lui-même, un peu 
plus tard, que l’opposition, de 
concert avec des hommes d’af- 
faires italiens de la côte, complo- 


taient contre lui. Aux yeux des di- 
plomates en poste à Nairobi, ces 
violences verbales et physiques 
sont des erreurs tactiques dont 
profite l’opposition, mais cefle-ri 
est si divisée; sr décrédibilisée, 
qu’elle ne «compte plus» pour la 
population. L’annonce de la créa- 
tion d’un nouveau parti qui, en 
fragmentant encore davantage ses 
ennemis, aurait dû réjouir le pou- 
voir, semble au contraire l’avoir pa- 
niqué : la vieille garde jure ses 
grands dieux que cette formation 
ne sera jamais légalisée. 

RIVALITÉS 

Si te régime tient parole, les pays 
donateurs ne manqueront pas de 
durcir le ton. L’Allemagne a déjà 
suspendu son aide hors projet. Le 
Danemark, te Canada et même le 
Japon hésitent à continuer leur as- 
sistance. Tous se réuniront, le 
24 Juillet, en présence des Kenyans, 
pour une évaluation à « mi-par- 
cours » avant la traditionnelle ren- 
contre du comité consultatif de fin 
d'année. On s'attend à ce que Nai- 
robi reçoive un avertissement 

L’irritation des bailleurs de fonds 
remonte à fin 1994 lorsque, quel- 
ques Jours après qu’ils eurent dé- 
bloqué 800 millions de dollars pour 
1e Kenya, la police avait dispersé les 
déplacés Kikouyous de Maela, vic- 
times, un an plus tôt d’une évic- 
tion ethnique et pour lesquels les 


donateurs finançaient un pro- 
gramme de réhabilitation. Char- 
gées sur des camions en pleine 
nuit tes familles avaient été disper- 
sées sur les routes pendant que, 
sous les yeux de la presse officielle, 
quelques centaines d'aiitrês étaient 
réinstallées sur des parcelles à 
cultiver. • 

« Depuis te retour du multipar- 
tisme, fin 1991, constate un diplo- 
mate, la répression «f cyclique au 
Kenya. Elle se durcit pendant les six 
premiers mois de l’année, puis 
s'adoucit entre juillet et octobre, le 
temps d'amadouer les donateurs 
avant leur réunion de fin d'année. » 
La «leçon » des bailleurs de fonds 
qui ont gelé leur aide de 1991 à 1993 
ne semble pas avoir été comprise 
par le chef de l'Etat déplore-t-on 
dans les chancelleries. 

Mais M. Moi sait qu'il peut jouer 
sur les rivalités entre donateurs. Si 
certains, comme l'Allemagne, esti- 
ment que des remontrances pu- 
bliques auront plus d'impact, 
d'autres, comme la Grande-Bre- 
tagne - le plus gros investisseur 
privé - ou la France préfèrent inter- 
venir discrètement auprès de la 
présidence. Ces derniers sont aussi 
moins enclins à sanctionner 1e Ke- 
nya, un des pays les mieux déve- 
loppés du continent et le plus, 
stable de la région. 

Jean Hélène 


Le gourou de la secte japonaise Aum 
a été inculpé de meurtre et de tentative de meurtre 

Cent vingt de ses disciples sont désormais emprisonnés 


TOKYO 

de notre correspondant 

Le gourou de la secte Aum 
Shinri-kyo, Shoko Asahara, a été 
inculpé, mardi 6 juin, de meurtre 
et de tentative de meurtre. Le par- 
quet estime qu'il est responsable 
de l'attentat du métro de Tokyo, 
qui causa la mort, le 20 mars, de 
douze personnes et l'intoxication 
de cinq mille autres. Avec lui, 
onze de ses disciples ont été in- 
culpés sous les mêmes motifs et 
quatorze autres de préparation à 
homicide. 

Les enquêteurs ont réparti la 
quarantaine de dirigeants de la 
secte directement impliqués dans 
l’attentat en cinq groupes : les or- 
ganisateurs de l’opération, les 
exécutants, les responsables de la 
production du gaz toxique sarin, 
tes fournisseurs de matières pre- 
mières et tes fabricants d'équipe- 
ments. Au total, cent vingt fidèles 


d'Aum Shinri-kyo sont sous les 
verrous. 

Shoko Asahara a été inculpé le 
jour de l’expiration de la période 
de détention provisoire après son 
arrestation, le lé mal. Bien que le 
gourou continue de nier son im- 
plication dans l’attentat et refuse 
de répondre aux questions des 
enquêteurs, le parquet l'a inculpé 
sur la base des témoignages 
d’autres membres de l’organisa- 
tion, notamment de Seichi Endo, 
« ministre de la santé » selon l’or- 
ganigramme de la secte, calqué 
sur celui d'un Etat 

Inculpé de meurtre, lui aussi, 
Yoshihiro Inoue, chef des « ser- 
vices de renseignements » de la 
secte, a reconnu avoir dirigé l’at- 
tentat dans le métro. H semble 
que l'action ait été décidée par 
Asahara comme une opération 
tactique qui visait à détourner 
l’attention de la police, dont le 


gourou avait appris qu’elle allait 
perquisitionner ie site de Kami- 
kuishflri dans le cadre de l'enquête 
sur l'enlèvement du secrétaire 
d'un cabinet de notaire de Tokyo. 

Ces inculpations ne sont qu'un 
premier pas qui permettra 
d’éclaircir les agissements de la 
secte Aum Shinri-kyo. Si l’on 
commence à savoir comment 
celle-ci a perpétré des actes crimi- 
nels - les deux attentats au gaz à 
Matsumoto et dans le métro -, les 
personnes victimes d’enlèvement 
dont elle paraît responsable n'ont 
toujours pas été retrouvées. Il 
reste en outre des zones 
d’ombre : l'infiltration de la secte 
dans les forces d’autodéfense - 
trois militaires ont été arrêtés 
pour avoir détourné des docu- 
ments confidentiels-, ses liens 
avec la pègre et avec la Russie. 

Philippe Pons 


; 




Première rencontre 

entre les factions de Timor-Oriental 

LES DISCUSSIONS, sous l’égide des Nations unies, entre Timorais fa- 
vorables ou opposés à la présence indonésienne à Timor-Oriental ont 
pris fin. lundi 5 juin, à Stadt-Schlaining, à 100 kilomètres au sud de 
Vienne, en Autriche, par l’adoption d’une déclaration commune insis- 
tant notamment sur la nécessité du respect des droits de l'homme. Il 
s'agissait de la première rencontre de ce type jamais organisée depuis 
l'annexion de Timor par l'Indonésie en 1976. Certaines déclarations 
tors de la conférence de presse de clôture laissent entendre que les par- 
ticipants ont débordé l'ordre du jour initialement fixé, qui excluait une 
discussion du statut politique de Timor-Oriental. - (AFP.) 

AFRIQUE 

■ BURUNDI : six Jours d’affrontements entre milices hutues et 
forces gouvernementales à majorité tutsie ont fait 33 morts et plu- 
sieurs dizaines de blessés à Kinama et Kamenge, deux quartiers de Bu- 
jumbura, «Ion la radio gouvernementale. Le premier ministre, An- 
toine Nduwayo, a demandé lundi 5 juin aux habitants «■ civils» de 
Kamenge d'évacuer ce quartier hutu de Buiumbura. indiquant que l'ar- 
mée allait « bientôt libérer » ce secteur des *» terroristes » qui l'occupent 
Selon une source bien informée, l’intervention militaire devait avoir 
lieu mardi. - (AFP, Reuter.) 

■ FAO : la production céréalière mondiale atteindra 1,93 milliard de 
tonnes en 1995, soit une diminution de 20 millions de tonnes par rap- 
port à 1994, «Ion les dernières prévisions de l'Organisation des Na- 
tions unies pour l'alimentation et l’agriculture (FAO), a annoncé lundi 
5 juin son directeur général, Jacques Diouf. il a précisé que quinze pays 
d'Afrique subsaharienne auront besoin d'une aide alimentaire. - (AFP.) 

■ NIGÉRIA : vingt-trois officiers et civils ont été inculpés, lundi 
5 juin, de « trahison et de « co/isp/rafrân » pour leur implication dans 
la tentative de coup d’Etat avorté de mars 1995 par un tribunal mili- 
taire. La première audience du procès devait s'ouvrir mercredi. - {AFP. J 

■ SOMALIE : des milliers de partisans du général Mohamed Farah 
Aïdid « sont réunis, lundi 5 juin, dans le sud de Mogadiscio pour célé- 
brer le deuxième anniversaire de la mort de 24 casques bleus pakista- 
nais tués par les miliciens d' Aïdid. - (AFP.) 

■ ALGÉRIE: les avocats du sous-lieutenant Lembarek Boumaa- 
rafi, condamné à mort samedi 3 juin (Le Monde du 6 juin)par le tribu- 
nal criminel d’Alger pour l'assassinat du président Boudiaf, vont se 
pourvoir en cassation. Selon la pres« locale, la partie civile aurait l’in- 
tention d'en faire autant Par ailleurs, d’après un bilan non officiel, 
quelque 650 islamistes armés ont été tués par les forces de sécurité en 
mai. - (AFP.) 


ASIE 

■JAPON : le gouvernement a exprimé mardi 6 juin ses « remords » 
pour la colonisation de la péninsule coréenne entre 1910 et 1945, cher- 
chant ainsi à appaiser la tension apparue avec la Corée du Sud à la 
suite des propos de Michio Watanabe, ancien ministre des affaires 
étrangères. Celui-ci avait déclaré que l’annexion de la Corée par le Ja- 
pon en 1910 s’était effectuée * de manière amicale ». - (AFP) 

■ MALAISIE: quelque 4 000boat people vietnamiens se sont 
échappés lundi 5 juin d'un camp à Kuala Lumpur, menaçant de « sui- 
cider coflectivement si les autorités malaisiennes essayaient de les ra- 
patrier de force au Vietnam. La police a contraint par la force les plus 
récalcitrants d’entre eux à regagner le camp. - ( AFP, Reuter.) 

■ SRI-LANKA: le navire affrété par le Comité international de la 
Croix-Rouge (CICR) qui avait été touché, dimanche A juin, par une 
mine au large de la côte norddelMe a coulé, a annoncé mardi 6 . juin un 
porte-parole de la marine. Onze des douze membres indonésiens de 
l'équipage avaient pu quitter le navire. - (AFP.) 

PROCHE-ORIENT 

■ ARABIE SAOUDITE : la police a arrêté, au cours du week-end, un 
dignitaire religieux, cheikh Hammoud ben Abdallah ei Aqla el 
Chouaïbï, militant d’un courant réformateur saoudien, a annoncé, 
hindi 5 juin, le Comité de défense des droits légitimes (CDDL, opposi- 
tion d'inspiration islamiste). Dans un communiqué publié à Londres, le 
CDDL a précisé que cheikh Hammoud est signataire de plusieurs péti- 
tions préconisant des réformes dans le royaume. - (AFP.) 

■ CISJORDANIE: un synode des communautés catholiques de 
Terre sainte s’est ouvert dimanche 4 juin, jour de Rmtecôte, à l'église 
de Beit jala, en présence de Mgr Di Montezemolo, nonce apostolique, 
de Mgr Michel Sabbah, patriarche latin de Jérusalem, des responsables 
des églises grecque meDtite, copte catholique, arménienne, maronite et 
chaldéenne. Ce synode est consacré au renouveau de la foi et aux rela- 
tions des catholiques avec les autres communautés chrétiennes, ainsi 
qu’au dialogue avec l’islam et le judaïsme. - (AFR) 

■ GAZA : le chef de POLP, Yasser Arafat, a échappé la semaine der- 
nière au Yémen à un accident d’avion, «Ion l'hebdomadaire palesti- 
nien El Hayat eljadida. proche de l'Autorité palestinienne, paru hindi 
5 juin à Gaza. L'avion, «Ion la revue, a dû faire un atterrissage forcé à 
l'aéroport de Sanaa, en raison de problèmes techniques dans le train 
d’atterrissage. - (AFP.) 

■ lYols Palestiniens - deux femmes et un homme - arrêtés dans le 
cadre d’attentats perpétrés en juillet 1994 contre l'ambassade d'Israël 
et un centre juif de Londres, ont été placés en détention provisoire, 
hindi 5 juin, par un tribunal londonien. Ils avaient été arrêtés vendredi 
par la branche antiterroriste de Scotland Yard, après la découverte 
d'explosifs et d’armes dans une maison de l'ouest de Londres, le 
25 mai. - (AFP.) 
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Moscou conteste la création 
de la Force de réaction rapide en Bosnie 

Le sort des 256 « casques bleus » retenus en otage fait l'objet d'intenses négociations 

Le ministre russe des affaires étrangères. An- glanent du ŒrfUtbMiiaçiu*, et exprimé de ternes négod afigns w poursujverrt paraU- ^ q 
dreT Kozyrev, a rappelé son attachement au rfcaves quant à la création (fune Fora cte jeun pour h ftératwn des 256 otages de sure fcrONU, Ow»»aga«OTa££ 
seul mandat des Nations Unies dans un rè- réaction rapide. A Pale et à Belgrade, d'in* PONU, tandis que les Serbes de Bosnie ont «ait demander la libération des otages. 


Pémis- 

quîve- 


MOSCOU a critiqué te projet de 
création (Fane Force de réaction 
rapide (FRR), arrêté par les Occi- 
dentaux samedi 3 juin à Paris. Le 
ministre russe des affaires étran- 
gères, André! Kozyrev, a estimé, 
lundi, qu’une force dotée « de Jonc- 
tions cflènsives pour garantir la sé- 
curité de la Forpronu est irréaliste », 
et que la FRR constituait « un 
adieu définitif » au plan de paix du 
groupe de contact Toutefois, à un. 
haut responsable du ministère 
russe a envisagé on vête de Mos- 
cou au Conseil de sécurité de 
rONU, M. Kozyrev n’a pas évoqué 
une telle hypothèse, en expliquant 
que «probablement, certaines des 
craintes de la Russie pourront être 
levées par le secrétaire général de 
rONUetpardes experts militaires ». 
Le chef d’état-major mterarmes 
américain, le général John Sbali- 
kashvfli, et son homologue russe 
Mikhaïl KolesnQcov, ont eu lundi 
des entretiens discrets à P ambas- 
sade américaine de Vienne, et le 
ministre russe est attendu mercredi 
à Londres pour des entretiens avec 
le premier ministre John Major. 

Les Serbes de Bosnie n’ont «pas 
besoin d'une force multinationale de 
réaction rapide », a pour sa paît af- 
firmé Radovan Karadzic Le chef 
des Bosno-Serbes a indiqué que la 
création de la FRR était «une ten- 
tative de l’Europe de créer le noyau 
d’une force européenne qui relégue- 
rait au second pion l’OTAN et la do- 
mination américaine dans le règle- 
ment de la crise yougoslave». 
M. Karadzic a rappelé qu’il avait 
fait savoir au commandant des 
« casques Meus » en Bosnie, le gé- 
néral Rupert Smith, que «la partie 
serbe traitera FONU en ennemie si 
elle se retourne contre les Serbes. 
Jusqu'à présent, nous les avons trai- 
tés avec assez de clémence. La pro- 
chaine fois, ce sera sévère ». Le pré- 
sident de Bosnie-Herzégovine, 
Alija tzetbegovïc, a pour sa paît in- 
vité l'Occident à être ferme face 
aux Serbes bosniaques, même si 


cela implique un certain risque. A 
Washington* le président Bfll Clin- 
ton a défendu avec vigueur, lundi 
dans la soirée, la politique de l’Oc- 
cident en Bosnie-Herzégovine, af- 
firmant qu’elle était loin d’être «un 
échec colossal», parce qu’elle avait 
« Twüprf un bain de sang dans F an- 
cienne République yougoslave, 
même s! elle « n'avait pas été un 
succès». Le président américain, 
dont la gestion de la crise en Bos- 
nie est sévèrement critiquée par le 
Congrès à majorité républicaine, a 
estimé dans son interview à la 
chaîne CNN, que les Etats-Unis fai- 
saient des progrès sur trois fronts : 
empêcher que la guerre ne se pro- 
page dam les Balkans, soulager la 
souffrance humaine et garder 
viable une solution politique à la 
crise. Washington a par ailleurs de- 
mandé an gouvernement grec de 
renforcer le contrôle de Pembargo 
imposé par FONU à la Serbie en se 
disant « préoccupé » par Fattitede 


d’Athènes: «Bien que n’&ant pas 
en mesure de confirmer la compli- 
cité du gouvernement grec dans les 
t ra ng ressio n s des sanctions, nous au- 
rions préféré de sa part une ap- 
proche plus dynamique de P applica- 
tion.» de l'embargo, souligne un 
rapport du département (FEtaL 


Le chef de la Sûreté serbe, Jcrvica 
Stanisic, a rejotat à Paie le fief des 
Serbes de Bosnie, les ministres 
grecs des affaires étrangères et de 
la défense, Karolos Papoulias et 
Gerasimos Arsems, qui ont eu six 
heures de discussions avec Rado- 
van Karadzic sur le sort des 256 sol- 
dats et Observate u rs de FONU en- 
core détenus. En réponse & leur 
mission de médiation, le chef des 
Serbes de Bosnie a posé une nou- 
velle fois comme conditioa à la li- 
bération des otages «des garanties 
qifU n'y aura plus de frappes aé- 
riennes » contre les Serbes. Les 


deux ministres grecs devaient se 
rendre à Belgrade pour des entre- 
tiens avec le prérident Milosevic, 
qui adédaré s’employer à «accélé- 
rer» la libération des «casques 
bleus », et a une nouvelle fois laissé 
entrevoir, lundi dans la soirée, un 
proche dénouement. Campant sur 
leurs défis, les Serbes de Bosnie ont 

refusé de laisser atterrir à Sarajevo 
l'émissaire de l'ONU, Chïnmaya 
Gharekban, qui devait se rendre 
dans leur fief de Pale pour deman- 
der la libération des otages, et a été 
contr ai nt de regagner Zagreb. 

Près de Sarajevo, deux « casques 
bleus » français étaient toujours 
encerdés dans leurs postes de Bare 
par une vingtaine de soldats serbes 
(Le Monde du 6 juin). Les deux 
hommes ont des réserves d’eau et 
de nourriture qui devraient leur 
permettre de tenir au moins vingt- 
trois jours dans leur casemate, se- 
lou un porte-parole de la Forpronu. 
Les réserves de ferme sont en re- 


vanche pratiquement épuisées à 
Sarajevo et, faute de réapprovl- 
sjotmement, la grande boulangerie 
înrfiKtririU» qui alimente la moitié 
de la vffie devra être arrêtée sa- 
medi. L’aéroport de la capitale bos- 
niaque et toutes les routes norma- 
lement utilisées par les convois du 
HCR sont en effet fermés depuis 
plusieurs semaines par les Serbes 
de Bosnie. La situation humani- 
taire s’est par ailleurs dégradée 
dans les enclaves musulmanes de 
Gorazde et Srebrerdca (à Test de la 
Bosnie). 

L’envoyé spécial de PONU en ex- 
Yougoslavie, Yasushi AkashI, a ap- 
pelé lundi les belligérants à un 
« maximum de retenue» à la suite 
d’une offensive croate contre les 
positions serbes en Croatie. Il a af- 
firmé avoir reçu des assurances de 
Zagreb que les soldats croates 
n’envahiront pas le sud de la Kra- 
jina, la région de Croatie aux mains 

des Serbes s éc ess ionni stes. 


Rocambolesque retour à Sarajevo pour les « casques bleus » libérés 


SARAJEVO 
de notre correspondant 
Les soixante-trois « casques bleus » français 
libérés, vendredi 2 juin, par les Serbes, ont 
réintégré leurs unités. Interdits cf aéroport, in- 
terdits de te rri to ire serbe, interdits de piste 
des monts Igman, les soldats de la paix ont dQ 
se frayer un chemin dans la montagne, à 
l’ouest de Sarajevo. Durant cinq heures, dans 
la nuit de lundi à mardi, ils ont emprunté des 
pistes caillouteuses et ont marché dans les ro- 
chers afin de regagner la capitale bosniaque. 
« Mous n'allions tout de mime pas supplier les 
Serbes de traverser leur territoire, alors qu'ils 
nous ont pris en otages », explique un officier 
de Pétat-major. Lundi, pourtant, des contacts 
furent établis avec les autorités militaires 
serbes," saris résultât Refusant que les 
«casques bleus » soient bloqués à P extérieur 
de Sarajevo, la Forpronu s’est résolue à orga- 
niser ce retour nocturne. 

Le lieutenant Beauregard, cet officier qui 
fut forcé, il y a dix Jours, d’agiter un drapeau 


blanc dans la caserne de Lukavka et de se 
rendre aux combattants serbes avec son 
unité, raconte . «Ce fut une forme d'humilia- 
tion, mais nous n’avions pas le choix. Pour un 
soldat, déposer les armes est une immense dé- 
ception mais nous ne ressentons plus aucune ai- 
greur. Nous n’avons pas d’état d’âme. » Le lieu- 
tenant et ses hommes s’affirment tous prêts à 
reprendre dès que possible leur mission, y 
compris à Lukavica, avec les soldats qui furent 
leurs geôliers. « Us nous ont bien traités, com- 
mente un « casque bleu », le caporal Save. 
Nous pouvions faire de la musculation et jouer 
au ping-pong. Le lieutenant nous donnait des 
cours d’anglais et de serbe. Et nous pouvions re- 
garder la télévision française, retransmise par 

satellite.» r . 

Si un officia' évoque «une confiance tra- 
/i«e»etla difficulté de se retrouver face à ceux 
qui les lirait prisonniers, la: plupart des. sol- 
dats français ne paraissent pas animés par un 
désir de revanche. « Nous ne pensons pas à 
une vengeance, parce qu’il rfy a pas eu de bles- 


sés ni de mauvais traitements, raconte un sous- 
officier. Tout s’est passé entre soldats. » Cer- 
tains rêvent toutefois d’en découdre ou aime- 
raient récupérer par (a force leurs amis 
détenus en territoire serbe. « Un seul signe de 
nos chefs, et nous fonçons, dit un soldat. /a/me- 
rak bien qu’on leur montre ce que nous savons 
faire.» 

En attendant d’accomplir d’hypothétiques 
exploits guerriers, les « casques bleus » se re- 
posent Ils sont fatigués par une semaine de 
détention puis par deux jours de voyage à tra- 
vers l’ex-Yougoslavie et enfin par leur retour 
rocambolesque à Sarajevo. « Quand je pense 
qu’ils ont dû maculer de boue les véhicules 
blancs de fONU et traverser la montagne de 
nuit- soupire un offigef. Encore une. belle dé- 
monstration d’impuissance », condut-iL Mardi 
6 juin, en début de matinée, 257 soldats de 
FONU étaient toujours, otages des Serbes de 
Bosnie, dont 105 Français. 

Rémy Ourdan 


Après la chute de Vedeno, l’armée russe accentue son offensive en Tchétchénie 


Allemands 
et Tchèques 
progressent 
sur la question 
des Sudètes 


PRAGUE 

de notre correspondant 
Après plusieurs mois d’intense 
activité diplomatique de Prague 
pour régi 1er avec Bonn le conten- 
tieux sur la question des Allemands 
des Sudètes expulsés aptès 1945 de 
Bohême-Moravie et sur celle de 
l’indemnisation des victimes 
tchèques du nazisme, ces derniers 
jours ont apporté un début de sa- 
tisfaction. Le rassemblement an- 
nuel de rassodation des Sudètes, !a 
Landsmanschaft, pendant le week- 
end de Pentecôte à Munich (Le 
Monde du 6 juin) a contribué à re- 
donner espoir, même ri les posi- 
tions entre Tchèques et Sudètes 
démarrent très Soignées. Ce ras- 
semblement est Intervenu dans la 
foulée du discours du chancelier 
Helmut Kohl, jeudi dernier, qui a 
montré une réelle volonté politique 
de trouver une issue acceptable 
pour les deux parties, volonté dont 
on commençait à douter à Prague. 

La proposition du ministre alle- 
mand des finances, Théo Waigel, 
chef de file de la CSU bavaroise, 
protectrice des Sudètes, de nom- 
mer un représentant officiel chargé 
des négociations avec Prague est 
on premier pas concret que Prague 
attendait Ce représentant proba- 
blement choisi parmi les respon- 
sables de la Landsmansdiaft, per- 
mettrait aux Sudètes de participer 
directement aux négociations, 
alors que Prague refuse depuis tou- 
jours de discuter avec cette organi- 
sation. H donnerait également au 
cabinet de Bonn la possibilité de 
contrôler les discussions entre les 
Parlements tchèque et allemand en 
vue de la signature d’une déclara- 
tion co mmune con damnant politi- 
quement et moralement Foccupa- 
,tion nazie et l’expulsion- qui s’est 
ensuivie. Ce projet, présenté le 
mois dernier par le ministre 
irHfrqiw» des affaires étrangères, Jo- 
sef Zieleniec, bénéficié d’un fort 
soutien des Verts et des sociaux- 
démocrates allemands, de même 
qu'au tadement de Prague, et ce 
malgré les réticences du chancelier 
Kohl et du premier ministre 
tchèque, Vaclav Klaus. 


MOSCOU 

de notre correspondante 
La prise par Farmée russe de Ve- 
deno, le QG du générai Dondaev 
dans les montagnes du Caucase, a 
bien sûr été saluée, lundi 5 juin, 
comme un succès «stratégique » par 
Moscou. Même s^ a feflu six mois de 
bombardements journaliers à la pre- 
mière année d'Europe pour détniire 
Grozny et atteindre Vedeno, à 50 ki- 
lomètres seulement de la capitale 
tchétchène. Et ce au prix de dizaines 
de miniers de morts dont personne 


ne fera le compte exact Mais la 
guerre menée contre quelques mil- 
liers de co m batta n ts tchétchènes, 
privés de sanctuaire et de moyens 
antiaériens, ne s’arrêtera pas pour 
autant, même ri, dans les mon- 
tagnes, Ü n’y a pliu de témoto étran- 
gers pour en rendre compte; 

Vendredi, la veSe de Passant sur 
Vedeno, Méderins sans frontières, la 
dernière organisation humanitaire à 
opérer les blessés dans les mon- 
tagnes, a été sommée de partie Le 
Comité international de la Croix- 


Trois journalistes occidentaux arrêtés 

Deux jouruaHstes français et une journaliste américaine ont été ar- 
rêtés, samedi 3 juin, par des policiers russes à la frontière de la Tché- 
tchénie, à une cinquantaine de kilomètres au sud de Grozny. Il s'agit 
de Laurent Hamida, vingt-neuf ans, jounaaBsre<ammaiiian indépen- 
dant dont ies Images devaient être distribuées à son retour par 
r agence londonienne Front Une News, de Nofil Quldu, trente-neuf 
ans, photoreporter deragence Gamma, et de Stéphanie Heymann, re- 
porter américaine de Pagence indépendant Media. Samedi, aux envi- 
rons de 18 heures, alors que la voie de Vedeno tombsdt ans mains de 
rarmée russe, les trois journalistes, qui s’y trouvaient, ont repassé à 
pied la frontière avec le Daghestan. Cest alors que des pofidcrsrusses 
les ont interpellés. Mardi 6 juin, Bs ont été transférés à FtaôCel Lénin- 
grad de la ville, où Bs attendent que leur situation soit régularisée. 


PUBLICATION JUDICIAIRE 


Dans une action opposant la société THE COCA-COLA COMPANY à U société 
sait TILT IMPORT, dont k: siège social est 92-94, rue de la Haie-Coq à 93300 Aober- 
viUicrs, ta. Cour d’appd de Versailles, par on arrêt dn 3 novembre 1994 : 

- a condamné ta sait TILT IMPORT à payer & la société THE COCA-COLA 
COMPANY la somme de 25 000 F sur 1e fondement de l’article 700 do NCPC ; 

• a confirmé fc jugement du Tribunal de Grande Instance de Ftaioùe en date dn 
27 octobre 1992 qd : 

• dit que 1a sari TILT IMPORT, en important, détenant et offrent & h vente des 
insignes (pin’ s) portant les marques COCA-COLA n* 1 637 788, COCA-COLA et 
Logo a* 1 566 702, COKE n* 1 467 277 et In marque figurative n» 1 385 713, dont THE 
COCA-COI A COMPANY est titulaire, a commis des actes de contre façoo ; 

- En conséquence : 

• lai interdit b p o u rs ui te de tels ag iss e m e n ts sous astreinte de 200 F par infraction 
constatée à compter de la signification du présent jugement : 

- ordonne la destructio n sous le contrôle d'un huissier choisi par THE COCA- 
COLA COMPANY des pin’s contrefaisants aux frais de TILT IMPORT; 

- condamne TILT IMPORT à payer à THE COCAÆOLA COMPANY la 
somme de 40 000 F il dire de dommages-intérêts et celle de 8 000 F au titre de l’ar- 
ticle 700 du NCPC ; 

- autorise THE COCA-COLA COMPANY A frire publier par extraits ou in ex- 
tenso le dispositif dn jugement dans trois journaux oo revues do son choix aux frais de 
TILT IMPORT sans que le coût total hors une de chaque publication ne puisse dépas- 
ser la somme de 10 000 F: 

- ordonne l'exécution provisoire du présent jugement; 

ppc William J. Rezac, avocat 


Rouge (OCR) tf avait jamais pu s’y 
installer, car les Russes tf accordaient 
aucun «corridor de sécurité». Le 
OCR a estimé, lundi, que la «mtÿb- 
rité» des dv9s sont désonnais des- 
cendus dans la plaine. La mission sur 
place de FOSŒ avait obtenu in ex- 
tremis, vendredi, Févacuation d’un 
unique convoi de 
trois cents femmes, enfants et vieD- 
lards de Chatoy, Faune JocafiJé im- 
portante en montagne, les seuls 
hommes étant quelques blessés, eux- 
mêmes menacés car soupçonnés 
d’être des ctan h attanK Selon MSF, 
certams blessés de Chatoy ont refusé 
tfêtre évacués par crainte (Têtre arrê- 
tés. 

Vedeno, se trouvant à F aplomb 
d’une profonde vallée que des 
combattants tchétchènes défen- 
daient encore plusieurs points en 
aval, a été prise par des chars russes, 


soutenus par des hélicoptères. Une 
route leur est désormais ouverte 
pour occuper Chatoy, plus àFouest, 
où les contacts se poursuivent aussi. 
Mais les pertes rosses ont conadé- 
rabfanent augmenté depuis le début 
de la phase de la guerre des mon- 
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tagnes. Avant même la prise de Ve- 
ckno, le général Boris Gromov, le 
damier «héros» cF Afghanistan en 
semi-disgiâce auprès du ministère 
des affaires étrangères, estimait 
qu’eêes atteignaient vingt-cinq morts 
par joœ, n a appelé ai même temps 
à un retrait immédiat de Farmée 
russe et à Fouverture de vraies négo- 
ciations. Car, à la «guerre de parti- 
sans» qui commence désormais 
dans les montagnes, s’ajoute celle 
(pi se mène dans les plaines oc- 
cupées et qui ne donne guère de 
signes de répit, malgré les arresta- 
tions incessantes, tes « dbpadtions », 
voire les assassinats d’hommes en 
âge de porter les armes. Mais Fétat- 
major russe continue de répondre 
que tout sera rentré dans Fondre 
dans «quelques mois»— 

SopMeSMhab 


Le gouvernement turc sort renforcé d'un scrutin partiel 

Le parti au pouvoir résiste mieux que prévu au vote islamiste 


EN REMPORTANT 22 des 36 
sièges, avec 39,6 % des voix, lors 
des élections municipales partielles 
du 4 juin, le premier ministre turc, 
Iknsu CJDer, a renforcé sa position 
et écarté le danger immédiat d’une 
tentative de prise de pouvoir, au 
sein de son Parti de la juste voie 
(DYP), par une faction d’opposi- 
tion, alors que le ffcrti de la prospé- 
rité (rp, islamiste), dont la montée 
spectaculaire avait choqué F opi- 
nion publique turque tais des éjec- 
tions municipales de mars 1994, n’a 
obtenu que 17,4 % des voix. 

Forte de ce succès - tout relatif 
puisque le scrutin touchait moins 
de trois pour mille de Fétectorat 
turc et que le résultat est dû en par- 
tie aux promesses que le gouverne- 
ment a fait miroiter à la quaran- 
taine de municipalités 
concernées -, M“ GDer va pouvoir 
s’attaquer an passage de diverses 
lois nécessaires pour obtenir la rati- 
fication de Faccord d’union doua- 


nière avec l’Europe communau- 
taire. Au cours des jours à venir, 
elle devrait demander au Parlement 
d’octroyer à son gouvernement le 
pouvoir tf introduire des los - no- 
tamment les tais techniques rela- 
tives à F union douanière - par dé- 
cret gouvernemental 
Les amendements constitution- 
nels dont fl est question depuis des 
mois devront cependant être ap- 
prouvés par les deux tiers du Fade- 
ment. Peu susceptibles d’être ju- 
gées satisfaisantes par les 
défenseurs des droits de l'homme, 
ces réformes n’en représentent pas 
moins un progrès, puisqu'elles per- 
mettraient aux &udiants de partici- 
per à la vie politique, libéralise- 
raient la formation tfassodatkms 
et abaisseraient l’Sge du vote de 
vtagt ans à dix-huit ans. Cette série 
de réformes a déjà passé le cap 
d’une commission parlementaire 
multipartite et devrait être débat- 
tue prochainement par FAssemblée 


nationale. 

Reste le tristement célèbre ar- 
ticle 8 de la toi antiter ror i ste, fré- 
quemment ufiEsé pour envoyer en 
prison intellectuels ou écrivains ac- 
cusés de «propagande séparatiste ». 
Les conservateurs au sein du parle- 
ment, et notamment du parti de 
WF” Ciller, demeurent fermement 
opposés à une Bbéralisaîkxi qui, af- 
firment-ils, ne ferait que 
le pouvoir du PKK. La levée de Far- 
tide8 ne mettrait pas fin aux pro- 
cès d'opinion puisque la législation 
turque comprend tf autres lois sinri- 
lafres. Mais sa disparition permet- 
trait la libération tfinteflectu& ac- 
tuellement détenus pour délit 
(T Opinion. De plus, à r a venir, de 
tels cassement traités par les tribu- 
naux ordinaires, moins zSés dans 
Fexerdce de leurs fonctions que le 
bastion de l’orthodoxie étatiste 
qu* est la Cour de sûreté de l’Etat. 

Nicole Pope 


contentieux 

Même si Fadoptkm d’une telle 
déclaration est probable dans les 
semaines à venir, tas négociations 
ai eDes-mêmes devraient vite bu- 
ter sur la question des «décrets» 
du président Benes et sur la toi 
d’amnistie couvrant les crimes 
commis contre des Allemands par 
des Tchèques lois de l’expulsion. 
Ces « décrets », promulgués à l’été 
1945 par 1e gouvernement provi- 
soire tchécoslovaque, ont permis 
de confisquer des biens des Alle- 
mands et de tas déchoir de la ci- 
toyenneté tchécoslovaque. La vali- 
dité de ces « décrets », dont Prague 
exclut la révision, est Fobstade ma- 
jeur à la restitution aux Sudètes de 
tours biens. D’ailleurs, pour se pré- 
munir contre toute réclamation, 
Prague a linnté ses restitutions 5 la 
période postérieure à la prise du 
pouvoir par les communistes en fé- 
vrier 1948 et aux seuls citoyens 
tchèques. 

Une révision de la loi d’amnistie 
qui permettrait de juger des per- 
sonnes responsables de crimes sur 
les Allemands de Bohême serait 
possible, même si certains juristes 
excluent le jugement de crimes am- 
nistiés. Son impact serait faible : 
beaucoup d’acteurs et de témoins 
des exactions sont morts, et 
l'inexistence de documentation 
fiable prolongerait les enquêtes de 
plusieurs années. 

Néanmoins, chaque geste a son 
importance dans ce délicat conten- 
tieux historique. Pour la Répu- 
blique tchèque - le seul pays que 
F Allemagne n’a pas encore indem- 
nisé-, c’est à Bonn de faire te pre- 
mier pas. Les excuses, dès 1990, du 
président Vaclav Havel pour Fex- 
pulskm des Allemands et la récente 
cond amn ation par M- Klaus des 
exactions commises contre les Al- 
lemands après 1945 attende# or* 
réponse des dirigeants allemands. 
M. Kohl, qui a affirmé vouloir « sai- 
sir la main tendue» par les leaders 
tchèques, doit encore montrer 
conmient S entend te feire- 

Martin PÜdtta 
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Faute de filières de recyclage, l'Allemagne 
ne sait plus quoi faire de ses emballages 

Les déchets, bannis par la loi, sont exportés jusqu'en Chine 


Voilà près de dnq ans que les industriels alle- 
mands ont mis sur pied un système de collecte 
et de recyclage des emballages, connu sous les 

COLOGNE 

de notre envoyé spécial 

Lorsque le ministre fédérai de 
l'environnement. Klaus Tôpfer, an- 
nonce en 1990 qu'Q prépare une 
ordonnance obligeant les 
commerçants à reprendre les em- 
ballages vides, c’est Pémoi. « Nous 
ne sommes pas des décharges ! », 
clament-ils en chœur. Sentant ve- 
nir une législation qui, de toute fa- 
çon, fera payer les pollueurs, les 
industriels volent au secours des 
distributeurs en faisant une pro- 
position : Vous payez une contri- 
bution pour chaque emballage 
vendu et nous nous chargeons de 
la collecte et du recyclage des ma- 
tériaux récupérés. Ainsi est née, le 
28 septembre 1990, une société 
privée à but non lucratif baptisée 
Duales System Deutschland ou 
DSD. 

Son principe est simple : chaque 
distributeur de produits mis en 
vente sur le marché allemand doit 
payer une taxe qui financera la 
collecte et le recyclage de l'embal- 
lage vide. Le paiment de cette taxe 
est matérialisé sur remballage par 
un point vert, qui indique au 
consommateur que le fabricant a 
payé pour son élimination « écolo- 
giquement correcte ». Ainsi, le 
consommateur a la garantie que, 
s’il remet ses emballages après 
usage dans le réceptacle ad hoc , il • 
ne seront pas mis en décharge ni 
brûlés en pure perte. 

Lorsque l'ordonnance Tôpfer 
entre en vigueur, le 12 juin 1991, les 
ménages allemands se ruent sur 
les « poubelles jaunes » (conte- 
neurs sur la voie publique ou sacs- 
poubelles distribués à domicile) 
pour y mettre bouteilles, boîtes de 
conserve, cartons et tous les em- 
bailagesdlfô^de vente «-Le point 
vert touche pratiquement tous les 
matériaux : verre, papier, carton, 
fer-blanc, ■aJumiriiûmet plastique. 

Même les journaux, qui ne sont 
pas des emballages, sont récupé- 
rés, moyennant un financement 
particulier, partagé entre le DSD 
(25 %) et les collectivités locales 


initiales DSD. Mais les citoyens allemands ont 
été plus rapides à trier que les industriels à 
mettre en place des fifières de recyclage. U a 


donc fallu procéder à des ajustements, recourir 
massivement à l'exportation.,, et commettre 
quelques entorses aux règles établies. 


chargées de l'enlèvement des or- 
dures ménagères (75 %). 

Dès la fin de 1992, les seize Lân- 
der ont leur réseau DSD, et des 
montagnes d'emballages s’ac- 
cumulent. L'industrie allemande 
ne peut faire face à ce soudain af- 
flux. Verriers et sidérurgistes, habi- 
tués de longue date à la récupéra- 
tion, absorbent sans mal le 
surplus. Mais les plastiques et les 
vieux papiers, en une période où 
les cours s’effondrent, ne trouvent 
guère preneur. DSD, qui s'est en- 
gagé à reprendre les matériaux 
collectés, se voit contraint d'en ex- 
porter une partie. Et c’est ainsi que 
des camions allemands fran- 


déchets qui n’ont rien à voir avec 
les emballages et grèvent d’autant 
le budget en obligeant DSD à 
payer leur élimination. U faut tout 
reprendre. Les entreprises coti- 
santes recapitalisent DSD avec un 
apport de 500 millions de marks. 
La taxe du point vert est calculée 
sur de nouvelles bases. Le fabri- 
cant paie aujourd'hui une taxe ba- 
sée sur le matériau, ainsi que sur le 
volume par unité d’emballage. En- 
fin, les dettes de DSD (640 millions 
de marks) ont été converties en 
crédits à long ternie par les entre- 
prises privées chargées de l’éHmi- 
nation des déchets. 

De l’aveu même du porte-parole 


Surenchère contre la pollution automobile 

Le ministre allemand de l'environnement, Ange la Merkel, a an- 
noncé dimanche 4 juin son Intention de proposer « une interdiction 
légale de tous les véhicules qui ne sont pas équipés de pot catalytique 
d'ici au 31 décembre 1999 ». En attendant, la circulation de ces véhi- 
cules serait Interdite lorsque la concentration d’ozone dans Pair dé- 
passe 270 microgranunes par mètre cnbe. Réunis à Kassel le 5 juin, 
les ministres de Penvironnement de onze Lânder (sut seize) ont déci- 
dé de prendre avant Pété - et unilatéralement, si aucun accord n'est 
conclu avec le gouvernement fédéral - des mesures plus dra- 
coniennes encore. Ils envisagent de limiter la vitesse à 90 km/h sur 
autoroute et 60 km/h sur route lorsque la concentration d'ozone dé- 
passera 180 microgranunes par mètre cube. L’interdiction de circuler 
pour les véhicules sans catalyseur Interviendrait à partir de 240 mi- 
crogranunes d’ozone par mètre cube d’air: 


c hissent les frontières et, moyen- 
nant finances, écoulent les surplus 
chez les voisins. Des exploitants 
français de décharge sont alors 
trop heureux de gagner 300 à 
400 francs par tonne venue d’Alle- 
magne. 

AU BORD DE LA FAH-LTT! 

Fin 4993, cependant-, le DSD . 
frôle la faillite. Beaucoup d’entre- 
prises utilisent le point vert sans 
payer/ Les autres -payent un forfait 1 
calculé sur le volume, qui ne tient 
aucune compte du poids ni du 
coût du recyclage. Enfin, les 
consommateurs ont tendance à je- 
ter dans les poubelles jaunes des 


de DSD, Edelgand Bîally, «le point 
noir reste le recyclage des plas- 
tiques ». La société qui garantissait 
la reprise des matières plastiques a 
fait faillite et il a fallu la remplacer 
par une autre, détenue à 50% par 
les éliminateurs, à 25 % par rm- 
dustrie du plastique et à 25 % par 
DSD. Malgré cela, la filière d’élimi- 
nation allemande est vite saturée. 
En 1994, 125 000 tonnes de plas- 
tiques ont été recyclées en Alle- 
•maghë et 255090 tonnes expor- 
tées. 

Le premier importateur est ... la 
Chine (85 000 tonnes en 1994), qui 
reçoit entre 400 et 800 marks par 
tonne. Que font les Chinois de ces 


emballages ? « lis les trient par ma- 
tière et même par couleur, et en re- 
font des granulés », affirme-t-on au 
siège de DSD, où l’on montre pour 
preuve des échantillons de granu- 
lés multicolores « mode in China ». 
Mais qui peut garantir que les 
Chinois ne se contentent pas 
d’empocher l’argent et d’enfouir 
les emballages ou de les brûler ? 

Fin mars, les douaniers français 
ont intercepté près de Mulhouse 
400 tonnes de balles compressées 
de plastique dégageant une forte 
odeur. EDes avaient été transpor- 
tées d’Allemagne par camion et 
devaient embarquer sur une pé- 
niche à destination d’Anvers, puis 
sur un cargo pour la Chine. La lé- 
gislation allemande est si rigou- 
reuse qu’il devient plus intéressant 
d’envoyer des emballages perdus 
aux antipodes plutôt que de les éli- 
miner en Allemagne I 
Ce qui n’empêche pas l’entre- 
prise DSD de se féliciter des résul- 
tats obtenus. En 1994, elle a collec- 
té 3,2 milliards de marks, dont 
80 % ont été utilisés pour la col- 
lecte et le tri des emballages. Pour 
1995, le budget devrait frôler les 
4 milliards de marks, ce qui, rap- 
porté aux 80 millions d’Allemands, 
revient à moins de 50 marks par 
tête. «Une dépense raisonnable, 
constate M"* Bîally, si l’on songe 
que cela nous a permis l’an dernier 
de collecter 57 % des emballages 
usagés et d’en recycler l’essentiel. » 
Dans certains Lânder, grâce au 
DSD, la quantité d’ordures ména- 
gères â traiter a diminué de 30 %, 
ce qui représente un sérieuse 
économie pour les collectivités lo- 
cales. Enfin, la consommation 
d’emballages plastiques a baissé 
en Allemagne (823 000 tonnes en 
1994 contre 922700 tonnes en 
1991), au profit du papier, du car- 
ton, voire des sacs de toile. Çest la 
' plus grande victoire de Klaus Tôp- 
fer, ce brave professeur devenu 
ministre et qui a fait trembler l’in- 
dustrie allemande. 

Roger Cans 


Un rapport commandé par le Pentagone estime que les Etats-Unis 
auraient tout intérêt à encourager une libéralisation progressive à Cuba 



WASHINGTON 
de notre correspondante 

Au moment où à Washington le 
Congrès se penche sur un projet 
de loi républicain visant à renfor- 
cer l’embargo américain dans Fes- 
poir de déstabiliser Fidel Castro, 
les partisans du dialogue avec 
Cuba défendent l'argument in- 
verse : fl serait plutôt dans l’intérêt 
américain d’encourager une libéra- 
lisation progressive, disent-ils, afin 
de favoriser une transition en dou- 
ceur sans débordements suscep- 
tibles d’affecter les Etats-Unis. 

Un rapport réalisé à la demande 
du Pentagone par un institut de re- 
cherche privé vient à l’appui de 
cette thèse. Fidel Castro a surmon- 
té l’épreuve de r effondrement du 
bloc soviétique et, tenant ferme- 
ment les commandes, a amorcé 
une transition progressive vers une 
économie mixte, constate ce rap- 
port rédigé par des experts améri- 
cains et russes. 

Terminé en mars dernier, avant 
la décision de l’administration 
Clinton de rapatrier d’office les 
boat-people cubains, ce rapport de 
300 pages, dont Le Monde a pris 
connaissance, a été réalisé par 
l’institut international Re- 
search 2000 Inc., dirigé par un an- 
cien responsable de la CIA, Nestor 
Sanchez, qui fut aussi vice-secré- 
taire adjoint à la défense dans l’ad- 
ministration Reagan Les auteurs 
envisagent sept «scénarios de 
transition » à Cuba, trois avec Fidel 
Castro et quatre sans lui. Le scéna- 
rio qu'ils considèrent comme le 
plus probable est celui d'une pour- 
suite de la libéralisation écono- 
mique et du statu quo politique. 
Viennent ensuite, dans un ordre 
décroissant de probabilité, le scé- 
nario d’une réforme économique 
radicale, de type thérapie de duc, 
avec un gouvernement autoritaire, 
et celui de l’abandon des réformes 
Économiques, accompagné de 


troubles populaires et de divisions 
au sein du régime. Les «scénarios 
sans Fidel Castro » sont également 
jugés improbables. 

L’étude établit un constat de dé- 
part: « Cinq ans après l'effondre- 
ment du bloc soviétique et au bout 
de dix ans de crise économique. Fi- 
del Castro conserve le contrôle axai 
du pouvoir à Cuba et ce, très pro- 
bablement, pour encore de nom- 
breuses années, peut-être Jusqu’à sa 
mort naturelle, comme Staline, Ho 
Chi Minh, Mao, Kim n-sung et, plus 
proche de l’idiosyncrasie cubaine. 
Franco», estime l'un des auteurs, 
H umberto Leon, de F université de 
Miami 

Depuis la crise de l’été 1994, le 
pouvoir a permis une « lente tran- 
sition de l’économie planifiée vers 
une économie mixte», car des ré- 
formes plus radicales risqueraient 
de lui faire perdre le contrôle de la 
société. Mais pour l'instant, sou- 
ligne J aime Suchlickv, également 

Y- 


de l'université de Miami, « Cuba a 
du mal à attirer l'investissement 
étranger». Le numéro un cubain 
ne donne aucune indication d'ou- 
verture du système politique et, 
malgré l’attrait d’un assouplisse- 
ment de r embargo, ne semble pas 
prêt à des concessions majeures, 
par crainte d’ouvrir la porte à l'in- 
fluence américaine, qui risquerait 
de l’affaiblir personnellement 
Les analyses des spécialistes 
russes sont particulièrement inté- 
ressantes, car ils ont pu étudier 
Cuba de près â l’époque sovié- 
tique, puis ont vécu, chez eux, la 
chute du communisme. Us voient 
dans les récentes dérisions de Fidel 
Castro une variante des modèles 
chinois et vietnamien, et estiment 
que «fa transition a déjà commen- 
cé». Mais, soufignent-fls, fort de 
Texpérience de Feffondrement des 
«ex-pays frères » européens et de 
FURSS, où l'accélération des ré- 
formes politiques a fait perdre le 


pouvoir aux communistes, Fidel 
Castro est déterminé à ne pas se 
laisser déborder. «Il y a à Moscou 
la conviction croissante que le ré- 
gime Castro a surmonté l'épreuve la 
plus dure et va maintenant dans la 
bonne direction, estime Vladimir 
Soudarev, spécialiste de l'Amé- 
rique latine à l'Académie des 
sciences de Russie. Récemment, le 
Kremlin a relevé un plus grand 
pragmatisme chez Fidel. Le proces- 
sus du changement est perçu 
comme plus stable et plus prévi- 
sible. » Les analystes russes notent 
d’ailleurs un réchauffement des re- 
lations russo-cubaines, après 
l’abandon de la période 1991-1993, 
en partie motivé par la dépen- 
dance de la Russie à l’égard de 
Cuba pour ses importations de 
sucre et de nickel. 

Four l'un des experts américains, 
Henry Goethals, Castro a tué dans 
l’œuf toute velléité de « perestroï- 
ka * en 1988-1989 avec l’affaire 
Ochoa, même si cela a entamé son 
prestige auprès des intellectuels et 
d’une partie des officiers. Cet ana- 
lyste souligne d’autre part qu'à la 
différence des élites au pouvoir en 
Europe de l’Est ou en URSS en 
1989, «les dirigeants cubains ap- 
partiennent à la première généra- 
tion des révolutionnaires, arrivés au 
pouvoir par une lutte de libération 
nationale». Selon Andreï Shou- 
mikhine, président du Centre russe 
pour la résolution des conflits, tant 
que la « mentalité de siège », en- 
couragée par l'embargo américain, 
persistera, le régime castriste 
pourra continuer à jouer avec le 
patriotisme des Cubains. «Au 
stade actuel, constate-t-il, le soutien 
au régime au sein de la bureaucra- 
tie. du parti communiste et des 
forces années est plus grand que ne 
devrait l’autoriser la misérable si- 
tuation économique. » 

Sylvie Kauffoumn 



Une majorité de Suisses 
soutiennent l'évêque de Bâle 

DES PAROISSIENS de l’église Sainte-Marie, à Berne, où Mgr Vogel. 
l'évêque de Bâle qui a démissionné pour cause de paternité, a officié 
cinq ans, ont demandé au Vatican, dans une pétition adressée lundi 
5 juin au nonce apostolique, de reconsidérer le principe du célibat des 
prêtres. t>9 % des personnes interrogées par l’hebdomadaire zurichois 
Sonntags Blick souhaitent que Mgr Vogel conserve son poste et S6 % 
sont hostiles au célibat des prêtres. - fCorresp.) 

AMÉRIQUES 

■ CUBA : jugeant que « la politique du tout ou rien » vis-à-vis de 
Cuba « n'a mené à rien ». le secrétaire général de l’Organisation des 
Etats américains (OEA). César Gaviria, s’est prononcé en faveur d’une 
«plus large ouverture » vers cette île, lundi 5 juin, lors de la séance 
inaugurale de l’assemblée générale de l’OEA. Ce geste devrait aller de 
pair avec une « indispensable ouverture politique en vue de la réconci- 
liation de la nation cubaine », a souligné M. Gaviria. - (AFP.) 

■ GUATEMALA : le Français Jean-Philippe Bernard, condamné à 
trente ans de prison, s’est évadé lundi 5 juin. Il avait été condamné 
avec son compatriote Philippe Biret pour avoir assassiné, en dé- 
cembre 1991, un couple de restaurateurs français de Ciudad de Guate- 
mala. Ils ont toujours nié leur culpabilité. - (AFP.) 

■ NICARAGUA : la présidente Violet a Chamorro a accepté, lundi 
5 juin, 52 des 67 articles réformant la Constitution de 1987 votés par le 
Parlement en février mais rejetés jusqu'à présent par l’exécutif. Sous 
la médiation de l'archevêque de Managua, les deux parties sont 
convenues de poursuivre les discussions sur les amendements res- 
tants, portant notamment sur les limitations à la candidature pour la 
présidence. - (AFP.) 

EUROPE 

■ ALBANIE: le procureur du tribunal de Tirana a requis, lundi 
5 juin, trois ans de prison contre Ilir Hodja, quarante-deux ans, un des 
fils de l'ancien dictateur Enver Hodja. Ilir Hodja avait insulté les diri- 
geants albanais actuels dans la presse, en avril, les traitant de « bande 
de vandales » et de «forces obscures ». - (AFP.) 

■ ROUMANIE : des colis piégés ont été adressés aux responsables 
des minorités allemande et hongroise de Roumanie, a indiqué, di- 
manche 4 juin, i’agence Rom près. Ces colis, envoyés la semaine der- 
nière depuis l'Autriche, ont été adressés à Paul Philippi, le président 
du Forum démocratique des Allemands, et à Bêla Marko, le président 
de l'Union démocratique des Magyars. Dans les deux cas, les fils des 
engins étaient aux couleurs roumaines, bleu, jaune et rouge. - (AFP.) 

ÉCONOMIE 

■ ARGENTINE: l’Etat argentin va réduire certaines dépenses et 
différer le paiement de fournisseurs pour respecter les échéances de 
remboursement de la dette convenues avec le FMI, a annoncé, lundi 
5 juin, un collaborateur du ministre de l’économie. Les recettes fis- 
cales ont, en effet, diminué de 6 % à 10 % en avril et en mai, et le gou- 
vernement a accepté de laisser un délai aux contribuables en retard 
faute de liquidités, notamment les entreprises. 

■ ETATS-UNIS - EUROPE : Washington déposera une plainte de- 
vant l'OMC si l'Union européenne ne lève pas d’ici à la fin de l’année 
son interdiction, datant de 1989, d’importer de la viande de bœuf 
américaine (traitée aux hormones.), a déclaré le secrétaire américain à 
l’agriculture. Dan Glikman, qui a rencontré, hindi 5 juin, le commis- 
saire européen, Franz Fischler. - (AFP) 


Sept nouvelles 
raisons pour visiter 
la Place Vendôme 

A Genève depuis plus de 1 Su 
uns. des artisans passif innés |Xir 
leur travail créent les montres 
les plus précieuses du monde. 



Styliste, horloger, orfèvre, chai- 
nLsie, graveur, mais aussi émail- 
leur ou joaillier, ils perpétuent 
les gestes et les secrets d'au- 
trefois. line seule manufacture 
a su préserver ainsi les lxjaux 
métiers de l’hi »rlt >.uerie : l’a tek 
Philippe. 




Aujourd'hui, l’a tek Philippe 
s'installe Place Vendôme et invi- 
te tous les amateurs de f'H.'lles 
montres à venir découvrir les 
sept métiers de la perfection 
horingère. ainsi que des pièces 
exceptionnelles de sa collection 
de montres anciennes. 



‘les Sept Métiers" 

Exposition 

du 6 au 15 juin 199S 1 
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FRANCE 

LE MONDE /MERCREDI 7 JUIN 1995 


MUNICIPALES Trop de 

communes en France ? C'est la ques- 
tion qui revient périodiquement 
quand on constate que, sur 


36 763 municipalités, plus de 25 000, financière, voire d'impuissance à 
en quasi-totalité situées dans les agir (surtout quand les habitants 
campagnes, comptent moins de vont travailler dans la grande ville 
700 habitants. Pour certains, cet ' voisine). Pour d'autres, c'est un 
émiettement est source de fragilité gage de démocratie, • REPRESENTA- 


TION. Ce déséquilibre au détriment 
des grandes villes explique que 
72 % des conseillers municipaux ne 
représentent que 21 % de la popula- 
tion du pays. «INFLUENCE Les as- 


sociations de maires se livrent 
une» guerre de lobbying», les 
maires ruraux cherchant à préserver 
leur influence politique, notamment 
pour l'élection des sénateurs. 


Les petites commîmes rurales veulent préserver leur influence politique 

La multitude de collectivités municipales est une spécificité française en Europe.^ 

Sur un total de 36 763, plus de 25 000 comptent moins de 700 habitants et leurs maires affichent en majorité une étiquette conservatrice 


Le nombre de commîmes dans les principaux pays européens 



pé a été ressentie par beaucoup 


C’EST, séton les uns, une richesse 
précieuse pour l’exercice quotidien 
de la démocratie, et, pour d’autres, 
un grave handicap en termes d'effi- 
cacité économique : l’émiettement 
de la carte communale constitue 
une spécialité bien française. Les 
deux cinquièmes des municipalités 
européennes, en effet, sont fran- 
çaises. Et sur les 36 763 communes 
de métropole et d’outre-mer, selon 
le recensement de 1990, 25 255 
comptent moins de 700 habitants. 

Cest Mkü-Fyrénées qui détient la 
palme de œ nombre de « mini-mai- 
ries» de poupée, alors que la 
concentration apparaît plus forte ai 
Bretagne ou en ne-de-France. En 
raison de traditions historiques, le 
nombre de communes par départe- 
ment n’est pas homogène, indique 
nnsee. Ce sont les départements du 
Nord, de Normandie et de l'Est qui 
comptent le plus de municipalités, 
te Pas-de-Calais doit élire, fin juin, 
895 maires, l'Aisne (qui détient, se- 
lon l'Association des maires de 
France, le record du nombre de 
communes de moins 500 habitants, 
considérés par beaucoup d’experts 
comme le seuil minimal d’autono- 
mie administrative et financière), - 
783, la Moselle, 727. 

La spécificité rurale française 
trouve une concrétisation politique, 


administrative et finandèxe à la fois 
d an s les organisées représentatifs 
et dans les dispositions législatives 
en vigueur. Au sein de F Association 
des mânes de France existe une in- 
fluente c om m is sion des communes 
rurales, que préside Jacques Etefle- 
tier; mrien ministre et actoeflcment 
médiateur, maire de Vfllers-en- 
Prayères(AisneX dore tes travaux de 
prédilection touchent le logement, 
les critères de répartition des dota- 
tions publiques, la formation des 
élus, et le maintien des service pu- 
blics. tour sa part, François Paour, 
maire de Saint-Bernard (Ain), a créé 
une Fédération des maires ruraux 
qui essaye, par une action de lob- 
bying, de contrecarrer la puissance 
de PAssodation des grandes villes de 
France. Martin Malvy, ancien mi- 
nistre du budget, maire PS de Figeac 
(Lot) et président du groupe socia- 
liste à F Assemblée nationale, est, lui, 
à la tête de PAssodation des petites 
villes de France. 

ZÉRO HABITANT 

Les amateurs de curiosités admi- 
nistratives devront aussi savoir que 
dans PAude, Caunette-sur-Lanquet 
a- zéro habitant mais 19 éjecteras 
inscrits et cm conseil municipal de 9 
membres, qui est le nombre mini- 
mal. Dans le canton de Chamy 


(Meuse), 4 communes dévastées 
pendant la guerre de 1914-1918, où il 
rfy a pins âme qui vive, ont été fic- 
tivement maintenues en vertu (Pune 
loi de 1919 et sont ad mini strées pa~ 
une commission municipale de 3 
per so nnes, nommées par 1e préfet 
les petites communes bénéficient 
d’une bien megeure représe n t a tion, 
puisque 368 700 élus (sur 512850) 
vont gérer 30 919 communes de 
moins de 1 500 habitants. Depuis 
l’échec de la toi MarceQin (du nom 
du ministre de l’intérieur de 
Pépoque) du 16 juillet 1971 sur les fiir 
rions de commîmes, les gouverne- 
ments successifs ont toujours adop- 
té une position balancée, préférant 
les incitations financières et fiscales 
au regr oup ement et à la coopéra- 
tion inte rc ommu nale pkttOt que les 
rapproché me nts forcés. Chaque 
premier ministre a vefflé à faire figu- 
rer dans son gouvernement un mi- 
nistre chargé des collectivités lo- 
cales, qui avait précisément pour 
mission d'entretenir des relations 
droites avec les innombrables asso- 
ciations (fétus locaux, et notam- 
ment les associations départemen- 
tales de maires, tremplins des 
scrutins cantonaux et sénatoriaux. 
Cest pourquoi F absence d’un mi- 
nistre nommément en charge des 
collectivités dans Téquipe de M. Jop- 


comme une maladresse. Faux pas 
qu'on peut considérer comme par- 
tMtement compensé par la nonrina- 
tion d’un secrétaire d’Etat au déve- 
loppement ratai, Raymond-Max 
Aubot, dont on remarquera cepen- 
dant qrf0 brigue - étrangeté? - la 
mair ie du Chef-Beu de la Corrèze, 


ThDe, qui tf est pas une bourgade m 
regroupant quelque 20 200 habi- 
tants. - 

La loi du 31 décembre 1993 a créé, 
entre antres dispositions, une dota- 
tion de solidarité rurale (D5RX qui, 
dans le budget de 1994, a représenté 
la coquette somme de 990mflfions 
de francs. Une partie de cette enve- 


loppe est destinée aux « bourgs- 
centres» de m oins de 10 000 habi- 
tants qui peuvent constituer des 
points cf ancrage pour la politique 
d'aménagement du territoire. La se- 
conde fraction allait à Forigine aux 
communes de moins de 3 900 habi- 
tants, mais a été étendue en 1995 à 
l'ensemble des villes de moins de 
10 000 habitants. Cette subvention 
spécifique de l'Etat représente 
27,9 francs par habitant. 

La grande majorité des mânes des 
petites communes se disent «sam 
étiquette » ou défenseurs des « inté- 
rêts locaux», ce qui signifie qifils se 
situent an centre ou dans la mou- 
vance conservatrice. Mais leur cou- 
leur politique n’est pas sans consé- 
quence sur d'autres scrutins, 
notamment les élections sénato- 
riales, puisque les membres du pa- 
lais du LaxaDbourg sont désignés 
par un collège de grands Secteurs 
composé essmtiellement de maires 
et de conseillers municipaux. L’im- 
portance numérique des communes 
rurales et de leurs fins munidpam 
explique aisément qrfon dise tou- 
jours du Sénat qu'il est 1e grand 
conseil des communes de France, et 
que la droite y soit indé&ctibtement 
majoritaire. 

François Gmsridvml 


Lilliput-en-Cantal, ou la chronique municipale en miniature 


VALJOUZE 
de notre envoyé spécial 
Ce n’est pas la commune la plus fanto- 
matique de France mais, à coup' sQr, elle 
est l'une des plus représentatives de ce 
qu'on pourrait appeler la « quasi-fic- 
tion » municipale : Valjouze, avec ses 
vingt-sept habitants officiellement recen- 
sés, ferme la liste des communes du Can- 
tal par ordre démographique. 

Dans ce département auvergnat le plus 
rural de France (63 % de la population ré- 
side dans des communes de moins de 
2 000 habitants), les métropoles appar- 
tiennent à un autre monde, les villages 
lilliputiens sont monnaie courante et A u- 
riHac se veut le seul chef-lieu où, depuis le 
bureau de M” le préfet, on voit sur la 
montagne voisine brouter paisiblement 
des troupeaux de vaches. Mais là, comme 
à Paris, Lyon ou Marseille, la vie munici- 
pale suit son cours, le maire travaille, les 
électeurs font leur devoir et les élus ne 
peuvent s’affranchir du droit des collecti- 


vités locales. Artisan électricien, maire 
depuis 1983, Fernand Pignol, quarante- 
neuf ans, parle avec une assurance tein- . 
tée de nostalgie. La salle à tout faire rie la 
mairie était, jadis, Fécole à classe unique 
.sur les banw de laquelle il a usé ses 
culottes. Plus tard il est descendu dans la 
vallée vivre à Ferrières, la commune voi- 
sine où la «gare est à vendre », indique 
l’affiche du notaire. La voix du maire se 
fait lasse : «Je vais fermer mon entreprise 
cet été pour aller à Paris. Si je trouvais 
quelqu'un de valable et déterminé, je pas- 
serais bien la main à la mairie ~ » Mais il a 
encore le temps pour se décider : dans les 
mini-communes, non seulement tous les 
panachages de listes sont permis, mais le 
dépôt des candidatures n'est pas soumis 
à une date butoir. Le code électoral auto- 
rise des comportements à la bonne fran- 
quette et le sous-préfet chargé de veiller 
à la légalité, ne fronce en général pas les 
sourcils. 

Trente-deux habitants en fait (puis- 


qu’une maman et ses quatre enfants sont 
arrivés il y a quelques mois), mais trente- 
çiqq électeur. parmi lesquels deux cfiô-. 
meurs, un cpupie au RMI, dix retraités 
agricoles et un exploitant actif, une aide^ ■. 
soignante à dôniïdle_ « Même avec neuf 
élus seulement au conseil municipal, il me 
fout deux adjoints. La loi impose au moins 
une réunion du consël par trimestre. La 
dernière fois c'était pour voter le budget, le 
2 avril ». M. Pignol ouvre le recueil 
jaune : « Voilà le budget 1995. On doit tout 
marquer: 160 705 francs de recettes de 
fonctionnement, dont 103 534 de subven- 
tions de l’Etat et 41 353 francs d'impôts di- 
rects. Il faut inscrire les indemnités du 
maire et des adjoints, les emprunts, les 
frais de téléphone, les vacations de la se- 
crétaire de mairie qui vient deux heures 
par semaine le mercredi. » 

La mairie ne roule pas sur For, mais est 
équipée d'un téléphone avec répondeur, 
d’une photocopieuse, d’une machine à 
écrire, et derrière la table du conseil. 


deux ou trois rayonnages de livres consti- 
tuent la bibliothèque. 

IA.RN D’UN PRIVILÈGE ./ 

. . M- PjgnoLest fier de ,la, restauration de. . 
féglise protégée par saint Antoine de Pa- 
doue. Ce fut son premier grand chantier 
lorsqu’il est arrivé en 1983, avec la réfec- 
tion des murs du cimetière qui « fichaient 
le camp et risquaient d'entraîner nos morts 
avec». Les travaux de Péglise auront coû- 
té 400 000 francs, « mais maintenant elle 
tient». Elle est même bien jolie, avec ses 
murs clairs et ses pierres apparentes. 
Avec son retable aussi et les tableaux du 
chemin de croix, dont Fernand Pignol a 
redoré lui-même les cadres « pour que les 
choses aillent plus vite ». 

Membre de ia communauté de 
communes de Massiac, Valjouze va de- 
voir mettre un terme à une vieille habi- 
tude appréciée des administrés mais dé- 
sormais incompatible avec les nouvelles 
règles de la comptabilité publique, dites 


« M 19 », applicables en 1996. En 1968, en 
effet, le maire de Pépoque avait exigé que 
Peau sort gratuite pour ses ■concitoyens, 
et depuis cfe privilège n’a jamais été re- 
mis en causé Jdaîs.maintenantj ilfaut sé- 
parer le budget de Peaiï dé celui de la 
commune. Valjouze devra créer une ré- 
gie. « Mais qui ira relever les compteurs 
chez les gens puisqu'on n'a pas d'employé 
communal, et puisque les élus ne peuvent 
s'en charger sous peine d’être soupçonnés 
de magouille?», se demande le maire. 
« Voilà le dossier de demain le plus épi- 
neux.» 

De droite, ou de gauche, ce maire 
comme il yen a des centaines ? «On me 
fa souvent demandé à la préfecture, mais 
je ne leur ai jamais dit II ne faut pas foire 
de politique dans les petites communes, ce 
serait le meilleur moyen de tout casser. Il y 
a du bon à gauche, du bon à droite. » Le 
bon sens, quoi 1 

F.Gr. 


Le duc de Noailles, maire d'Epinay-Champlâtreux 

L'HISTOIRE se passe au cœur du 


Des « rurbains » au Pays basque 

La difficile intégration de la ville au village 


Pays de France. Un paysage vallonné 
verdoyant et boisé, à une trentaine 
de kilomètres au nord de Paris, dans 
le département du Val-d’Oise. 

Au détour de 
ta RN 16 qui 
conduit à 
Chantilly, un 
village caché 
par un rideau 
d’arbres, avec 
son église, son 
CARTE POSTALE café et, plus 
loin, son château du XVIT1 1 siècle, 
dressé tout au bout d’une allée de 
gravier. Nous sommes à Epinay- 
Cham plâtreux, soixante-six habi- 
tants, où Fanrienne régie du château 


pénal de 1801, où M le maire s'ap- 
pelle, surtout «avant tout, M. le duc. 

Quatre-vingt-neuf ans passés, le 
pas héritant mais Fesprit alerte et 
l’humour fécond, François, duc de 
Noaütes, se présentera de nouvau te 
11 juin. Une pure formalité pour les 
cinquante-sept âecteurs qui lui ac- 
corderont, une fois de plus, leur 
confiance. Depuis soixante-trois ans, 
sans jamais une seule Kste d'opposi- 
tion, te duc de NoaiBes eri invariable- 
ment réélu. La tradition familiale a 
commencé en 1904 avec son père et 
elle n'est pas près de s’arrêter. Son 
épouse Charlotte, duchesse de 
Noailles, et leur fils Hélie, duc 
d’Ayen, cinquante-deux ans, sont 
conseillers municipaux. Et tous les 
Giamplâtreusiens tennis savent déjà 


que M. HéBe dirigera hn aussi un Jour 
la mraûdpafité. 

Le château appartenait à la ftmate 
Molé, dont un des descendants, le 
comte Louis-Mathieu, maire lui 
en sot temps, fut à deux reprises pré- 
sident du conseil sous Louis-Philippe. 
Sa fiüe Clotade, épouse de Jules, duc 
de Noailles, fut la grand-mère de Fac- 
tuel édile, qui se souvient des étés 
passés en famille au château, où 
rayonnait dé^ une de ses tantes, la 
poètes» Anna Brancovan: Arma de 
Noaütes. En 1904, HéBe, le deuxième 
fils de Ootikie, accède à la mairie. A 
sou décès en 1932, son fils François 
lui succédera. 

Emile Marcot, l’ancien garde- 
chasse du château, est adjoint au 
maire depuis 195L Ptus de deux cents 
ans après la Révolution, un petit coin 
de royaume, frappé du sceau de la 
République, survit encore dans la 
nostalgie des grandes familles. Char- 
lotte et François avouent: «Nous 
serrons la France parce que la France 
est au-dessus des partis, mais, au fond 

du cœur, nom restons sam, doute des 
royalistes.» 

Au prenner tour «te râection pré- 
sidentielle, Jean-Marie Le Rai est ar- 
rivé en tête, an second tour, Jacques 
Chirac a obtenu 75,47 % des suf- 
frages. Jacques Chkac, dont tes an- 
cêtres corteztens ont dû im jour crof- 
ser ceux de Charlotte et François, du 
côté du berceau familial des Noaüles, 
à neuf kilomètres de Brive-fa-Gail- 
larde. Cest du moins ce que Mhk la 

duchesse aime à croire. 

Frédérique Lombard 

i. 


RAYONNE 

de notre correspondant 

Une église commencée en 1628, 
1e fronton pour jouer à la pelote, 
une auberge et de solides maisons 
basques aux volets rouges groupées 
autour de la place : Louhossoa ap- 
paraît comme le village basque 
type, au creux des collines, sur la 
route de Bayonne à Saint-Jean- 
Pfed-de-Boit Cinq cent vingt et un 
habitants y ont été recensés, mais, 
en pleine journée, la localité serait 
presque déserte et sOentieuse, sans 
tes enfants de l’école et leurs ré- 
créations. 

«Dans notre commune, 95% des 
habitants qui sont salariés vont tra- 
vailler chaque matin à Cambo-les- 
Bains et surtout sur la côte, à 
Bayonne et Biarritz », explique le 
maire, François Césat Id, au serai 
des montagnes basques, tes agri- 
culteurs ne représentent guère plus 
de 10% des actifs et encore, la phi- 
part ont souvent un deuxième mé- 
tier. Le noyau de la population est 
aujourd’hui co nst i tué de salariés 
qui travaillent en ville. Les retraites 
sont également plus nombreux 
qrfautrefois, certains venus de Paris 
onde Bordeaux. 

«Louhossoa attire: nous sommes 
à 24 kilomètres de Bayorme; te prit 
du sol est accessible, le cadre est 
agréable », continue François Césat. 
Pourtant, s’installer au village n’est 
pas facile : à condition d’avoir trou- 
vé un terrain à acheter ou une loca- 

v. 


tion à Famée, il faut vouloir s'inté- 
grer. « La moitié de la population au 
moins parle basque et, au début, cela 
décontenance l’arrivant, souligne un 
commerçant. De la ville, les urbains 
gardent leurs habitudes: 3s restent 
chez eux, disent rarement bonjour 
aux voisins, ne sortent qu'en voiture, 
vont foire leurs courses dans les su- 
permarchés, ailleurs. Et leur migra- 
tion quotidienne domicile-travail 
n’arrange rien. » 

« Avec le panachage, 
un candidat trop 
nouveau n'a aucune 
chance d'être élu » 

Le conseil municipal sortant est à. 
Fimage de la population : tes sala- 
riés y sont majoritaires, mais la plu- 
part sont d’une f amill e originaire 
du vfUage. A F inverse, tes retraités 
récents et ceux qui viennent de 
s’installer au village tfont pu encore 
y trouver toute leur place : « Avec te 
panachage, un candidat trop nou- 
veau n’a aucune chance, estime 
François Césat Pour être Su, U fout 
être d’ici ou f&re intégré de longue 
autrement dit être reconnu et 
inspirer confiance. » Les voies de 
^intégration passent par Pécofe ou 
par la vie associative. « Amener ses 



enfants tous les matins crée un mini- 
mum de liens, assure un instituteur 
Nous aurons ici l'an prochain une 
classe bilingue basque français: les 
non-bascophones n’ont pas été les 
derniers à la réclamer. » 

Sur un autre axe de développe- 
ment périurbain, à l’est de 
Bayonne, Labastide-Clairence subit 
également F influence de la vüte. Au 
son du conseD municipal de cote 
bourgade de huit cent cinquante- 
deux habitants, à la fins basque et 
gasconne, un tiers d'agriculteurs 
côtoient un gros tiers de salariés 
migrants quotidiens. Le maire, Léo- 
pold Danitchon, un Bastidot pure 
souche, est professera* de gestion à 
PTUT de Bayonne : plans d’occupa- 
tion des sois et droits de préemp- 
tion à l’appui, Q est parvenu jusqu’à 

présent à contenir la pression de 
l'agglomération bayonnaise, dis- 
tante de 26 kilomètres par auto- 
route. 

Ses concitoyens apprécient aussi 
son opiniâtreté à doter cette locaE- 
té médiévale d’une activité écono- 
mique propre. Ainsi une base de té- 
létravail va-t-elle bientôt voir le 
joue. Autant de nouveaux villa^t* 
en perspective mais à doses ho- 
méopathiques et sans lotissement 
Réstàtaî: «Ici réquHibre se flWin- 
tiern. estime Léopold Damtcbori, et 
progressivement chacun accepte 
Poutre sans se renier.» 

Michel Garicmx 

*> 


est devenue mairie par un décret im- 


SERV1CE DES DOMAINES 

ADJUDICATION JEUDI 22 JUIN 1995 A 13 H A PARIS 9» 
Salie des Ventes des Domaines. 17, rue Scribe. 

APPARTEMENTS - CHAMBRES 

sur PARIS T. 9», 10-, IV, 13-, 14-, 15\ 17-, 19* et 20*. 

sur LES MISES A PAIX de 65 000 F à 940 000 F 
RENSEIGNEMENTS ET CONSULTATION 
DES CAHIERS DES CHARGES: 

LUNDI, MERCREDI et VENDREDI de 9 h è 12 h 
et les MARDI et JEUDI do 14h A 16 h. 

Direction nationale d'interventions domaniale* 

VENTES tMMOBUÆRES - BUREAU 109 
17, rue Scribe 75436 PARIS CEDEX 09 
TH. : 44-94-78-19 ou 44-94-78-22 

DÉTAIL DES VENTES DES DOMAINES : B.OJLD. Abonnement 150 F 
per an. Ecrire S.CJ». 17. vue Scribe 75430 PARIS CEDEX 09 
001*1. : 44-94-78-78* Minitel 3617 VAE 
3417123 ADJUGE 3817 DROUOT. 
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Jean Tiberi, maire de Paris 
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«Je veux mieux expliquer et clarifier 
les procédures d'attribution des logements sociaux » 

Devenu maire de Paris à la suite de Pétectk>fi dtssemeirt. premier adjoint au maire depuis que chef de file de la majorité. Dans rentre- trand Delanoë -, M. Tîberi affirme notam- 
de Jacques Chirac a la présidence de la Répu- 1983, élu au Conseil de Paris depuis 1965, af- tien qull nous a accordé - auquel répondra ment, sa volonté de « clarifier » lés orocé- 
blique, Jean Tïben, députe (RPR) du V* arron- Ironie sa première bataille électorale en tant celui avec le chef de file de la gauche. Ber- dures d'attribution des logements sodaux. 


« Après dix-huit ans de gestion 
chiraquienne de la capitale, à la- 
quelle vous avez étroitement par- 
ticipé, quels « changements » pro- 
posez-vous aux Parisiens ? 

- fai P intention de poursuivre la 
politique de Jacques Chirac dans le 
domaine social. Les changements 
seront la lutte contre le chômage, 
priorité gouvernementale qui sera 
aussi celle de la viQe ; un nouvel ur- 
banisme à visage plus humain, de 
petite taille et de proximité ; le 
combat contre la pollution atmos- 
phérique et, enfin, le développement 
de la concertation 

- Compte tenu de la suspicion 
entourant le système des attribu- 
tions de logements sociaux, quelle 
réforme proposez-vous pour re- 
doraier confiance aux Parisiens ? 

- Les affaires sont entre les main s 
de la justice. Celle-ci est indépen- 
dante et fera son travail Les défail- 
lances personnelles de quelques-uns 
ne mettent pas en cause le système 
des attributions de logements aidés, 
fl y a des interventions d’élus, de la 
majorité comme de l’opposition ; ce 
droit-là ne doit pas être remis en 
question. ft>ur le reste, nous appli- 
quons la loi : dans la commission 
d’attribution de FOPAC siège le re- 
présentant du syndicat national des 
locataires, moi pas, alors que je suis 
président de POPAC. 

» Une partie de l’opinion estime 
que le système n’est pas assez trans- 
parent La réalité est celle-d : nous 
avons beaucoup plus de demandes 
que d’offres, quel que soit Pefibit de 
construction de la ViDe. Ceux qui 
n’obtiennent pas satisfaction 
pensent que les bénéficiaires le sont 
par le fait du prince, à la suite d’un 
obscur arrangement ou d’une re- 
commandation. J’ai la volonté de 
mieux expliquer er de 1 clarifier ces 
procédures. 

- Utiliserez-vous à nouveau la- 
procédure de réquisition de loge- 
ments vides? 

- La réquisition n’était pas une fin 



JEAN TIBERI 

en soi, mais un signal fort, un coup 
de poing sur la table pour amener les 
banques et les assurances à remettre 
sur le marché leurs locaux vacants, je 
ne relancerai pas de réquisitions 
mais je maintiendrai la pression sur 
les propriétaires institutionnels. 

- Comment inciter les proinlé- 
talres à transformer leurs bureaux 
vides en logements? 

- La Ville n’a pas les moyens d’agir 
seule. Elle donne l'exemple en trans- 
formant son propre patrimoine et 
elle attend que PEtat prenne des ini- 
tiatives, qu’elle appuiera de tontes 
ses forces. En période de crise, il n’est 
pas acceptable de voir de grandes 
surfaces de bureaux inoccupés, 
souvent dans un but spéculatif, alors 
que des familles sont à la rue. 

- D y a une forte demande de 
transparence dans le mode de ges- 
tion de la municipalité. Comment 
y répondrez-vous ? 

- Désormais, une demi-douzaine 
d'adjoints au maire de Paris dispose- 
ront de délégations de signature et 
formeront un comité de sages, sui- 
vant de près Le fonctionnement de la 
nmniripaJité- Quant à l’opposition, 
f en prends l’engagement, elle dispo- 
sera de fous les documents néces- 
saires à sa tâche : critiquer et faire 
des propositions. 

- Au Conseil de Paris, les amen- 


dements de l'opposition ne sont 
jamais pris en considération. As- 
souplirez-vous cette pratique ? 

- Je prendrai volontiers en 
considération les propositions de 
Fopposïtion dès lors qu’elles se- 
ront constructives et qu’elles n’en- 
traîneront pas de dépenses exces- 
sives. 

- Communiquerez-vous aux 
élus les rapports de ^inspection 
générale? 

- Dans l'affaire de la Semidep, le 
rapport a été remis au président 
de cette société. D en a communi- 
qué les principaux éléments à son 
conseil d’administration et en a 
tiré les conséquences en portant 
plainte contre X._ 

- Les Parisiens et leurs élus ré- 
clament davantage de pouvoirs 
locaux dans les arrondissements. 
EteS^vous partisan de cette décen- 
tralisation-là? 

- fl ne faut pas que l’Hôtel de 
Ville écrase les arrondissements, 
mais ceux-ci ne doivent pas mettre 
en cause l’unité de Paris. Dé- 
concentrer, oui ; décentraliser, 
non. La loi n'a prévu qu'un budget 
parisien, et Q ne peut y avoir des 
politiques différentes au gré des 
arrondissements. Cependant, lors 
de la conférence budgétaire an- 
nuelle, qui répartit les crédits entre 
les arrondissements, j’ai toujours 
tenu compte des demandes des 
maires. Ceux-ci sont des relais 
entre la population et la mairie 
centrale. Leurs souhaits seront pris 
davantage en considération. 

- Les élus de Pfle-de-France 
veulent prendre le contrôle dn 
Syndicat des transports parisiens. 
Qu'en pensez-vous ? 

- L’éclatement du système ac- 
tuel ne se traduira-t-Q pas par des 
augmentations de tarifs? En 
outre, le transfert des pouvoirs 
suppose que les élus auraient au- 
torité sur la RATP. J’y suis totale- 
ment hostfle. 

- Les Parisiens veulent, à la fois, 


garer leur voiture au pied de leur 
Immeuble, rouler facOement dans 
une capitale animée et vivre Hang 
des quartiers tranquilles. Com- 
ment résoudre ces contradic- 
tions? 

- En continuant à pratiquer une 
politique équilibrée. Je veux à la 
fois permettre aux Parisiens de se 
réapproprier leur rue, leur quar- 
tier, leur espace de vie quotidien. 
Nous avons illustré la notion de 
quartier tranquille dans le XHI c ar- 
rondissement (quartiers Nationale 
et Butte-aux-Cailles). Je veux 
l’étendre à l’ensemble de la capi- 
tale, mais 3 faut aussi fluidifier la 
circulation (grâce aux « axes 
rouges»), faciliter le stationne- 
ment, notamment résidentiel, et, 
naturellement, développer les 
transports en commun, en concer- 
tation avec la RATR Par exemple, fl 
faut mettre sans délai à l’étude un 
projet de tramway sur la petite 
ceinture, entre le XV* et le métro 
Météor. 

-Une proposition de loi visant à 
transférer les pouvoirs de régle- 
mentation dn préfet de police au 
maire de Paris a été votée par le 
Sénat La présenterez-vous à P As- 
semblée nationale ? 

-Je suis contre une police muni- 
cipale à Paris. En revanche, le RPR 
a passé accord avec l’UDF de Paris 
pour demander que la réglementa- 
tion en matière de circulation, de 
stationnement et d'hygiène appar- 
tienne au maire. Je souhaite que la 
proposition de loi correspondante 
vienne devant l’Assemblée. Pour la 
sécurité, préoccupation majeure, 
je fais confiance au ministre de 
l’intérieur, au préfet de police et à 
tous leurs fonctionnaires. 

- Que pouvez-vous faire pour 
l’emploi, domaine qui, en fait, 
échappe aux responsabilités mu- 
nicipales ? 

- La Ville a ouvert des missions 
locales pour l’emploi destinées à 
informer et à aider les jeunes de 


moins de vingt-cinq ans. En outre, il 
y aura dans chaque mairie des « mai- 
sons pour l’emploi », recevant et in- 
formant tes plus de vingt-cinq ans, 
notamment tes cadres. Enfin, je vais 
créer, au sein des services de la muni- 
cipalité, une délégation pour rem- 
ploi, qui marquera formellement ma 
volonté politique de lutter en prio- 
rité absolue contre le chômage, qui 
frappe 143 000 personnes à Paris, 
dont 22% de cadres. 


« En reportant 
à plus tard les grands 
équipements, 
je maintiendrai 
la pression fiscale 
au niveau modéré 
où nous Pavons gardée 
depuis douze ans» 


Agir et rassembler, disent-ils 



L’AVENIR sera bien joli, cette 
fois, c’est promis. A Sainte-Marie ■ 
0 692 habitants), en lUe-et-VOalne, 
la «liste d’union pour le développe- 
ment économique, social et culturel» 
s’engage à ré- 
nover le pres- 
bytère. A Ma- 
resché (586 
habitants), 
dans la 
Sarthe, la 
liste « Agir 
R ^ aT pour que Ma- 

resché vive » soutient à la fois « tes 
personnes âgées, le cadre de vie et 
l’arrivée de l'autoroute ». A Bor- 
deaux (210 336 habitants), en Gi- 
ronde, Alain Juppé promet.. Alain 
Juppé, ce qui, à entendre le premier 
ministre, est en soi une garantie 
d’avenir. A Clermont-Ferrand 
(136 181 habitants), Valéry Giscard 
tfEstaing assure enfin que seule sa 
« bonne pointure » remettra la capi- 
tale du pneu « surlesraib ». 

Mieux, meflteur, ensemble, tous, 
demain, agit, partager, gérer, dé- 
fendre, construire. Partout, on 
ouvre, on rassemble, on aime. Le 
glossaire de campagne municipale 
pourrait tenir en quelques mots 
moins un : politique. A Tïemblay, 
toujours dans l'Ille-et-Vilaine, la 
liste * Tremblay, demain, ensemble » 
affronte une liste « d’union etde pro- 
grès* sus la question du rond-point 
de la route Rennes-Avranches. A 
Saint-Malo, on ne fait pas non plus 
de politique. Les deux sections so- 
cialistes de la vrille, celle du nord et 
celle du sud, ont d’ailleurs chacune 
leurs candidats. 

A NeuiDy-sur-Seine, à Antonyet à 
Levallors-Perret, on en fait encore 
moins. Nicolas Sarkozy, Patrick De- 
vedjian et Patrick Balkany, fous fer- 
vents balladuriens et maires sor- 
tants, se voient opposer des listes 
RPR « chiraquiennes », toujours 
conduites par des personnalités de 
feule comité de soutien au candidat 
à l’élection présidentielle Jacques 
Chirac. Qui, bten sûr, n’ont pour seul 
objectif que de construire, rassem- 
bla; partager . 

Pas un sigle, pas une étiquette. A 
Lyon, le candidat socialiste, préfère 


décliner son identité plutôt que de 
brandir sa carte de parti. Gérard 
C. O. L. L. O. M. B. ou * Gérer la 
Cité, Organiser les Libertés à Lyon 
pour Offrir un Maximum de Bon- 
heur». D a cm malin de reprendre 
un modèle qui avait réussi, en 1965, 
à Louis Pradel («Pour la Réalisation 
Active Des Espérances Lyonnaises »). 
Ses adversaires de la majorité, Ray- 
mond Barre et Michel Noir ont bien 
eu 1e même réflexe, mais hélas au- 
cun d’entre eux n’a la chance de 
compter le « L» de Lyon dans son 
patronyme. La tradition lyonnaise 
est tout de même respectée. Les af- 
fiches de l'ancien premier ministre 
recommandent de voter pour 
«R.B.A.R.R.E » et celles du maire 
sortant, qui ne se cache pas derrière 
son adjobrt Henry Chabert, invitent 
à soutenir « M. N. O. I. R. ». 

A Chamorax, on n’a pas ce genre 
de difficulté. Les électeurs de la sta- 
tion alpine connaissent déjà le nom 
de leur futur maire. Quel quH soit, 
ce sera un Char! et : Michel (divers 
droite), le maire sortant, Jean- 
Claude (sans étiquette), ancien pré- 
sident de la Compagnie des guides, 
ou Sylviane (PS), sans qu’aucun lien 
de parenté ne lie les trois candidats. 
Au pied du Mont Blanc vivent une 
quarantaine de familles CharieL Se- 
lon Maurice Gay, généalogiste local, 
les premières traces écrites attestant 
la présence des Chariet à Chamonix 
remontent à 1351. Du XIV* au 
XIX e siècle, ils ont souvent occupé 
les fonctions de scribe ou notaire ré- 
servées aux notables, mais deux 
seulement ont été maires. 

UN PRÉCJWTÉ DE CÉLÉBRITÉS 

A Saint-Chamond (Loire), pour 
défendre, gérer, agir, rassembler, un 
seul nom s'impose, celui d'Antoine 
Pinay. L'ancien président du conseil 
de la IV* République, l’homme du 
franc fort, avait déjà soixante-trois 
ans à la naissance d’Alain Duret, en 
1954. Alain Duret, importateur de 
balayeuses autoportées améri- 
caines, candidat à la mairie, per- 
sonne ne connaît, n a donc décidé 
d'être un précipité de célébrités, de 
parier comme Pinay, en «gestion- 
naire avisé » qvû affirme doctement 


«qu’on ne peut pas dépenser /'argent 
qu’on n’a pas », de citer Alain Prost, 

« un ami d’enfance » dont fl pourrait 
s'assurer les services «pour remettre 
Saint-Chamond dans la course », et 
de s’abriter derrière la carrure 
compétente du commissaire Van 
Loc, ancien grand flic de Marseille, 
autrefois réquisitionné pour les be- 
soins électoraux de Michel MomBot 
à Cannes. 

En Nouvelle-Calédonie, on se 
bouscule pour rassembler. Près d’un 
électeur calédonien sur trône, soit 
3 226, est candidat aux élections 
municipales. Un record, paraît-il, 
dans l’histoire électorale locale. Ce 
souri d’autrui est même venu boule- 
verser les habitudes du maire sor- 
tant de Farino, la plus petite 
commune du territoire calédonien 
(274 électeurs). Son maire sortant, 
Henri Mariotti, qui sollicite gaillar- 
dement un septième mandat, se voit 
opposer une liste concurrente. Cela 
ne lui est arrivé qu’une seule fois en 
trente-quatre ans et fl « ne se sou- 
vient plus exactement quand ». 

Construire. Dans le jura, à Mo- 
laraboz, tout le inonde s'y est mis. 
La mairie se retrouvant sans domi- 
cile fixe après avoir été renvoyée par 
le propriétaire de la maison qui 
l’abritait jusqu’alors, les soixante- 
dix habitants de la commune ont dé- 
cidé de construire eux-mêmes 
un hôtel de Ville. Les engins agri- 
coles du village ont été mis à contri- 
bution pour transporter les maté- 
riaux de construction, tes retraités 
de fous les corps de métier du bâti- 
ment ont repris du service, les 
épouses ont apporté le café et les 
gâteaux. En tout, près de quatre 
mille heures de bénévolat ont été 
consacrées à l’édification de cette 
mairie, pour un coût total de 
500 000 francs, au lieu du devis de 
900 000 francs établi par la Direc- 
tion départementale d’équipement 
(DDE). L’inauguration est prévue le 
14 juillet. 

Dans la série des belles histoires 
municipales à raconter aux enflants 
en cours d’instruction civique, on 
peut encore retenir l’exemple de 
Séné, un port de 7 572 habitants au 
fond du golfe du Morbihan. A l’ini- 


tiative du maire socialiste. Marcel 
Cartau, soixante et un ans, un tech- 
nicien agricole en retraite qui solli- 
cite un second mandat, les deux 
listes en compétition ont conclu un 
code de bonne conduite qui prévoit 
« un accord de limitation d’affichage 
et de respect des personnes ». Le 
maire candidat et Philippe L'Her- 
mite, un chef d’entreprise chef de 
l’opposition, s’engagent notam- 
ment «à respecter l’affichage de la 
liste concurrente, que ce sort sur les 
panneaux officiels ou d’affichages 
libres ». Sous la houlette du maire, 
les chasseurs, pourtant coriaces, 
avaient déjà accepté de s’associer 
aux écologistes de la SEPNB (So- 
ciété d’étude et de protection de la 
nature en Bretagne) pour cogérer 
une vaste réserve naturelle pour oi- 
seaux marins de 250 hectares de 
marais et de tenus. Agir et rassem- 
bler, vous dit-on. 

Récit de nos correspondants 


- Le grand projet Seine-Rive 
gauche est menacé par la mévente 
des bureaux. Quelle est votre solu- 
tion de rechange? 

-Je ne peux pas imaginer que ce 
projet n'aboutisse pas. Nous vou- 
lons créer là un pôle économique et 
culturel international pour te Paris 
de demain. Le comité d’expansion 
que nous allons instituer y favorisera 
les implantations d’entreprises, et 
pas seulement ce Des du tertiaire. 

- Pensez-vous que la création 
d’une « commission scientifique » 
suffira à rassurer les Parisiens que 
la pollution atmosphérique rend 
malades ? 

- Non. D’abord, nous voulons in- 
citer les Franciliens à prendre tes 
transports en commua Je veux aussi 
faire avancer le véhicule électrique. 
La commission, elle, dira la vérité et 
formulera des suggestions. Tbut cela 
sera public 

- Vous êtes partisans de freiner 
Pangmentation de la pression fis- 
cale sur les Parisiens (pins de 40 % 
en quatre ans). Sur quels services 
ou quels investissements ferez- 
vous des économies ? 

- En conservant à Paris son rôle de 
capitale économique et culturelle, 
mais en reportant à plus tard les 
grands équipements, Je maintiendrai 
la pression fiscale au niveau modéré 
où nous l’avons gardée depuis douze 
ans. 

- Pour la première fois depuis 
1977, des listes concurrentes se ré- 
clamant de la majorité se pré- 
sentent dans trois arrondisse- 
ments parisiens. Que pensez-vous 
de cette situation ? 

- Les trois têtes de liste que vous 
évoquez ont pendant six ans voté les 
délibérations et tes budgets. Ce sont 
donc des questions de personnes, 
qui ne me paraissent ni sérieuses ni 
convenables. » 


_ tiseCmrot 
et Marc Ambroise-Rendu 


A Marseille, 

M. Juppé apporte 
son soutien 
à MM. Gaudin 
et Muselier 


MARSEILLE 

de notre correspondant 
Parmi les grandes villes que la 
majorité espère ravir à la gauche 
lors des élections municipales des 
11 et 18 juin, Marseille figure en 
tête de liste. C’est du reste la seule 
sur laquelle la droite parlementaire 
fonde de réels espoirs. Alain Juppé 
en a administré la preuve, lundi 
5 juin, en participant, sur place, à 
une réunion publique de soutien à 
la liste « Marseille ambition », 
conduite par Jean-Claude Gaudin, 
sénateur (U DF -PR), président de la 
région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, et par Renaud Muselier, 
député (RPR). Le premier ministre 
ne devait faire aucun autre dépla- 
cement en province - en dehors de 
Bordeaux, dont il brigue la mairie - 
dans 1e cadre de cette campagne 
municipale. M. Juppé a apporté 
son « soutien personnel et celui du 
gouvernement » au « ticket » Gau- 
din-Muselier. 

Dans la deuxième ville de 
France, qui connaît un taux de chô- 
mage proche de 22%, les diffi- 
cultés vécues par tes Marseillais 
sont, aux yeux du chef du gouver- 
nement, « symboliques des défis que 
la France doit relever ». Devant 
deux mille personnes environ, 
M. Juppé a rappelé que le « pro- 
gramme d’action globale contre 
l’exclusion et pour l’intégration » re- 
posera sur « deux préoccupations: 
l’autorité et la générosité ». « Aux 
forces chargées de la sécurité et de la 
tranquillité de nos concitoyens, il 
fout redonner les moyens de l’action 
et les moyens de la proximité sur le 
terrain, a poursuivi le premier mi- 
nistre. S’il fout de ta détermination 
et de la fermeté dans la lutte contre 
ceux qui violent nos lois, y compris 
ceux qui violent les lois relatives à 
l’entrée sur le territoire, nous devons 
ouvrir notre coeur à ceux qui ont 
choisi d’être nos compatriotes (...), 
foire l’effort de la main tendue et de 
l’intégration, ce qui crée réellement 
les conditions du pacte républi- 
cain. » «fai fait de cette politique 
d’intégration l’une des priorités de 
mon action gouvernementale, que le 
Parlementa approuvée (—). Depuis, 
le gouvernement s’est mis au travail. 
Dès le mois de septembre, nous se- 
rons en mesure de présenter un pro- 
gramme global », a-t-il précisé. 

« ENTHOUSIASME » ET « LUCIDITÉ » 

Evoquant « la première batterie 
de mesures pour l’emploi », qui sera 
présentée dans quinze jours, 
M. Juppé a renouvelé l’intention 
de son gouvernement de relever 
« sensiblement » te SMIC au 1 er juil- 
let, afin de «faire participer un peu 
auxfruits delà prospérité » ceux qui . 
n’en bénéficient pas. En conclusion 
de la présentation de ce double 
défi pour l’emploi et pour l’intégra- 
tion, le premier ministre a mis en 
garde : « L’enthousiasme ne doit pas 
effacer la lucidité, cela ne va pas être 
facile. U faut du courage pour réali- 
ser tout cela » (...) dans un pays 
« miné par des déficits considé- 
rables ». 

Luc Leroux 
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FRANCE 


M. Toubon souhaite introduire un appel 
pour les décisions criminelles 

Le garde des sceaux veut réformer la détention provisoire 


Invité, lundi 5 juin, du «Grand Jury RTL-£e 
Monde », le garde des sceaux, Jacques Toubon, a 
annoncé qu'il comptait introduire une procé- 


dure d'i 
sises et 


pour les décisions des cours d'as- 
la détention provisoire. Sur les 


sses et reformer la détention provisoire, bur les 
«affaires », M. Toubon a confirmé qu'a n'empê- 


didaire et déclaré qu'il ne modifierait pas la 
gislation sur les abus de biens sociaux. 


DÈS SON ARRIVÉE au minis- 
tère de la justice, Jacques Toubou 
avait annoncé qu’Q ne souhaitait 
pas devenir le ministre des «af- 
faires ». Invité du Grand Jury KTL- 
Le Monde, le garde des sceaux a 
donc soigneusement évité de se 
placer sur ce terrain miné : il a pré- 
cisé qu’il ne s’opposerait jamais à 
l’ouverture d'une information ju- 
diciaire, qu’fl ne réformerait pas 
les textes sur le secret de F instruc- 
tion et qu’fl ne toucherait pas à la 
législation actuelle sur les abus de 
biens sociaux. Jacques Toubon, 
qui estime que la justice traverse 
une crise sans précédent, affirme 
vouloir se consacrer entièrement à 
la préparation de la «Justice pour 
Fan 2000. ». n compte ainsi propo- 
ser prochainement deux réformes 
de fond : d’abord l’introduction 
d'un double degré de juridiction 
en matière criminelle, puis la ré- 
forme de la détention provisoire. 

UNE JURIDICTION À PART 

Héritée de la Révolution et re- 
prise par le code d’instruction cri- 
minelle de 1808, la cour d’assises 
est l'incarnation de la souveraine- 
té nationale telle qu’elle a été défi- 
nie en 1789. A ce titre, la cour d’as- 
sises échappe à la plupart des 
règles qui régissent les juridictions 
pénales : eQe ne correspond & au- 
cune juridiction civile, elle n’est ni 
fixe ni permanente, elle accueille 
des citoyens non professionnels, 
et ses décisions ne sont pas sus- 
ceptibles d’appeL La dimension 
symbolique du jury est si forte - 
au départ, les jurés étalent douze, 
un chiffre biblique faisant écho 
aux douze apôtres ou aux douze 
étoiles de la couronne de la Vierge 
dans l’Apocalypse de saint Jean - 
que les réformes sont extrême- 
ment difficiles à mettre en œuvre : 
on a longtemps considéré qu’il 
était impossible de remettre en 
cause la décision d'un jury, puis- 
qu'il représentait le peuple tout 
entier. 
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Cette vision mythique résiste ce- 
pendant mal à l’exigence de jus- 
tice: aujourd’hui, un volenr 
condamné à trois mois de prison 
avec sursis par un tribunal correc- 
tionnel peut faire appel, mais un 
meurtrier condamné à la réclusion 
criminelle à perpétuité doit s’ac- 
commoder de la décision non mo- 
tivée d’nn jury, qui tranche au 
nom de ['«intime conviction». 
Cette spécificité française est, en 
outre, en contradiction avec le 
septième protocole de la Conven- 
tion européenne des droits de 
l’homme : dans son article 2, ce 
texte précise que toute personne 
déclarée coupable d’une infraction 
pénale par un tribunal a le droit de 
faire examiner par une juridiction 
supérieure la déclation de culpabi- 
lité ou la condamnation. 

Jacques Toubon a donc décidé 
de mettre fin à cette anomalie de 
la procédure française. «On re- 
proche aux cours d'assises d'avoir 
des décisions qui sont totalement 
variables en fonction des lieux où 
elles siègent, a-t-il souligné. On leur 


reproche également, en fonction de 
l’évolution du temps, à cinq ans, de 
prendre des décisions tout à fait dif- 
férentes sur le même crime. Il faut 
avoir, en matière criminelle, deux 
degrés de juridiction, car un prin- 
cipe fondamental de notre droit 
n’est pas aujourd’hui respecté. » 
Techniquement, la réforme n’est 
pas aisée : la décision, du jury, qui 
a, en France, un caractère presque 
sacré, n’est pas motivée, ce qui in- 
terdit toute procédure d’appel 
classique. Le garde des sceaux en- 
visage donc de créer des tribunaux 
criminels départementaux, 
composés à la fois de magistrats 
professionnels et de citoyens qui 
seront chargés d’examiner les dos- 
siers c rimin els en première ins- 
tance. La cour d'assises deviendra 
donc la juriction d’appel de ce tri- 
bunal, ce qui lui permettrait, de 
conserver ses particularités. 

LA DÉTENTION PROVISOIRE ' 

Le second grand chantier lancé 
par Jacques Toubon concerne la 
détention provisoire. Cette gués- 


« Commençons par appliquer les textes qui existent ! » 


INTERROGÉ sur l’opportunité d’une réforme du 
délit d'abus de biens sociaux, qui viserait notamment 
à réduire la prescription qui s’y attache, le garde des 
sceaux a estimé : « Pour ce qui concerne la prescription, 
ÜJaut voir comment évolue la jurisprudence de la Cour 
de cassation (_). Quant â la défini- 
tion du moment â partir duquel soit 
on abuse par rapport à l’argent des 
actionnaires, soit on utilise l’argent 
de la société pour remplir ce qui est, 
ne serait-ce que de manière exten- 
sive, son objet social Là aussi, je 
fais confiance aux tribunaux 
Verbatim ne avis pas, là non plus; qu’il faille 
réagir à l'émotion par une réaction instantanée. Si, dans 
ce pays, on faisait un peu plus confiance à la justice, on 
verrait moins de magistrats vouloir s’affirmer contre les 
pouvoirs établis, le pouvoir politique, le pouvoir écono- 
mique ou le pouvoir social (_). » 

A propos des instructions données par la chancelle- 
rie aux parquets dans le cours des « affaires», M.Ttou- 
bon a affirmé vouloir tirer les leçons du passé : 
« Quand des faits ont commencé à être révélés qui met- 
taient en cause des hommes politiques, de grands élus. 



des chefs d’entreprise importants, les gardes des sceaux 
de l’époque (-) ont donné des instructions pour que ces 
faits soient étouffés et qu'ils ne fassent pas l'objet de 
poursuites. Cest l’origine de tout Aujourd'hui, compte 
tenu des positions que fai prises, et de ceües que Pierre 
Méhaignerie a prises avant moi, il n'y a aucune raison 
que les magistrats se sentent contestés dans leur mis- 
sion. » Le ministre a d’ailleurs annoncé son intention 
de « défendre systématiquement les magistrats » 
lorsque ceux-d sont attaqués par telle ou telle person- 
nalité. 

ML Ttoubcm s’est enfin montré défavorable à une ré- 
forme du secret de l'instruction, estimant que, pour 
«protéger la présomption d’innocence », «il existe déjà 
un certain nombre de moyens, et en particulier de 
moyens civils que l’on n 'utilise pas suffisamment, que ce 
soit la loi de 1881 sur la presse ou les textes sur la protec- 
tion de la vie privée ». Selon lui, ces textes «permettent, 
en référé, si c’est très urgent, comme au fond, de mettre 
en cause la responsabilité de ceux qui, par exemple en 
publiant des documents, violent le secret de J'rnstruc- 
ti on ». «U n’est pas besoin de prévoir un nouveau texte, 
a-t-il conclu. (-.) Commençons par appliquer les textes 
qui existent!» 


tion est si sensible qu'elle suscite 
depuis une décennie une intense 
activité législative : depuis 1984, le 
Parlement a adopté six textes mo- 
difiant ce chapitre du code de pro- 
cédure pénale. Jacques Toubon ne 
souhaite pas renouer avec le prin- 
cipe de la collégialité, instauré - et 
jamais appliqué - en 1985 par Ro- 
bert Badinter et en 1987 par Albin 
Chalandoa : cette solution, qui né- 
cessite un gros investissement fi- 
nancier, bouleverserait en effet 
l’équilibre actuel du code de pro- 
cédure pénale, ce que le garde des 
sceaux veut éviter. La détention 
provisoire restera finalement 
entre les mains du juge d’instruc- 
tion, mais le critère d’ordre public, 
qui autorise aujourd'hui le juge à 
écrouer sans motivation précise, 
sera modifié. «Ce critère est à mon 
sens trop large», a estimé M. Itou- 
bon. 

Le changement est certes mo- 
deste, mais l’expérience prouve 
que ce ne sont pas forcément les 
textes les plus audacieux qui mo- 
difient le plus les pratiques : en 
matière de détention provisoire, la 
loi qui a pesé le plus lourd est un 
petit texte de 1984, qui impose un 
débat contradictoire entre le par- 
quet et Tavocat avant chaque in- 
carcération. Jusqu'en 1985, la paît 

Un projet d'amnistie 
plus restrictif 

Le projet de loi d’amnistie, qui 
devrait être examiné par le 
conseil des ministres du 14 juin, 
sera, comme le veut la tradition, 
le premier texte à être examiné 
parle Parlement. Les contraven- 
tions Infligées avant le 17 mai, 
date de F installation de Jacques 
Chirac à F Elysée, seront amnis- 
tiées. Les infractions ayant en- 
traîné la perte de moins de deux 
points du permis de conduire se- 
ront, elles aussi, amnistiées, 
mais les points ne seront pas 
pour autant restitués. En ma- 
tière de délits, le projet de loi se- 
ra plus restrictif que les amnis- 
ties de 1981 et 1988. «Je considère 
que notre politique pénale doit 
être plus ferme qu’elle ne Ta été», 
a indiqué le ministre de la Jus- 
tice, Jacques Toubon. Seront 
exclues de cette amnistie les in- 
fractions relatives à F environne- 
ment, à la contrefaçon et aux 
droits d’auteur; ainsi que les dé- 
lits économiques et financiers. 
« Le texte ne pourra pas être utili- 
sé pour effacer les affaires», a fi- 
nalement condu M. Toubon. 



Séjours « Golf » de 2 à 3 jours, 
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des prévenus au sein de la popula- 
tion carcérale n’avait cessé d’aug- 
menter, passant de 40 % en 1971 à 
52 % en 1984 . Mais, à partir de 
cette réforme, elle a baissé avec 
une constance sans faille : en 
moins de dix ans, la détention pro- 
visoire a retrouvé les chiffres des 
années 70. La part des prévenus 
s’établit aujourd’hui à un peu 
moins de 40%. Le problème n’est 
pas réglé pour autant puisque la 
durée moyenne de la détention 
provisoire continue, elle, à aug- 
menter: elle est passée de 
2,5 mois en 1971 à 3,7 en 1989. 

Jacques Toubon a également an- 
noncé les grandes lignes de sa po- 
litique pénale en insistant notam- 
ment sur l’exécution des peines. 
«je suis très favorable à tous les sys- 
tèmes de travail collectif pénal et 
aux jours-amendes, a-t-ü noté, fl 
faut également que nous soyons 
meilleurs que nous ne le sommes en 
matière de libération condition- 
nelle, d’exécution des peines en se- 
mi-liberté et de toutes les formules 
de ce type. Enjln, le contrôle judi- 
ciaire est utilisé aujourd’hui d’une 
manière latérale. Je pense qu'il peut 
devenir, â partir du moment où ü 
est vraiment contrôlé, une forme de 
privation de liberté, donc de puni- 
tion, qui peut parfaitement s’adap- 
ter à un certain nombre d'infrac- 
tions. » La chancellerie s’intéresse 
également au port du bracelet 
électronique, qui avait été pré- 
conisé, dans un rapport, par le sé- 
nateur de l’Isère, Guy CabaneL 
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- AUX ENCHÈRES PUBLIQUES, JEUDI 22 JUIN 1995. à 14 h 30 
Au Tribunal de Grande Instance de NANTERRE, 179-191, avenue 
Joliot-Curie Jassisté d'un avocat du ressort de ce tribunal) 

UN HOTEL PARTICULIER 
à NEUILLY-SUR-SEINE (92) 
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600 m 2 ENVIRON 
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MISE A PRIX: 10000000 F 


S'adr. pour tous rens. à M* B. REYNAUD-DUPORT, avocat 

164, av. Charles-de-Gaulle & NEUILLY-SUR-SEINE (92). m : 47-47-SH-K) 

(le MATIN) - VISITES sur place : ta Vendredi 9 Juin 1995, da 16 h è 18 h. 



Le groupe UDF soutiendra 
activement le gouvernement 

UE RÔLE DD GROUPE UDF de I* Assemblée nationale sera «ttepnç». 
ser et tf toaster dans un soutien CLEJL » h la majorité et :à la politique du 
gouvernement, a déclaré, lundi 5 juin, GîBes de Robien, en précisant 
« C pour constructjf , L pour loyal, Ejiour exigeant et R signifiant “dans un 
esprit de rénovation ’». S'exprimant au « Club de la presse » d’Europe i, 
le président du groupe UDF a expliqué que son objectif était d’organi- 
serlessâx « courants » qui forment l’UDF en «un long fleuve banquise 
qui bosse » et qu’il ne serait* le tihef d’aucune chapeBe».« L’UDF aurait 
tort de se priver des conseils, de l’avis, de Valéry Giscard d’Estamg », a-t-ü 
cependant ajouté. 

■ RÉPONSE: le FN estime que le premier ministre, Alain Juppé, 

« commet une bourde » en refusant de passer des accords avec lui pour 
les < s w»rrtnns municipales. « R prend délibérément le risque de laisser un 
certain nombre de municipalités aux mains des socialo-communistes », 
dédaie le parti d’extrême droite dans un communiqué du 5 juin, qui 
considère qu’« une telle attitude prouve à l'évidence que ML Juppé et ses 
amis se trouvent pieds et poings liés par les farces obscures qui ait l'ambi- 
tion de diriger la France à la place du peuple ». 

MUNICIPALES 

■ DIVISIONS : la droite apparaît divisée à l'occasion des élections 
municipales de Château-Thierry (Aisne). Renaud Dutrefl (UDF-PR), 
proclamé député en août 1994 à la suite du décès d 1 André Rossi, dont fl 
était le suppléant, a obtenu F investiture de l’UDF et du RPR. Nicole 
Bastien (UDF, adhérents directs) conduit une autre Este réunissant des 
candidats de sensïbflfté UDF ou RPR. Ces derniers se présentent 
comme des fidèles de Jacques Chirac. M. Dutrefl, favorable à Edouard 
Balladur à la même époque, avait refusé la présence de quelques-uns 
d’entre eux sur sa liste. Cette division pourrait permettre la réélection 
de Dominique Jourdain, maire (PS) de Château-Thierry. Colette Fecd- 
Pinatel, consdDère régionale (FN), espère elle aussi tirer profit de ce 
bras de fer à droite. - (Corresp.) 

■ ENGAGEMENT: à Finitiative de Jean Kahn, président du Congrès 
juif européen et du Conseil représentatif des institutions juives de 
France (CRJF), une centaine d’élus locaux et régionaux d’Alsace ont pris 
rengagement de ne pas pactiser avec le Front national entre les deux 
tours des Sections municipales. Dans une région oü Jean-Marie le Pen 
a réalisé 25/n % des suffrages exprimés au premier tonr de la présiden- 
tielle, la communauté juive alsacienne estime exemplaire la dénoncia- 
tion, par les maires des principales villes, des conseillers généraux et ré- 
gionaux, d’une idéologie « dangereuse, irresponsable et amorale». Dans 
le texte signé, les élus s’interdisent «toute alliance ou aBégeance avec 
foute personne ou groupe politique se reconnaissant dans cette idéologie ». 

■ PARIS : les socialistes du 17* arrondissement de Paris sont en, conflit 
avec leurs instances fédérales et nationales. Gefles-d ont voulu fa ire un 
subtil dosage de femmes et de personnalités de la société dvile. En dé- 
saccord, les militants locaux, à seulement quatre exceptions près, ont 
refusé de se présenter sur la liste ainsi constituée. 

■ SONDAGES : Nous avons omis de préciser que le sondage sur la si- 
tuation municipale à Strasbourg évoqué dans Le Monde du 6 juin avait 
été réalisé du 20 au 23 mai par l'institut CSA pour le quotidien Les Der- 
nières Nouvelles d’Alsace et Europe 2 et publié dans les DNA le samedi 
3 Juin. 


VENTES PAR ADJUDICATION 
Régisseur O.S.P. - 64, me La Boétie-PARIS 
TEL. : 40.75. 45.45 - FAX. : 45.63.89.01 




Vente au Palais da Justice de PARIS 
ta JEUD1 15 JUIN 1S9S à 14 h 30 


UNE PROPRIÉTÉ à CROESY-BEAUBOURG (77) 

édifié sur un terrain de 2 587 m 1 comp, bât. hab. bât annexa, 
jardin, boxas à chevaux - OCCUPE (V. Coh. charges) 

avenue de f'Amïrauft 


Mise à Prix; 800 000 F 


S'adresser è M- Yves TOURAÜXE. avocat, 48, rue de Clichy, PARIS 9 1 - 
TéL ; 48-74-45-88 - M* B. PENET-WHL1ÉR, mand. jud. 

39. bd Beaumarchais, PARIS 3* 
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IMMIGRATION Comment s'or- 
ganise l'immigration asiatique en 
France? Une étude récemment re- 
mise au ministère de ('intégration et 
de la lutte contre l'exclusion analyse 


les modes de vie des différentes 
communautés - chinoise, vietna- 
mienne, cambodgienne... - qui sont 
pour l'essentiel issues d'une immi- 
gration récente. Avec 150000 per- 


SOCIÉTÉ 

■ LE MONDE / MERCREDI 7 JUIN 1995 • 


sonnes originaires du Sud-Est asia- 
tique, l'Ile-de-France fait figure de 
capitale pour les diasporas installées 
en Europe. • SOUVENT MISE EN 
AVANT, l'intégration économique re- 


pose sur des solidarités familiales 
très fortes. Ainsi, à Roubaix, des di- 
zaines d'ateliers textiles se sont 
créés et ont pris la relève des grands 
groupes laminés par la concurrence 


du tiers-monde. • CETTE INTÉGRA- 
TION a également ses revers. Le 
poids prépondérant des structures 
familiales est de moins en moins 
supporté par les enfants. 
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Paris est devenue la capitale des diasporas asiatiques européennes 

400 000 personnes originaires d'Asie du Sud-Est vivent en France : Chinois, Laotiens, Vietnamiens... 

Une vaste étude présente les forces de ces communautés, leur dynamisme économique et le poids des structures familiales 


DES RESTAURATEURS pros- 
pères, une « communauté « mo- 
dèle d’intégration mais terrible- 
ment opaque, des enfants 
premiers de classe et de sombres 
jeux d'argent... Les clichés ne 
manquent pas pour évoquer la 
présence asiatique en France. 
Rd u riant, une analyse précise de la 
vie des quelque 400 000 personnes 
issues de l'immigration d'Asie du 
Sud-Est (dont 142 000 étrangers) 
donne un tableau extrêmement 
riche et contrasté. Toutes les di- 
mensions de la diversité du monde 
asiatique en France apparaissent 
au fil de l'imposante étude que 
vient de remettre à la direction de 
la population et des migrations du 
ministère des affaires sociales (au- 


jourd’hui ministère de l’intégra- 
tion et de la lutte contre l’exclu- 
sion) Le Huu Khoa, trente-neuf 
ans, maître de conférences en so- 
ciologie à l’université de Nice. 

L'histoire de l’immigration asia- 
tique en France apporte un pre- 
mier éclairage. Qui sait qu'en 1916 
100000 Chinois et 50000 Vietna- 
miens du Tonkin ont été recrutés 
comme soldats ou comme ou- 
vriers dans les usines d’arme- 
ment ? Une minorité d'entre eux a 
ouvert les premiers restaurants 
dans le quartier ouvrier de la gaie 
de Lyon. Dans les années 50, un 
autre regroupement chinois s'est 
créé rue du Temple, autour d’ate- 
liers de maroquinerie. Après Dien 
Bien Phu, des réfugiés vietnamiens 


se sont installés au Quartier latin, 
où leurs restaurants et commerces 
ont employé et servi de nombreux 
compatriotes étudiants. 

Avec la chute de Saïgon en 1975, 
on passe des petits regroupements 
à un afflux de réfugiés, massive- 
ment devenus français depuis lors. 
Les nouveaux arrivants ont peuplé 
les tours neuves du quartier Italie. 
Naît ainsi l’actuelle «China- 
town», appellation abusive d'un 
arrondissement dont 3 % de la po- 
pulation possède la nationalité 
d’un pays asiatique. Le quartier ac- 
cueille néanmoins 35 000 des 
150000 Asiatiques que compte 
l’Ile-de-France. Aujourd'hui, la 
« communauté » est issue à 80 % 
de cette immigration récente des 


boat people qui a essaimé tant à 
Belle ville, où les commerçants 
asiatiques supplantent les Mag- 
hrébins. qu’à Mame-la-Vallée, 
Lille et Lyon. Cette expansion fait 
de Paris * la capitale des diasporas 
asiatiques européennes ». 

CHINOIS ET VIETNAMIENS 

A la réalité visible d'une concen- 
tration ethnique des commerces et 
activités dans certains quartiers, 
M. Le Huu Khoa en superpose une 
autre, celle d’une * dispersion géo- 
graphique en unités familiales vi- 
sant à une intégration en profon- 
deur dans l’appareil productif 
français». Son analyse décrit des 
modèles d’insertion économiques 
distincts selon les origines. Grosso 


Le Huu Khoa, sociologue, enseignant à l'université de Nice 

« Deux mondes cohabitent, celui de l'entraide et celui de l'exploitation » 


«On présente souvent les Asiatiques 
comme des modèles d'intégration. Où s’ar- 
rête le cliché, où commence la réalité ? 

- Le tableau est plus contrasté. D’un côté, fl y 
a l’indéniable réussite de la population asia- 
tique de culture confucéenne. Cent noms viet- 
namiens figurent dans l’annuaire des anciens 
de Polytechnique et l’on compte près de 9000 
médecins pour une communauté de 
150 000 personnes. L’envers du décor, c’est le 
retard scolaire des enfants de survivants du gé- 
nocide des Khmers rouges, ou d’autres familles 
asiatiques d'origine rurale. 

- Quel est le rôle exact de la famine dans 
la réussite ? 

- La famine se trouve au centre du processus 
à travers quatre éléments : la stabilité profes- 
sionnelle des parents ; la naturalisation, qui est 
systématique, avec adoption de prénoms fran- 
çais ; l’achat d’une maison, qui réunit trois gé- 
nérations ; et la culture confucéenne, qui ma- 
gnifie ia réussite scolaire. Mais ce carcan ne 
joue qu'en faveur de l'intégration profession- 
nelle. Si la solidarité permet à des Asiatiques de 
vendre les fruits et légumes les moins chers de 
Paris, le tabou qui pèse parfois sur les mariages 


mixtes ou les divorces cause des drames. Une 
grand-mère peut vivre depuis quinze ans dans 
le « Chinatown » parisien sans parler un mot 
de français tout en préparant des plats cuisinés 
à domicile. A l’inverse, son petit-fils de dix-huit 
ans peut rejeter les pressions de sa famille qui 
refrise sa vocation d’artiste et devenir clochard 
aux Halles. Certains Asiatiques présentent 
toutes les apparences de la réussite mais sont 
malheureux dans leur vie professionnelle ou 
personnelle, car le poids du réseau familial ne 
leur a jamais permis d’assumer des choix per- 
sonnels et de s'opposer à leurs parents. 

- Comment expliquez-vous la soif de réus- 
site scolaire ? 

- La prééminence de la culture scolaire sur la 
réussite matérielle est une constante de la 
culture confucéenne. Des commerçants, des 
agriculteurs totalement ignorants du système 
éducatif poussent autoritairement leurs en- 
fants vers le secteur scientifique. L’échec sco- 
laire existe mais fl est géré dans le secret et peut 
être vécu tragiquement 

- L’absence des Asiatiques de toute reven- 
dication sociale étonne. Est-ce un signe d’in- 
tégration ou de conformisme ? 


- « Quand tu entres dans une nouvelle maison, 
tu dois en suivre les habitudes »: fl existe des 
centaines de proverbes dans ce sens, qui pro- 
fessent la soumission aux lois du pays d’accueil 
et la simplicité. A cela s'ajoute la tradition des 
pays totalitaires d’origine. Le résultat est que 
les Asiatiques sont inconnus dans les services 
sociaux. Cela ne signifie pas qu’ils n'ont aucun 
problème mais plutôt qu'ils ne revendiquent 
rien. 

- L’exploitation forcenée de la main- 
d’œuvre immigrée, en particulier des clan- 
destins, n'expllque-t-eUe pas l'essentiel des 
succès économiques ? 

- C’est vrai, des serveurs de restaurant 
peuvent être employés quinze heures par jour 
sept jours sur sept moyennant 3 500 francs par 
mois. Mais il faut savoir que le patron est ca- 
pable de leur prêter sans intérêt le capital né- 
cessaire pour créer un fonds de commerce juste 
à côté de chez lui. Ainsi cohabitent deux 
mondes, celui de l’entraide et celui de l’exploi- 
tation. » 

Propos recueillis par 
Philippe Bernard 


Le Thanh Tain, oncle François, et la bonne fortune des ateliers textiles de Roubaix 
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ROUBAIX 

de notre envoyé spécial 
D'UN GESTE habitué, Le Thanh 
Tarn a saisi le téléphone. Il a écouté 
son interlocuteur, hoché la tête et 
lâché quelques mots : « Oui, ça 
ira __ w L'autre main a attrapé le se- 
cond combiné. En vietnamien, 
cette fois, il a donné ses consignes. 

Il est sorti une minute, puis s’est re- 
calé dans son siège, en s'excusant : 

* On a nos propres ouvriers, là der- 
rière, et les sous-traitants à prévenir. 
Cest toujours comme ça. Tout fonc- 
tionne à flux tendu. Deux mille jupes 
à faire en trois jours. Vu de l'exté- 
rieur, ça tient du miracle mais en vé- 
rité, ce n 'est pas compliqué. Pas pour 
nous en tout cas. » 

Nous... Dans le triangle UMe- 
Roubaix-Tourcoing, le pronom 
parle de lui-même. En moins de dix 
ans. en effet, cette région, où 
planent encore les fantômes des fa- 
milles Motte, Wattine, Masure! et 
autres grandes dynasties du textile, 
a dû s'habituer à des patronymes 
d'une tout autre consonance. 
N’Guyen, Sananikone, Phanita 
Vong-. Arrivés dans le nord de la 
France à la fin des années 70, ces 
familles originaires du Vietnam ou 
du Laos se sont progressivement 
taillé une place de choix. 

Pendant que fermaient les 
grands ateliers traditionnels, une 
myriade de petites unités sont ve- 
nues proposer leurs services. Prix 
imbattables, délais stupéfiants, ca- 
pacité de réaction instantanée, elles 
ont profité de la mise en place delà 
«filière courte » - stocks presque 
nuis - pour prospérer. Aujourd’hui, 
à la tête d’une communauté d’envi- 
ron dix mille personnes, les 
grandes familles asiatiques du 
Non! affichent fièrement leur réus- 
site. au moment où une deuxième 
génération d’entrepreneurs prend 
la relève. 

Le Thanh Tam est de ceux-là. De 
ceux qui parlent un français impec- 
cable et traînent tes pieds pour se 


rendre à la pagode. Il a treize ans 
lorsqu’il quitte le Laos avec ses pa- 
rents et douze frères et sœurs. Pen- 
dant un an, la famille attend dans 
un camp de réfugiés en Thaïlande 
la possibilité d'entrer en France. Fi- 
nale ment, la Belgique lui ouvre ses 
portes. Le Thanh Tam va au lycée, 
puis commence des études d’ingé- 
nieur. Mais 3 doit tout arrêter : « n 
restait dix enfants à charge, U fallait 
quelqu’un pour gérer le restaurant » 
Pendant cinq ans, fl paye donc son 
tribut à la famille. 

En 1992, c’est le grand saut. Il tra- 
verse la frontière et lance, avec 
deux beaux-frères et un ami, son 
premier atelier. Ils sont sept, et 
vivent de la sous-traitance de l'en- 
treprise de son oncle, François 
N'Guyen. C'est lui, « Monsieur 
François », qui a trouvé les locaux ; 
lui qui a dégofcé les machines d’oc- 
casion ; lui qui fournit le travail. A 
l'écouter, l’onde n’aurait même pas 
vu d'un mauvais œfl leur décision, 
un an plus tard, de devenir « indé- 
pendants ». « Cest comme ça, on est 
concurrent mais on se rend service, 
sourit le jeune homme. Sil a besoin 
d’un coup de main pour la coupe, je 
le fais sur ma machine. Cest la fa- 
mille. » 

Ah, la famille ! Quand « Monsieur 
François » prononce ce mot, sa pâle 
moustache se relève. Pas tant pour 
cette Porsche grise que sa femme 
lui a offert le jour de son anniver- 
saire que pour cette * réussite géné- 
rale » dont fl tire toute sa fierté. 
Lui, le petit tailleur vietnamien du 
Laos, premier du clan à mettre les 
pieds en France, en 1977, a fiait en 
sorte que ses six frères et sœurs le 
rejoignent Sa femme vend les ma- 
chines et le fil, ses cousins assurent 
la sous-traitance. « On avait rien, 
explique-t-il. Aujourd'hui, on a une 
trentaine d'ateliers. Et une pagode. 
Tout ça parce qu'on s’aide. Jamais je 
ne refuse une commande. Il suffit de 
travailler plus.» 

Travailler toujours plus. Depuis 


sept ans qu’il est à son compte, 
Paul Phouang Keo n’a jamais 
compté les heures. Quand la ges- 
tion ou forganisation ne S'occupe 
pas, fl emballe ou repasse. « Un ate- 
lier européen de cette taille, c’est tout 
de suite un directeur et une secré- 
taire. Nous, on est tous productifs. » 
Sur ses vingt employés, dix-huit 
sont Cambodgiens, Vietnamiens 
ou Laotiens. « Quand on a trois 
jours pour faire quatre maie débar- 
deurs, il faut venir plus tôt le matin, 
rester plus tard le soir, les Asiatiques 
sont toujours d’accord. Ils s'ar- 
rangent pour faire garder les en- 
fants-. Les autres, c’est toujours diffi- 
cile. » 

«Jamais je ne refuse 
une commande. 

Il suffit 

de travailler plus» 


Cette réussite a pourtant sa face 
sombre. Clandestins thaïlandais 
sous-payés, employés non déclarés, 
blanchiment d'argent sale et 
fausses factures: la police et ia 
presse locale ont fait leur miel des 
«secrets » de la communauté asia- 
tique. De quoi provoquer la colère 
des entrepreneurs français. «En 
proposant des prix aussi bas et des 
délais aussi serrés, ils ont peut-être 
évité certaines délocalisations, 
concède-t-on à l'union régionale 
des industries de la confection. 
Mais ils ont surtout accéléré la mort 
de nombreux ateliers français. » « Os 
nous ont donné l'exemple pour ce 
qui est du courage, reconnaît Jean- 
Roberto Cuervo, patron d’une 
plate-forme de vingt-cinq ateliers. 
Mais ils ont massacré la région. Heu- 
reusement, les distributeurs en ont 
pris conscience et ne leur donnent 
plus de travail. Des dizaines de leurs 


ateliers ont dû fermer. » « Quarante- 
cinq exactement, pour la seule année 
1994 », précise Brigitte Castaing. 
L’inspectrice du travail de Tour- 
coing sourit et ajoute : « Mais 
trente-sept autres se sont ouverts. 
Lorsqu’au bout de deux ans. ils n'ont 
plus droit aux exonérations fiscales et 
de charges, ils ferment et rouvrent 
aussitôt sous un autre nom, en 
confiant la gérance à un cousin. Ils 
ont intégré le système. Mors on véri- 
fie tout : les locaux, les machines, les 
employés. Et la plupart du temps on 
refiise. » Autant dire qu’elle ne croit 
guère à la mort des ateliers asia- 
tiques, qui continuent, selon elle, à 
employer 1 500 à 2 000 personnes. 
Mieux, eDe souligne les efforts ac- 
complis en matière d’hygiène et de 
conditions de travail. « Je suis sûre 
qu'il existe encore des machines 
planquées dans des appartements. 
Mais des gros ateliers qui emploient 
des clandestins et les hébergent, on 
n’en trouve plus. » 

La confection asiatique rentrerait 
donc dans k rang? « Ik font davan- 
tage appel à nous et se fichent de sa- 
voir d'où viennent les gens qu ’on leur 
envoie », souligne-t-on à PANPE de 
Wattrelos. « Ceux avec qui nous tra- 
vaillons fonctionnent comme tout le 
monde », assure Patrick Dambrine. 
directeur des achats chez Pimkie. 
Une forme d’intégration qui désole 
une partie de la communauté asia- 
tique. Comme les autres, en effet 
certains employés de Le Thanh 
Tam commencent à grogner de- 
vant les heures supplémentaires. 
Comme tes autres, « Monsieur Fran- 
çois » a dû foire face à son premier 
dépôt de bilan. Comme les autres, 
Paul Phouang Keo a pris deux se- 
maines de vacances, l’an dernier. 
« Avant je ne pouvais pas, soupire-t- 
il. je ne restais pas en place deux 
jours. J'ai changé. Et vous verriez 
mon fils- A dix-huit ans, il lui faut la 
télé, la musique. Il est français. » 

Nathaniel Herzberg 


modo, les Chinois, qu'ils soient ori- 
ginaires de Chine continentale ou 
du Cambodge, tiennent le haut du 
pavé. Leur réussite commerciale 
repose sur la synergie d'une dias- 
pora répartie sur les cinq conti- 
nents. Dans 1e treizième arrondis- 
sement de Paris, ils ont implanté 
de grandes sociétés d'importation 
de produits alimentaires qui 
jouent un rôle de plaque tour- 
nante entre l'Asie et l'Europe. 

Cette implantation chinoise 
contraste avec la présence plus 
discrète mais plus massive des 
Vietnamiens dans de petits 
commerces ou entreprises des sec- 
teurs technologique et tertiaire. 
Leur réussite repose avant tout sur 
la cohésion familiale et sur une 
stricte morale confucéenne qui va- 
lorise l’exil et magnifie « l’éduca- 
tion, l’ardeur au travail, le sens de 
l’épargne, le respect des maitres et 
des aînés, et la loyauté ». Enfin. les 
Cambodgiens et Laotiens pré- 
sentent ia particularité de n’ëtre 
pas de culture confucéenne. La 
majorité d'entre eux représentent 
*• le prolétariat » de l'émigration de 
l’Asie du Sud-Est, et tient ia place 
de client ou d'employé des autres 
Asiatiques. 

La place des Asiatiques dans la 
restauration, les commerces d'ali- 
mentation et la confection, 
connue de longue date, est en 
forte expansion. Mais de nou- 
veaux secteurs ont été explorés : 
l'informatique, où les techniciens 
vietnamiens ont été détrônés par 
des grandes surfaces chinoises : les 
officines de change qui proposent 
aussi des billets d'avion vers 
l'Asie ; les souvenirs de Paris, avec 
plus de 300 emplois implantés près 
des sites touristiques : la bijoute- 
rie. 

LA TENTATION DU RETOUR 

Cette diversité ne masque évi- 
demment pas certains caractères 
communs. Le désir d'ascension so- 
ciale est marqué dans la confec- 
tion par « une farouche volonté 
d’échapper à la situation d’employe 
pour devenir indépendant *, note 
Le Huu Khoa. L’unité de la vie fa- 
miliale et professionnelle est aussi 
un point remarquable. Un loge- 
ment, si possible acheté, puis des 
machines à coudre et une clientèle 
de compatriotes procurent les pre- 
miers moyens de vivre. Dans le 
quartier Italie, un retraité a acquis 
un F4, l’a divisé en petites 
chambres qu'il loue à des serveurs 
de restaurant, à des compatriotes 
nouvellement arrivés et à des tou- 
ristes asiatiques. Prix de la pension 
complète : 150F. 

Ce paysage connaît actuelle- 


« Chinatown », 
lumières d'Asie 

« On n’apprend pas du jour au 
lendemain les règles de la démo- 
cratie. dans le travail comme dans 
d’autres secteurs (...). On a 
commencé ù travailler avec les 
gens de la famille. Naturellement, 
on ne compte pas les parents, 
considéré s comme des aides, pas 
comme des employés. Les charges 
sociales sont aussi très lourdes et 
il fallait gagner de l’argent vite 
(...). Aujourd’hui, on a des conseils 
en gestion, des experts- 
comptables. des avocats (_.). Mal- 
heureusement, la réglementation 
du travail, il n’y a pas seulement 
les Asiatiques qui l’ont ignorée ! 
(...) » Tels sont les propos d'un 
gérant de restaurant chinois ins- 
tallé depuis quinze ans près de 
ta place d’Italie, rapportés dans 
le livre que la revue Autrement 
vient de consacrer au « China- 
town » parisien. Cet ensemble 
de témoignages et de docu- 
ments replace l'immigration 
asiatique dans ia longue tradi- 
tion d’accueil des étrangers de 
ce quartier parisien. 

★ Paris XIIP , lumières d’Asie 
par Jacqueline Costa-Lascoux et 
Live Yu-Sion. Editions Autre- 
ment, 167 pages, 89 F. 


ment des bouleversements liés à 
l’ouverture économique du Viet- 
nam et de la Chine. Ils suscitent 
des désirs de retour et des tenta- 
tions spéculatives attisées par la 
généralisation de ia corruption 
dans ces pays. Quel sera le rôle des 
Français d'origine asiatique dans 
la construction de liens nouveaux 
avec ces pays? Cette opportunité, 
que les Américains savent utiliser 
sans complexe avec leur propre 
communauté asiatique, reste en- 
core éloignée des pratiques fran- 


★ « L'immigration asiatique. Es- 
paces économiques communau- 
taires et stratégies d’ascension 
professionnelle ». Etude réalisée 
par le Groupe de recherches sur 
l'immigration du Sud-Est asiatique 
(Grisea), présidé par Richard Pot- 
tier, professeur à l’université 
Lille-I. Une synthèse a été publiée 
dans le bulletin Migrations Etudes 
de mars-avril 1995 publié par 
l'Agence pour le développement 
des relations intercultureiles 
(ADR1). Tèl. : (1) 43-48-49-19. 
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SOCIÉTÉ 


La FCPE se mobilise contre les projets du gouvernement 

en matière d’éducation 


La Fédération se prononce pour un « grand pôle laïque de vigilance, de réflexion et d'action » 


Lors de son 49* congrès, la Fédération des 
conseils de parents d'élèves (FCPE) a nus « 
garde ses adhérents contre les projets du 


gouvernement, avec lequel elle « ne partage 
pas les mêmes valeurs ». Première organisa- 
tion de parents d'élèves, la FCPE est hostile à 


l'organisation d’un référendum sur l’éduca- 
tion, qui affirme-t-elle, risquerait de « court- 
timriter les organisations démocratiques et 


les relais sociaux». Elle s'oppose aussi à la 
généralisation de la semante de quatre jours 
et revendique un rôle de « coêducsteur o. 



PLUS qu'une mise en garde, 
c'est un message d’hostilité décla- 
rée qu’ont adressé au nouveau 
gouvernement les délégués de la 
Fédération des conseils de pa- 
rents d’élèves (FCPE) réunis pour 
le 49 e congrès de cette organisa- 
' tion du samedi 3 au lundi 5 juin â 
Tarbes (Hautes-Pyrénées). Centré 
initialement sur le thème de « la 
construction, avec tous tes jeunes, 
de l'école de la citoyenneté », il a 
fourni l’occasion à son président, 
Bernard Boredcî, de préparer ses 
adhérents à se mobiliser en vue 
de « lendemains difficiles » et d’en 
appeler à la « création d'un grand 
pôle laïque de vigilance, de ré- 
flexion et d'action ». 

■ D'IMMENSES DIFFICULTÉS » 

« Nous jugerons le nouveau pou- 
voir à ses actes, mais nous n'accep- 
terons pas une politique éducative 
ségrégative ou élitiste contraire à 
l’intérêt des jeunes et de notre 
pays », avait déclaré, samedi, 
M. Borecki dans son discours 
d’ouverture. Deux jours plus tard, 
en guise de conclusion, il a durci 
son propos : « Nous serons dis de- 
main, soyez-en sûrs, confrontés à 
d’immenses difficultés face à des 
pouvoirs publics conservateurs et 
ultralibéraux, a-t-il lancé. Cest un 


leurre de penser qu’ils ont changé 
d’avis. Nous ne partageons pas les 
mêmes valeurs, notre conception 
de l'homme n'est pas la même. Plus 
grave encore, et contrairement aux 
commentaires lénifiants et rassu- 
rants, le racisme politicien, le ra- 
cisme social et le racisme ordinaire 
de trop nombreux citoyens se déve- 


loppent comme une véritable gan- 
grène.» 

Cette réaction de défiance 
s'exerce bien évidemment & 
l’égard du projet de référendum 
sur l'éducation. Jacques Henrard, 
secrétaire général de la FCPE, l'a 
clairement affirmé: «Pour des 
problèmes aussi importants que 


ceux de ('éducation, la voie du ré- 
férendum nous parait inadaptée », 
dans la mesure où eDe présente le 
risque de « court-cirçuiter les or- 
ganisations démocratiques et les 
relais sociaux ». Selon lui, « le dé- 
bat, la recherche d’accords, la réu- 
nion d’états généraux seraient plus 
appropriés, à condition que les ré- 
ponses ne soient pas apportées 
avant le débat ». Cest notamment 
le cas de la question des rythmes 
scolaires et de l’aménagement du 
temps de l’enfant, « totalement 
abandonnée au jeu des lobbies cor- 
poratistes». Toujours .fermement 
opposée à la semaine de quatre 
jours, dont elle demande « le gel 
de l’extension », en attendant une 
évalusation sérieuse, la FCPE 
n’est pas hostile à «l’expérience » 
d’Epinal - qui sert de référence au 
gouvernement - a condition d’y 
« mettre les moyens ». 

320 000 ADHÉRENTS 

Dix-huit mois après le succès de 
la manifestation contre la révision 
de la loi Faüoux, la FCPE ne s’est 
visiblement pas satisfaite de la 
mise en sommeil du « collectif du 
16 janvier 1994». Entre les deux 
organisations rivales d’ensei- 
gnants, la Fédération syndicale 
unifiée (FSU) et la Fédération de 


l’éducation nationale (FEN), elle 
entend préserver sa position de 
«médiateur» et, lors d’une ren- 
contre prévue à son siège, mardi 6 
j uin , devait proposer la création 
d’un «carrefour laïque de vigi- 
lance, de réflexion et d’action ». 

Avec ses 320000 adhérents et 
32,04 % des voix lors des élections 
de conseils d’école et de conseils 
d'administration des lycées et col- 
lèges, la FCPE, qui a conforté sa 
position de première organisation 
de parents, revendique désor- 
mais, face aux enseignants, un 
rôle de « coéducateur », qui de- 
vrait se traduire par la reconnais- 
sance d’« un véritable statut de dé- 
légué-parent». Après avoir 
confirmé ses réticences à la ré- 
forme du collège engagée par 
François Bayrou, ministre de 
l’éducation nationale, et mani- 
festé ses réserves à l’égard du 
« nouveau bac », la fédération de 
parents attend, en revanche, une 
plus grande ouverture de {'institu- 
tion à l’égard des familles, une 
meilleure information et un ac- 
cueil plus soutenu des plus défa- 
vorisées d’entre elles, une façon 
de « lutter contre les inégalités et 

l’exclusion ». 


M.D. 


Evasion 
d'un jeune 
Français 
incarcéré 
au Guatemala 


JEAN-PHILIPPE BERNARD, un 
Français âgé de vingt-cinq ans, 
condamné au Guatemala à trente 
ans de prison pour un double as- 
sassinat commis en décembre 199], 
s’est évadé, lundi 5 juin, de la pri- 
son de Pavon, le principal péniten- 
cier du pays, après avoir coupé un 
grillage et franchi une grille électri- 
fiée. Les autorités, qui se sont lan- 
cées à sa poursuite, ont mis en 
place un dispositif pour l’empê- 
cher de quitter le pays. Le ministre 
de l’intérieur, Carlos Reynoso GU, 
a estimé que le prisonnier avait bé- 
néficié dans sa fuite « d’aide inté- 
rieure et extérieure ». Jean-Philippe 
Bernard avait été condamné en 
1992 avec un autre Français, Phi- 
lippe Biret, pour avoir assassiné un 
couple - Bernard Béraud et Marie- 
Antoinette Feniard - propriétaire 
d’un restaurant 
Les parents des deux Français, 
qui leur ont rendu visite à plu- 
sieurs reprises, ont affirmé qu’ils 
avaient été «condamnés sans 
preuves ». Ils venaient de lancer un 
appel au président de la Répu- 
blique, Jacques Chirac, lui deman- 
dant d’intervenir. Le 30 mars, la 
Cour suprême de justice du Guate- 
mala avait rejeté un pourvoi en 
cassation interjeté par les deux 
Français. 


Les parents d'élèves du privé sont d'accord pour le référendum 


STRASBOURG 
de notre envoyée spéciale 
La musique à fond, tes gradins surchargés, 
l’écran géant sur la scène et cette espèce 
d'électricité qui gagne la foule : il ne man- 
quait plus que les cornes de brume pour se 
croire revenu, lors de la clôture du 
KF congrès de rUnion nationale des parents 
d’élèves de l’enseignement Ubre (Unapel), 
qui a réuni au Paie des expositions de Stras- 
bourg, du 3 au 5 mai, quatre mille partici- 
pants, au temps de la campagne présiden- 
tielle. 

En dehors de cette dernière séance, à mi- 
chemin entre meeting et kermesse, l’am- 
biance a été plutôt studieuse lors de ce 
congrès qui rassemble, tous les quatre ans 
depuis 1959, les membres de la « commu- 
nauté éducative » de l’enseignement catho- 
lique, parents, enseignants, chefs d’établis- 
sement, gestionnaires et directeurs 
diocésains. «Le projet personnel de l’en- 
fant », thème choisi cette année, expliquait 
la présence de deux cent cinquante jeunes 


qui ont donné une coloration particulière à 
ce congrès. Transformés en musiciens, pour 
animer les pauses, en journalistes, pour rédi- 
ger et imprimer le journal du congrès, ou en 
peintres, pour créer une fresque de 
12 mètres de long sur 3 mètres de large, ils se 
sont surtout impliqués avec enthousiasme et 
sérieux. 

LA QUESTION DES RYTHMES SCOLAIRES 
four leurs parents et leurs éducateurs, le 
congrès a surtout fourni Foccaskm de lancer 
des propositions concrètes, dont les thèmes 
rejoignent ceux indiqués par Alain Juppé 
dans sa déclaration de politique générale, 
pour le référendum sur l’éducation, notam- 
ment les rythmes scolaires et la relation 
école-entreprise. Philippe Toussaint, pré- 
sident de l’Unapel, jugeant propice « le mo- 
ment-clé du nouveau septennat présidentiel », 
a ainsi suggéré d’étudier « la mise en place 
d’observatoires régionaux école-entreprise, 
pourjàvoriser les contacts réguliers avec toutes 
les fbrmes d’activité économique tout au long 


de la scolarité des jeunes ». Le président de 
l’Unapel ne cache pas qu’il a déjà développé 
cette hypothèse avec Bertrand Collomb, 
PDG de Lafarge-Coppée, présent la veille 
lots d’une des tables rondes. 

M. Toussaint a vigoureusement apostro- 
phé les pouvoirs publics à propos des ryth- 
mes scolaires. « L’acquisition d’une méthode 
de travail, l’apprentissage de langues étran- 
gères et les activités de créativité doivent enfin 
trouver une place au sein d’une journée sco- 
laire mieux équilibrée», a-t-il affirmé. Ces 
perspectives ont été bruyamment approu- 
vées et n'auraient sans doute pas déplu à 
Luc Ferry, président du Conseil national des 
programmes, venu lui aussi, l’avant-veflle, 
assister à un débat. 

Et pour bien marquer le retour de rensei- 
gnement privé sur le devant de la scène, 
M. Toussaint a pris date pour le référendum, 
en tempérant son volontarisme d’une 
étrange réserve. « 5/ le président de la Répu- 
blique et le gouvernement prennent ta décision 
de relancer la procédure de référendum, a-t-il 


dit, je vois mal pourquoi nous, parents, nous 
serions hostiles à une consultation sur un pro- 
blème de société qui nous concerne tous. » 
« L’enseignement privé sous contrat, a-t-il 
ajouté, souhaite être associé dis le départ et 
de plain-pied à cette concertation, de façon à 
faire valoir les préoccupations de tous les pa- 
rents que nous représentons.» . 

Philippe Toussaint est revenu à L'offensive 
sur la question des moyens alloués à ren- 
seignement privé sous contrat « L’existence 
de la liberté et de la différence [de F enseigne- 
ment privé] n'ira jamais de soi [...]. Les 
moyens nous seront toujours comptés », a-t-il 
averti. Françoise Hostalier, secrétaire d’Etat 
à renseignement scolaire, était pourtant ve- 
nue tout spécialement à Strasbourg, samedi 
4 juin, pour rassurer les parents du privé : 
« Votre rôle contribue pleinement au service 
public d'éducation , et nous considérons que 
les établissements privés sont une composante 
à pan entière du système éducatif. » 

Béatrice Gurrey 


■ AGRESSION : un homme âgé de 
87 ans a thé avec une arme à grenaille 
de plomb sur quatre enfants qui 
jouaient au bas de son immeuble, 
lundi 5 juin, à WJefranche-sur-Sadne 
(Rhône) parce qu’il trouvait qu’ils fai- 
saient trop de bruit Légèrement at- 
teints, Os ont été examinés dans un 
hôpital de la ville. Le vieillard, était 
toujours interrogé dans la soirée dans 
les locaux du commissariat 

■ PROFANATION : des symboles 
nazis ont été peints sur le monument 
au morts de Roanne (Loire) dans la 
nuit de dimanche 4 à lundi 5 juin. Huit 
des neuf stèles du monument ont été 
recouvertes de croix gammées tra- 
cées à l’aide de peinture verte. Ces 
actes semblera avoir été commis par 
une ou plusieurs personnes qui au- 
raient escaladé le mur d’enceinte du 
cimetière où se trouve le monument 
Jean Auroux, le maire (PS) de 
Roanne, a annoncé que la ville et les 
associations d’anciens combattants 
allaient déposer une plainte auprès 
du procureur de la République. 


Les catholiques de France ont exprimé leurs diverses sensibilités à l'occasion de la Pentecôte 

Les rassemblements les plus importants ont eu lieu au Palais omnisports de Paris-Bercy, à Lille, dans le Var et à Chartres 


LES RÉCENTES CRISES traver- 
sées par l'Eglise n’ont pas compro- 
mis la participation aux multiples 
rassemblements et pèlerinages des 
fêtes de Pentecôte, qui servent 
toujours de revue d’effectifs et qui 
ont à nouveau illustré la division 
des sensibilités dans le catholi- 
cisme français. L’un des plus nom- 
breux a attiré, dimanche 4 juin, au 
Palais omnisports de Paris-Bercy, 
en présence de huit évêques de la 
région Ile-de-France, douze mille 
fidèles originaires du Val-de- 
Marne. C’est la première fois 
qu’un « diocèse » investissait ainsi, 
pour une manifestation religieuse, 
le temple du sports et du music- 
hall 

Minoritaires dans les départe- 
ments de la « couronne » pari- 
sienne, les catholiques avaient, 
pour une fois, voulu faire nombre 
et se prouver la diversité de leurs 


engagements sociaux et militants. 
Quant à son promoteur, Mg r Fré- 
tellière, évêque de Créteil, il avait 
souhaite foire de cette « fête » de 
Bercy une étape de la prise de 
conscience de l'insertion de 
l’Eglise dans les banlieues aisées 
ou difficiles du Val-de-Marne, de 
Vincennes à Vitiy. Clôturant la cé- 
lébration, 0 a invité ses fidèles à té- 
moigner «sans triomphalisme, ni 
fausse pudeur» de leur foi chré- 
tienne et à être, pour les non- 
croyants, des « compagnons d’hu- 
manité». 

VOLONTIERS CONTESTATAIRE 
Ainsi ce catholicisme des pa- 
roisses et des mouvements est-il à 
(a recherche de nouvelles formes 
de participation et de « visibilité ». 
Volontiers contestataire et critique 
de la hiérarchie, inquiet par 
l’image souvent négative de 


l'Eglise, il a’a guère compris la 
sanction contre Mg* GaiDot et une 
partie a manifesté, en janvier, à 
Evreux. Mais il n’entend pas 
rompre. Au pire, juge-t-il trop en- 
vahissantes les sensibilités charis- 
matiques ou spiritualistes. 

A ses côtés, S’expriment d’autres 
traditions également enracinées. 
L’une des plus vivantes au- 
jourd’hui est celle de saint Ignace 
de Loyola, fondateur au XVI* siècle 
de la Compagnie de Jésus, dont 
s’inspire le mouvement Vie chré- 
tienne, qui s'est aussi réuni pen- 
dant trois jours en congrès à Lille. 
Composé de « communautés » de 
célibataires et de couples mariés, 
de niveau intellectuel et social plu- 
tôt élevé, ce mouvement Vie chré- 
tienne a progressé et 0 est passé 
de mille sept cents membres, en 
1986, à quatre raille. Son succès 
s’explique par la diversité des en- 
gagements professionnels (cadres 
d’entreprise, éducateurs, milieu de 
la santé), sociaux et familiaux de 
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ses adhérents. Mais c’est son pro- 
jet de formation théologique et de 
« relecture » chrétienne d’une rie 
militante ou professionnellement 
active qui attire. D correspond à 
l’un des besoins les plus souvent 
exprimés aujourd’hui dans les 
Eglises. 

LA PROCHAINE VISTTE DU PAPE 

n va de pair avec la reprise de 
pèlerinages qui regroupent aussi, 
en cette saison, des foules de phis 
en plus nombreuses, exprimant un 
fort besoin de racines et d’identité. 
Plusieurs milliers de fidèles ont 
ainsi participé, ce week-end de 
Pentecôte, à un pèlerinage excep- 
tionnel destiné à marquer le sep- 
tième centenaire de l'installation 
des dominicains au monastère de 
Saint- Maxim ira et à la Sainte- 
Baume (Var), devenu dans le midi 
un grand site de rassemblements. 

De même, entre Paris et 
Chartres, se sont à nouveau croi- 
sés les deux pèlerinages concur- 
rents des deux branches issues de 
la mouvance traditionaliste de 
Mg* Lefebvre. Le pèlerinage dit de 
« chrétienté» (Paris -Chartres) a 
réuni dix mille participants, des ca- 
tholiques qui n’ont pas suivi 
Mg* Lefebvre dans le schisme de 
1988, mais dont la nostalgie pour 
l’Eglise d’avant le concile Vati- 
can Il (1962-1965) s'exprimait dans 
le thème de ce pèlerinage : 
«France, éducatrice des peuples». 
De même, avaient-ils fait de cette 
manifestation une étape de la pré- 
paration du mille cinq centième 
anniversaire du baptême du roi 
Clovis, dont ils font * l’acte fonda- 

V 


fçur» de la France, et qu'ils 
risquent de vouloir s’approprier en 
1996 au moment de la visite du 
pape qui, en septembre 1996 à 
Reims, s’associera à cette commé- 
moration. 

Ce catholicisme dit de « tradi- 
tion » est encadré par le clergé de 
la Fraternité Saint-Pierre, que le 
Vatican a créée pour accueillir les 
prêtres et séminaristes dissidents 
d’Ecône (Suisse), n est. représenté 
par des personnalités comme Dom 
Gérard Cahret, abbé du monastère 
intégriste du Barroiix qui, en 1989, 
s’était réconcilié avec te Vatican 
sur des bases floues et qui, depuis 
longtemps, dénonçait à Rome Mg* 
Caillot. Avec la complicité de quel- 
ques évêques régulièrement invi- 
tés à ses manifestations, ce catho- 
licisme de « chrétienté » tire «à 
droite » l'Eglise de France. A leur 
arrivée à la cathédrale de Chartres, 


Vatican dans certaines conditions, 
avant d’être accueillis par 
Mg r Jacques Perrier, évêque de 
Chartres. 

Dans l’autre sens, de Chartres à 
la basilique du Sacré-Cœur de 
Montmartre, ont aussi marché et 
prié, pendant trois jours, cinq 
mille autres fidèles, dans la mou- 
vance des intégristes qui occupait 
toujours les églises paroissiales de 
Saint-Nicolas-du-Chardonnet, à 
Paris, et de Saint-Louis de Port* 
Marly, dans les Yvelines. Eux se 
targuent de n’avoir jamais « pac- 
tisé » avec Rome et se disent dé- 
positaires de la vraie «Tradition» 
de l’Eglise, fis étaient conduits par 
les prêtres de la Fraternité Saint 
Pie X ordonnés à Ecône et par Mg 
Bernard Fellay, l’un des quatre 
évêques consacrés par Mg'lefe^ 
vre en 1988 et qui avaient valu a 
l’évêque rebelle, décédé en 1991, 
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«s p ck uns ont a ailleurs célébré son excommunication, 
la messe dans le rite ancien de 

saint Pie V, qui est autorisé par le U- 
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Ugo Stille 

Un grand journaliste italien 


UGO STILLE. l'un des grands jour- 
nalistes italiens de l'après-guerre, est 
mort vendredi 2 juin, à New York, à 
l’âge de soixante-seize ans, des suites 
d’une attaque cardiaque. Il lut direc- 
teur du Corriere délia sera entre 1987 
et 1992, années de redressement 
pour le quotidien milanais, écla- 
boussé par le scandale de la loge P2. 
Mais c'est surtout comme corres- 
pondant aux Etats-Unis, pendant 
plus de quarante ans, qu’il est resté 
célèbre. Ses articles étaient si bien in- 
formés que le comte Sforza, ministre 
des affaires étrangères d’Alcide De 
Gasperi, aurait paraît-il envisagé de 
fermer l'ambassade d'Italie à Was- 
hington, dont les dépêches arrivaient 
toujours deux jours après les articles 
d'Ugo Stille ! Ceux qui le connais- 
saient l'appelaient Misha, car son 


■ EMILIO GARCIA GOMEZ, qui 
est mort le 31 mai, à Madrid, devait 
f&ter ses quatre-vingt-dix ans di- 
manche 3 juin. Conseiller culturel 
depuis quarante ans de la chaîne de 
télévision S ER, directeur de l'Acadé- 
mie royale d'histoire (Real Acade- 
mia de la Historia), Emilio Garcia 
Gomez était reconnu internationa- 
lement comme l'un des plus grands 
spécialistes du monde arabe et de 
l’islam. Historien philologue, tra- 


vrai nom était Mikhaïl Kamenetzki : 
fl était tout enfant quand son père 
avait fui Moscou, au début des an- 
nées 20, pour échouer en Italie. Bril- 
lant élève du lycée classique Le Tasse, 
à Rome, où il eut pour condisciple 
Giulio Andreotti, il dut changer de 
nom au moment des lois raciales de 
1937-1938, puis se réfugier aux Etats- 
Unis, en 1941. Revenu en Italie sous 
l’uniforme américain, il écrivit son 
premier article dans le Corriere en 
1946. Installé à New York, cet ami 
cf H annah Arendt et de Mary McCar- 
thy fut membre - et non seulement 
observateur - de l'intelligentsia des 
deux côtés de l'Atlantique. «Je dé- 
teste les scoops , disait-ÎL Mieux vaut ré- 
fléchir, mieux vaut analyser. » 


ducteur, écrivain d'envergure excep- 
tionnelle, membre de la génération 
27 avec Ortega et Garcia Lorca, Gar- 
da Gomez connaissait parfaitement 
la culture classique. Grand traduc- 
teur des œuvres poétiques d’Ho- 
race, il pouvait citer de mémoire des 
passages entiers de la Somme théolo- 
gique de saint Thomas d'Aquin. 
Parmi ses nombreuses traductions 
on peut signaler : Poemas Arabigo- 
Andaluces, B Collar de la Paloma et 


Carol Heitz 

Un spécialiste de l'art médiéval 


CAROL HEITZ, professeur émé- 
rite et président honoraire de Funi- 
versîté Puis X-Nan terre, est mort le 
31 mai, à l’âge de soixante-douze ans. 
Ceux qui l'ont connu garderont de 
cet éminent spédaliste de l’histoire 
de l’art médiéval, né le 19 août 1923 
en Roumanie, le souvenir d’un 
homme d’une grande affabilité. Doc- 
teur ès lettres et agrégé d’allemand, il 
a d’abord enseigné cette langue dans 
les lycées de Nancy et de Metz avant 
d'entrer à la faculté de lettres de 
Nancy. Germaniste au début de sa 
carrière, Carol Heitz a très vite 
orienté ses recherches vers l’histoire 
de Fart et de l'architecture du Moyen 
Age, et participé à de nombreuses 
fouilles. Il est l’auteur de plusieurs 
ouvrages qui font référence, parmi 
lesquels La France préromane, ar- 


Memorias de Abd Allah. Emilio Gar- 
da Gomez a été enterré à Grenade 
dans l'enceinte arabe de TAIhambra, 
comme il en avait exprimé le souhait 
à plusieurs reprises. 

■ FRANÇOIS GONNET, chroni- 
queur littéraire, créateur du « Jardin 
des écrivains » sur France-Inter, est 
décédé dimanche 4 juin, à l’âge de 
quarante-neuf ans, à son domicile 
parisien. François Gonnet était entré 


chéoiogie et architecture religieuse du 
Haut Moyen Age du PS siècle à l'an 
mille, paru en 1988 aux éditions Er- 
rance. Chargé d’enseignement d'his- 
toire de l'art à ia faculté des lettres de 
Poitiers en 1966, il fut nommé, en 
1972, professeur 5 l’université Pa- 
ris-X, dont fl dirigea, de 1975 à 1978, 
l’unité d’enseignement et de re- 
cherche de philosophie-histoire de 
l'art-mat hématiques- Elu président 
de cette université en février 1981, 
réélu en mare 1982. il s’était démis de 
ses fonctions l'année suivante pour 
raisons de santé. Membre de la 
Commission supérieure des monu- 
ments historiques, Carol Heitz était 
commandeur de l’ordre national du 
Mérite, commandeur des Palmes 
académiques et officier des Arts et 
des Lettres. 


à dix-huit ans à L'Est républicain. Il a 
travaillé dans les années 70 à Eu- 
rope 1. Devenu l’assistant de François 
Chalaîs, il a ensuite été engagé à 
France-Inter. Au début des an- 
nées 80, il a créé » Us Jardin des écri- 
vains », une émission estivale au 
cours de laquelle il rendait visite, dans 
leur maison de vacances, aux roman- 
ciers les plus célèbres. Il animait une 
rubrique quotidienne sur Radio 
bleue 


Relations avec 
le Parlement 

Loïc Rossignol a été nommé 
directeur de cabinet de Roger 
Romani, ministre chargé des re- 
lations avec le Parlement. 

(Né le 31 mai 193b à Saint-Marcel (Mor- 
bihan), diplômé de l'institut d'études poli- 
tiques de Puis et d'études supérieures de 
droit, Loïc Rossignol est chef de cabinet 
du préfet de l'Aube tlW^i. puis du préfet 
de la Sarthe |]95’i et de celui du Lot-et- 
Garonne il 9b 31. Sous- préfet en 19b4, il est 
chargé de mission au secrttariat général 
de la défense nationale (1965). avant de 
devenir chef adjoint, chargé des relations 
avec le Parlement, du cabinet de Jean- 
Marcel leanneney. ministre des affaires 
sociales (19661. puis ministre d'Etat U%S>. 
Chargé de mission au cabinet du pre- 
sident de l'Assemblée nationale, Achille 
Peretti, entre 1969 et 1973, il est conseiller 
technique auprès de Joseph Comïti, mi- 
nistre chargé des relations avec le Parle- 
ment (1973), puis auprès de ses succes- 
seurs au même poste, René Tomjsmi 
119741, Robert Boulin (19761. enfin Chris- 
tian Poncelet. En 197S, M. Rossignol esi 
détaché auprès de la Ville de Paris, 
comme directeur des affaires culturelles, 
avant d'étre nommé à la Cour des 
comptes en 1979. En 19S7. il est appelé au 
cabinet de lacques Chirac, alors premier 
ministre, pour coordonner les relations 
avec le Parlement Depuis 198â, il avait re- 
gagné la Cour des comptes.] 

Commerce extérieur 

Agnès Arder a été nommée 
directeur de cabinet de Christine 
Chauvet, secrétaire d'Etat au 
commerce extérieur, auprès du 


ministre de l'industrie, Yves Gal- 
land. 

|Nee le 23 JepUîmbre l'Jul ù Caen (Cal- 
vados). Agnès Amer est diplômée de l'Ev 
sec et ancienne élève de I'ENA il«84- 
IQStit. Attaché commercial à Tokvc en 
19S Q . puis conseiller commercial de 
deu.tiéme classe, elle devient ensuite ad- 
joint au chef des services Je «pan. .ion 
économique au même poste. Elle est i'ju- 
leur de deu\ ouvrages. Le Jj*wit «-r le ôj.- 
un Asie- Pacifique, dans la collection des 
Notes des postes d'esparvr-ion economique 
et, en collaboration. Emporter <tn lapon, i 
la Documentation francaise-l 

Anciens combattants 

Jean-Yves Audouin a été 
nommé directeur du cabinet de 
Pierre Pasquini, ministre des an- 
ciens combattants et des vic- 
times de guerre. 

[Né le 4 juillet 1942 aux Sables- 
d'Olonne (Vendée), (ean-Hes Audouin est 
diplômé dé l'Institut d’études politique' 
de Paris. A sa sortie de I'ENA. il entre 
dons la prefectorale. Directeur de cabinet 
de plusieurs préfets de l*bS i l q 74, il est 
secrétaire général de la prélecture du 
Ta m -et -Garonne jusqu'en |97?. date à la- 
quelle il devient charge de mission auprès ■ 
du préfet d'ile-de-France. De HSO a HS2. 

Il est sous-préfet de Narbonne, puis secré- 
taire général de la préfecture de la Réu- 
nion de 1982 a 1955, puis de celle de la 
Loire-Aü antique. Nommé préfet du Lot en 
février 1989, il occupe le même poste en 
Vendee d’avril 199; à décembre 1995. De- 
puis lanvier 1994, M. Audouin était chargé 
de mission auprès du secrétaire général 
du Comité interministériel pour les ques- 
tions de coopération économique euro- 
péenne pour la convention de Schengen 
et les affaires intérieures et de justice.] 
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AU CARNET DU MONDE 
Naissances 

Marie YMO N ET, Jean-Marc BERUOUX 
et Paul 

ont la grande joie d'annoncer la naissance 
de leur fils et frère 

JacquesyAnd ré f Fernand 

le 24 mai 1995. 

• Il rira. * Genèse 21. 


- M. et M- Charles MEUNIER 
M-Anne MEUNIER. 

M. et M- Pierre B. CATtNAT 
M. lean-B. CATTNAT 
M.etM” G.REZA BAYAT 
sont heureux d'annoncer !e mariage de 
leurs enfants. 

Charlotte B. C ATIN AT 
et 

Sam BAYÂT, 


le 20 mai 1995. û Vhrces-AJlières-et-Ris- 
sei I Isère). 

12, rue Lakanal, 

38QOO Grenoble. 

109 Stariyn Dr. 

Pleasant Hil). 

CA 94523, USA 


Décès 


- La famille Barrière 
a la douleur d'annoncer la disparition de 
sa chère mamie. 


à I occasion dt la Penteu'U 1 m- 00^ barrière tsien. 


survenue le I" juin 1995. Elle avait quatre- 
vingt-deux ans. 

Une cérémonie civile aura lieu le mardi 
6 juin, à 16 heures, dans l’église de Cour- 
re mpierre (Loiret), et remerreraem aura 
lieu, à 17 heures, au cimetière. 


- On nous prie d'annoncer le décès de 

M. Louis BAUDON, 

survenu en son domicile le 2 juin 1995. à 
Tige de quaue-vingl' seize ans. 

La cérémonie religieuse sera célébrée, 
le mercredi 7 juin, à 14 heures, en l'église 
Sainte-Geneviève, i Asnières i, Hauts-de- 
Seine), sa paroisse, et sera suivie de l'in- 
humation. à 16 h 30, au cimetière de 
Sainiry -sur-Seine (Essonne), dans le 
caveau de famille. 


THÈSES 

Tarif Étudiants 

.65 F la ligne H.T., 


- M"* Marie-Thérèse Boulangé, 

M. et M— Daniel Boulangé 
et leur (ils, 

ont la douleur de faire part du décès, à 
l'âge de quatre-vingt-un ans. de 

M. Marcel BOULANGÉ. 

ancien sénateur du Terri totre-de-Belfort, 
membre honoraire du Etalement, 
ancien agent PI du réseau NAP. 
croix du combattant volontaire 
de la Résistance. 

survenu le 29 mai 1995, à La Cnoix-Val- 
mer(Var). 

Les obsèques religieuses ont eu lieu 
dans la plus stricte intimité. 

M. et M“ Daniel Boulangé, 

4, place Saint-Vincent. 

57000 Metz. 


- Bertrande Estampes, 

Jean-Luc. Dominique. Anne Brun, 
ses enfants. 

Odette Brun, 

Sa famille. 

Ses amis, 

ont la profonde tristesse de faite part du 
décès de 

Philippe BRUN, 
directeur de recherche à I'INSERM. 
ancien résistant. 

survenu le 31 mai 1995, à l’âge de 
soixante-neuf ans. 

Il sera incinéré, mercredi 7 juin, a 
15 heures, au crématorium de VaJentoa 
(Vol -de- Marne). 

Cei avis tient lieu de faire-part et de 
remerciements. 


- Ses collègues et amis du service 
d'explorations fonctionnelles du CHU 
Henri-Mondor, 51. avenue du Maréchal- 
de-Loüre-de-Tassigny, à Créteil, 
ont la tristesse de faire pan du décès, le 
31 mai 1995. du 

Docteur Philippe BRUN 
directeur de recherches à I'INSERM. 

SI. avenue du Maréchal-de-LaLue-de- 
Tassigny. 

94010 Créteil. 


/Vas abonnés et nos action- 
naires, bénéficiant d'une 
réduction sur les insertions 
dn « Carnet du Monde *, 
sont priés de bien vouloir 
nous communiquer leur 
< numéro de référence. / 


BAC 95 

Certaines occasions méritent 
une bonne révision. 


3(15 LEM0NDE 


- Hélène Eristov ei Gilbert Lascault 
Agathe Eristov G. K.. 

Ariane Eristov G.K. et Yannick Denis, 
Delphine Eristov G. K.. 

André et Suzanne Schmid. 

Gérard et Christine Schmid. 
ei leurs enfants. 

ont la très grande douleur de faire pan du 
rappel à Dieu de 

Madeleine 

ERISTOV GENGIS-KHAN, 

née Schmid, 


dans sa quatre-vingt-cinquième année. 

Les obsèques ont été célébrées dans l'in- 
timité. le 2 juin 1995. ù Rueil -Mal maison. 


Le président, le conseil d'administration 
de la fondation Tucfc. 

Et l'Institut français du pétrole 
se joignent Ù la famille pour faire part du 
décès de 

Madeleine 

ERISTOV GENGIS-KHAN, 
cofondauice et bienfaitrice 
de la fondation Tuck. 

qu’elle a toujours soutenue avec une 
grande détermination. 


- Le président de la Société des amis 
des universilés de fttris. 

El les membres du conseil d'adminis- 
tration. 

Les personnels enseignant et adminis- 
tratif des cours de civilisation française de 
la Sorbonne. 

ont le regret de faire pan du décès de 

M“ Madeleine ERISTOV. 
professeur A directrice adjointe honoraire 
aux cours de civilisation française 
de la Sorbonne, 
membre honoraire du conseil 
d'administration de la Société 
des amis des universités de Paris. 

- Claudine et Philippe Marvaud, 
Françoise et Marc Crotifgneau. 
ses enfants, 

Sophie et Philippe Garnier, 

Juliette et François Martin, 

Olivier et Evelyne Marvaud, 

Brigitte Marvaud, 

Ivan et Nicolas Crotügneau. 
ses petits -enfants, 

ont la douleur de faire pan du décès de 

Andrée-Blanche HENRION, 

née Valoor, 

professeur de littérature anglaise, 
fondatrice 4e ITCO, 


survenu le 1“ juin 1995. 

Les obsèques auront lieu, en l’église de 
Mouroux, le 6 juin, dans l'intimité. 


- Annie et Jean-Michel Lwoff. 
Jean-Marie et Monique Pauli, 'I 

ses enfants, 

Jean-Yves et Marianne, 

Laurence et Jean-Luc, 

Nicolas, Anne et Alain, 
Marie-Dominique, Christine, 
ses petits-enfants, 

Théo, Jules et Laure, 
ses arrière-petits-enfants, 
ont la tristesse de vous annoncer le décès 
de 


Julienne PAUTL 

le 2 juin 1995 

« Heureux vous qui pleure : mainte- 
nait!, vous serez dans la joie - 

(Luc-6-21 » 

. 119, nie de la Croix-Nivert. 

75015 Paris. 

91. avenue de La Bourdonnais. 

75007 Paris. 


- M“ Benjamin Josefsohn. 

Pierre Josefsohn. 

Jean-Raphaël et Anne Hirsch. 

Yaël, Michoèl et Jonathan. 

M K André Lajunie 
et sa fille. 

Elûrne Josefsohn 
et ses enfants. 

El toutes les familles apparentées, 
ont la tristesse de faire pan du décès de 

Benjamin JOSEFSOHN, 

leur époux, père, grand-père, beau- frère ci 
oncle, 

survenu le 2 juin 1995, dans sa quatre- 
vingt-huitième année. 

Les obsèques auront lieu le mercredi 
7 juin. & Il heures, au cimetière du 
Montparnasse (on se réunira à la porte 
principale. 3. boulevard Edgar-Quinet. 
Paris- 14'}. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

12 bis, avenue Bosquet. 

75007 Paris. 


- M. Gérard Larcher, 
sénateur et maire de Rambouillet. 

M" Christine Boutin, 
députe de la 10* circonscription des 
Yveline», 

Le conseil municipal, 

Les anciens conseillera municipaux de 
Rambouillet. 

ont la tristesse de faire pan du décès de 

M"* Jacqueline THOME- 
PATENÔTRE, 

officier de la Légion d'honneur. 

ancien ministre, 
député honoraire des Yvelines, 
membre honoraire 
du Parlement européen, 
conseiller général honoraire, 
maire honoraire de Rambouillet. 

survenu en son domicile à Puis, le 2 juin 
1995. 

Un hommage public lui sera rendu par 
le coaseil municipal, à l’hôtel de ville de 
Rambouillet, le mercredi 7 juin a 14 h 30. 

Une chapelle ardente sera ouverte aux 
Rambolit aines et aux RamboLlains. le 
même jour de 10 h 30 à 14 h 30 à la mai- 
rie. 

La cérémonie religieuse sera célébrée à 
15 h 45, en l’église Snint-Lubin de Ram- 
bouillet. 

Selon les volontés de la défunte, des 
dons peuvent être adressés à l’association 
d'entraide h la vieillesse de Rambouillet. 

Hôtel de ville. 

Place de la Libération, 

78120 Rambouillet. 

- M" Odette Touzeou, 
son épouse. 

Ses enfants, petits-enfants, 
ont la douleur de faire pan du décès de 

M. Charles TOUZEAU, 
ingénieur général à l'ORTF, 
chevalier de l’ordre national du Mérite. 

survenu le 2 juin 1995 à l'âge de quatre- 
vingt-cinq ans. 

U sera inhumé le 7 juin b Saioi-Suipice 
fLoir-el-Cher). 

- Geneviève Vuillermoz-PIchon. 

son épouse, 

Ses enfants et petits -enfants, 
ont la douleur de fârc part, du décès de 

M. Claude VUILLERMOZ, 

officier de la Légion d'honneur, 
officier de l’ordre national du Mérite. 

survenu le 1" juin 1995. à l’âge de 
soixante-quinze ans. 

Une messe sera célébrée le jeudi 8 juin 
à 14 h 15 en l'église de Vemires-le-Buis- 


H3, rued'Estienne-d'Orves, 
91370 Verrièrtt-le-Buisson. 


Anniversaires 


- Pour le cinquantième anniversaire du 
rappel à Dieu de 

Michel VOISIN, 
élève de l'Ecole normale supérieure 
(42 Su 

chevalier de la Légion d'honneur, 
croix de la Résistance, 
citation à l'ordre de la Nation, 
déponé-nhiuant au camp 
de Buchenwald. 

décédé quarante jours jprès son retour en 
France, le 7 juin 1945, i l'âge de vingt- 
quatre ans. 

Une pieuse pensée est demandée pour 
Michel et tous ses compagnons de dépor- 
tation. 

Antoinette et Christian Ripoche-Voisin. 
ses sœur et beau-frère, 

Anne ci Thierry CanianJ. 
et leurs enfants, 
ses neveux. 

I bis. rue Paul-Couderc. 

92330 Sceaux. 

22, rue Pierre-Curie, 

92330 Sceaux. 


Messes anniversaires 

- Tous ceux qui ont connu et aimé 

Philippe BARBET-MASSIN 

pourront assister ou s' unir d'intention h la 
messe qui sera célébrée pour le premier 
anniversaire de sa disparition le vendredi 
9 juin à 18 heures h la chapelle Saint- 
Symphorien de l’église de Saini-Germaia- 
des-Pnés tParis-érj. 


CARNET DU MONDE 

Renseignements : 

40-65-29-94 


Communications diverst 


■■ A l'école des vins ». aver le président 
de l'Union des sommeliers de France. 
Stage de douze heures tfc séances i. Début 
de coura: 14 juin 1995. 18 h 30. Appeler 
Euroscope Communication : 44-59-81-10. 
Sensations du Paris culturel. Présenta- 
tion des cultures alternatives avec écri- 
vains ci artistes en juin. Euroscope 
communication. Tel. 44-59-SI-IO. 


~ Au C.B.L.. 10. rue Sjim-Claude. 
75003 Paris, jeudi S juin 1995 a 20 h 30. 
sixis la présidence de A. Rayski. pdl de 
l'URJDF : « 50 ans après, la guerre est- 
elle finie ? * avec un historien et A Banet. 
pdl de l'AACJ.R. 39-45 .. 


Conférences 

La Société des éludes renaniennes 
vous invite à la conférence de 
Mlle J. Lalouetie. - Les épouses protes- 
tantes des républicains libres- pense ura «. 
le jeudi 15 juin, à 17 h 15, au Musée de la 
vie romantique, maison Scheffer- Renan. 
16. rue Chaptal. Rvis-IX'. Entrée libre. 


Thèses 

Nathalie Alexandre-Bourhis soutien- 
dra. le jeudi 15 juin 1995. à 15 heures, 
salle des actes à l'université de Caen, une 
thèse de doctorat en sciences de gestion 
intitulée : • La gestion des extensions de 
marque ». Le directeur de recherche est 
M. Patrick Joffre. professeur et directeur 
de i'IAE de Caen. Le jury, présidé par 
M. le professeur Papillon est composé de 
MM. les professeurs Biardeau. Merunka 
.et Wickham. 


Le samedi l~ juillet, â 14 heures, è 
l'université Paris-1 V-Sorbonnc. 
M. Jacques Logie soutiendra une thèse de 
doctorat d’Etat en histoire ayant pour su- 
jet : • Les magistrats des cours et tribu- 
naux en Belgique. 1794-1814. Essai d'ap- 
proche politique et sociologique. » 


LE MONDE — 

diplomatique 

Juin 1995 

• PROCHE-ORIENT : Islamistes palestiniens, la 
nouvelle génération, par Wendy Kristianasen LevitL - Le 
gouvernement israélien prisonnier de scs contradictions, par 
Amnon KapeUouk. - Jérusalem dans l'étau de la colonisation, 
par Isabelle Avran. 

• BOSNIE 2 Dans la nasse de Sarajevo, par François 
Maspéro. 

• EUROPE : La cohésion sociale sacrifice à la monnaie 
unique, par Bernard Cassen- 

• AMÉRIQUE LATINE ! Les embûches du nouvel ordre 

régional, par Janelte UabeL 

• LA CRISE DE LA PÊCHE I Une guerre mondiale 
ignorée, par André UnanL - A Terre-Neuve. la fin d’un mode 
de vie.... par Philippe BoveL - A Concarneau, les derniers 
artisans, par Jean-Claude Le Berne. 

• HISTOIRE : Victoire sur le nazisme, controverses et débats 
en Allemagne, par Brigitte PStzold. 

• IDÉES : Crise de sens, crise de valeur, le théorème de la 
mélancolie, par Max Dorra. 

• INTERNET : Un média pour le XXI 0 siècle, par Philippe 
Quéau. - L'odyssée des pirates dans la jungle des réseaux, par 
Yves Eudes. 


J 
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HORIZONS 

mmmb ENQUÊTE — — 


Les galères 
de l'emploi précaire 

JL “ 



A Valence 
comme ailleurs, 
les employeurs 
ont tendance 
à pratiquer 
« l'empilage » 
de toutes 
les formes 
d'emplois 
précaires, 
subventionnés 
ou non. 
Certains 
d'entre eux 
s'efforcent 
de limiter 
cet usage 
pour éviter 
une explosion 
sociale 


refour. Sa nouvelle directrice 
pourrait bien la renvoyer en inin, 
«faute de pouvoir (la) payer». Mi- 
temps, 2 383.61 francs par mois, 

« j’ai enfin réussi à cotiser à une 
caisse de retraite complémentaire, 
après des mois de refus »• Rinçai» 
B. s'angoisse pour la retraite. Pour 
le moment, sa mère, veuve d’un 
entrepreneur usé, lui donne une 
partie de sa propre pension de ré- 
version. * Maman est généreuse. » 
Par héritage, Françoise est proprié- 
taire de son deux pièces, «une 
chance ». Son ami remmène régu- 
lièrement en week-end, «je conti- 
nue d fréquenter le milieu auquel 
f appartenais avant ma débine ». 

Bourgeoise de naissance, elle fit 
avec bonheur divers métiers, déco- 
ratrice d’intérieur pour un archi- 
tecte parisien avant que ce dernier 
réduise son activité, puis gestion- 
naire de stocks avant que la firme 
automobile qui l’employait ne 
ferme. Eüe est désormais 
pionne « sans garantie 
pour l’an prochain ». 
Elle regrette 
«d’avoir été une 
mauvaise écolière. 
Trop tard pour recti- 
fier ». Par gentillesse, elle 
s’occupe chaque jour de sa vieille 
voisine impotente. « Pourquoi je ne 
trouverais pas un emploi comme ça, 
payé?» Françoise se verrait bien 
travailler comme aide à domicile, 
ou agent à FhôpftaL EDe rêve en- 
core. 

Comme l'éducation nationale ou 
La Poste, l’hôpital de Valence use, 
voire abuse, de ces CES (2S0 en 
1994), qui sont interdits dans le pri- 
vé. L’Etat ne donne pas l’exemple 
en matière de lutte contre la préca- 
rité. Même P ANPE du centre-ville, 
pourtant fortement mobilisée, re- 
court à quelques agents tempo- 
raires, pour assurer ses moments 
de pointe. Autant dire que le sec- 
teur privé n’a guère d’états d’âme à 
recruter précaire. 

Ainsi, Crouzet-Automatismes, 
hier le plus gros employeur val enti- 
nois, devenue, au fil de restructura- 
tions successives, filiale de Sextant- 


pour l’insertion, une des originali- 
tés de Valence la pionnière. «Nous 
sommes au bord de l'explosion so- - 
ciaie, et nous nous devons d'agir en- 
semble pour l’éviter », dit cet 
homme discreL Fractures sociales, 
société à plusieurs vitesses, déses- 
poirs de jeunes et de quartiers en- 
tiers, 0 connaît- n part en guerre. 
Dans son bureau attenant au han- 
gar où est stocké le matériel, il ba- 
laie rapidement l'argumentation 
patronale dominante, la crise ? n la 
vit de plein fouet. Il lui a fallu 
s’adapter. Les chantiers de plombe- 
rie sont aujourd'hui plus de réfec- 
tion que d'installation. Us néces- 
sitent plus de main-d’œuvre, et les 
marges s’en ressentent La gestion 
se fait au plus près, la prospection 
plus active. 

G ÉRARD Coq refuse « la 
confusion ». Il réserve 
comme avant quelques- 
uns de ses postes à un emploi d’in- 
sertion pour un ancien détenu ou 
un handicapé, subventionné par 
les pouvoirs publies. Il embauche, à 
titre temporaire, quelques jeunes à 
la recherche d’un premier emploi, 
ou des chômeurs longue durée, cir- 
cuits aidés eux aussi Mais, comme 
par le passé, il s’en tient à un seul 
renouvellement de contrat En- 
suite, 0 renvoie, ou embauche défi- 
nitivement Bref, fi refuse l’empi- 
lage et critique ceux qui le 
pratiquent après avoir épuisé leurs 
salariés fixes : « Les commandes re- 
viennent, et pour plus de trois mois f 
L’incertitude n'est pas plus forte que 
dans le passé. Alors, pourquoi choi- 
sissent-ils de tourner au-delà des ca- 
pacités humaines avec un noyau dur 
de salariés fixes réduit au mini- 
mum?» 

Chez fmaje, inventeur du mar- 
quage par jet d’encre, en plein es- 
sor aptes un sévère plan social, on 
préfère ne plus évoquer les licen- 
ciements passés. Traumatisme des 
uns, image volontariste pour les 
autres. On s’en tient à un usage, 
restreint de l’intérim, et on recourt 
à des embauches, prudemment, 
mais sans condition de durée. L'es- 


P ETIT, ner- 
veux,* forcé- 
ment» souriant 
aptes des années 
de galère, où il 
lui a fallu « ren- 
trer les poings 
dans la poche », 
Patrick A. vante 
son travail comme agent d’entre- 
tien dans un collège de Valence 
(Drôme). Avec le statut d'un 
contrat emploi-solidarité (CES) de- 
puis trois ans, il gagne, pour un mi- 
temps, 2 617,89 francs par mois. NI 
congés payés ni paiement des jours 
de maladie, et à chaque fin d'année 
scolaire le risque que son poste ne 
soir pas renouvelé. Patrick qua- 
rante ans, aptes des intérims de 
quelques jours, n’a pas eu le choix. 
D'emblée, il affiche le ton d’un pro- 
fessionnel du curriculum vitae, à 
l'affût du * irai » emploi, « fixe, à 
durée indéterminée ». En attendant, 
il se contenterait bien d’un contrat 
emploi consolidé, un CES garanti 
pour cinq ans. Dans le même 
temps, il passe des concours admi- 
nistratifs pour être titularisé. « Dif- 
ficile à mon âge... » 

En 1989, il a été licencié après 
quinze années d'activité dans une 
entreprise frappée par la récession. 
•• l'ai morflê »... Ce chômeur 
longue durée, ainsi qualifié par 
l'administration, refuse de « baisser 
paillon». U lui a fallu revoir à la 
baisse ses besoins de consomma- 
teur, changer d’appartement, de fa- 
mille même. Sa nouvelle « copine » 
comprend, partage la frugalité du 
présent. Patrick A., Vaientinois de 
souche, ouvrier très qualifié, fier de 
son savoir-faire passé, est Tune des 
victimes ordinaires de la crise sé- 
vissant dans une préfecture banale, 
ni plus ni moins touchée que tant 
d’autres 

L'homme, ancien délégué cégé- 
tiste, se veut témoin. Valence est 
une des premières villes en France 
à avoir inventé dès 1979 des re- 


cettes d’urgence qui « évitent aux 
jeunes de basculer sans retour dans 
l'exclusion parce qu’ils n’ont pas de 
boulot». Sous l'impulsion du maire 
socialiste, Rodolphe Pesce, la ville a 
su, dès le premier choc, ouvrir des 
fieux, recruter des équipes, puis au 
fil du temps convaincre des chefs 
d’entreprise de * tout faire pour ac- 
compagner le retour coûte que coûte 
à un travail », fût-il éphémère, 
sous-rémunéré, précaire. Valence 
se veut actrice de l’adaptation for- 
cée à la perte d’emploi, qu’elle es- 
père transitoire, comme un mau- 
vais moment de la vie à passer sans 
perdre espoir. 

Ici comme ailleurs, «la produc- 
tion industrielle est en hausse, à tel 
point que l’outil de production est 
presque partout saturé », affirme 
Michel Garnier, directeur départe- 


bages le credo air du temps que le 
discours dirigeant, à Valence et 
plus encore au plan national, tente 
d'imposer: «Le travail devient 
structurellement précaire à l'aube 
du troisième millénaire. » L’évolu- 
tion serait irréversible, en raison de 
la concurrence acharnée qui oblige 
à la réduction des coûts de main- 
d’œuvre. « Si l'on veut éviter les fer- 
metures pour délocalisation dans 
des pays pauvres-, » 

La peur gagne le cœur de cer- 
tains, arc-boutés dans leur emploi 
fixe, ou jetés dehors du jour au len- 
demain. Patrick A. n’y échappe pas. 
Il doute. Faut-il tourner définitive- 
ment la page, apprendre à vivre 
dans la précarité jusqu’à la re- 
traite? 

« Encore heureux d’avoir trouvé 
ce CES. Tout, plutôt que ne rien avoir 


« En CES, on n'a pas le droit 
de manifester ou de se syndiquer. 

Si on le fait, c'est la porte assurée. 
Envolée, notre dignité ! », 
témoigne un ancien délégué syndical 


mental du travail, de l’emploi et de 
la formation professionnelle 
(DDTE). Mais ce responsable du 
service public, à l'Inverse d’autres 
collègues, ne courbe pas l’échine. 
« La petite reprise de l'emploi s'est ; 
hélas, faite Tan passé, presque ex c/u- 
snvment avec des contrats de travail 
précaires (60 %), intérim ou contrats 
à durée déterminée, ce qui à l'évi- 
dence n’est pas de nature à favoriser 
la consommation des ménages. » En 
ville, des boutiques forment une à 
une, et des grandes surfaces ré- 
duisent leurs effectifs. 

Michel Garnier refuse sans am- 


à faire, c’est une question de digni- 
té I», affirme-t-il d'emblée. 
Comme beaucoup, il ne croit plus 
aux stages de formation : * Du 
temps perdu, jamais d’emploi à la 
cfef.» n salue Taccuefl jovial, les 
démarches efficaces du Carrefour 
emploi-formation, un des lieux 
d’insertion municipaux, où il se 
rend régulièrement pour pour- 
suivre ses recherches. 

Nathalie Robert, psychosocio- 
logue, trente et un ans, dirige dans 
ces bureaux une équipe de trente 
animateurs sous statut temporaire. 
Ceux-d s'agitent à régler au cas par 


cas, et au jour le jour, le sort des 
milliers de chômeurs qui défilent à 
l'affût d'un plus, qui les différencie- 
rait de la centaine de milliers d’ins- 
crits à T AN PE voisine- Dans la pé- 
nurie, Q fout à tout prix sortir du 
rang™ «Et leur maintenir la tête 
hors de l’eau », revendique Natha- 
lie, entre deux rendez-vous à la 
chambre des métiers ou à la mairie. 
Elle y croit, Nathalie. Force est de 
s'habituer à changer d’emploi tous 
les six mois, d’apprendre à vivre se- 
reinement sans possibilité d’inves- 
tir dans l’achat d’un logement, 

« puisqu’il ny a pas d’autre solution 
dans l'immédiat». 

La précarité peut avoir des ver- 
tus. Patrick A. occupe son loisir for- 
cé de mi-temps à lire, rencontrer 
des copains différents qui s’inté- 
ressent au cinéma, «ma passion, 
via la télé puisque je n’ai pas les 
moyens de me payer une séance ». Il 
s’ouvre, dans la douleur, à de nou- 
veaux horizons. 

Très vite, pourtant, affleure 
T amertume. Au collège, « aimé des 
élèves, apprécié des parents », Pa- 
trick A. se dit blessé par l'Indiffé- 
rence des collègues. « Pour eux, on 
n'est qu'un bouche-trou. » Il a beau 
foire du zèle, accepter « pour le 
bien commun » de lessiver les salles 
de cours ou balayer la cour au-delà 
de Thoraire prévu, « il n’y a pas de 
solidarité pour nous faire intégrer». 
Récemment, les professeurs sont 
descendus dans la rue pour reven- 
diquer. «fy serais volontiers allé. 
Mais en CES on n’a pas le droit de 
manifester ou de se syndiquer. Si on 
le fait, c’est la porte assurée. Envolée, 
notre dignité l », dit f ancien délé- 
gué syndical « Et pour les jeunes, 
des encore pire.» 

Françoise B., cinquante-deux 
ans, pionne sous contrat-solidarité 
depuis cinq ans dans une école pri- 
vée de la banlieue vatentinoise, re- 
vient, elle aussi, consulter au Car- 


V 


Avion i que, a-t-elle recours aux 
contrats à durée déterminée, mis- 
sions d’intérim et sous-traitances 
variées. Certains dirigeants, qui ne 
veulent pas être cités, voient dans 
cette pratique la seule façon d’évi- 
ter le traumatisme d’un plan social 
de plus. Mieux vaut s’installer, se- 
lon eux. dans le temporaire pour 
satisfaire les carnets de 
commandes, que d’avoir à mettre 
les gens dehors au prochain repli. 
Pour deux ans, les carnets sont 
pleins. Oui mais après ? Dans le 
passé, ces dirigeants faisaient appel 
à l’intérim, pour quelques se- 
maines de bourre. Tout au plus re- 
nouvelaient-ils une fois le contrat 
de l’intérimaire qui pouvait espérer 
ensuite une embauche définitive. 
Désormais, ces dirigeants multi- 
plient TempQage, selon le jargon en 
usage, comme dans la majorité des 
entreprises françaises, de toutes tes 
formes existantes d'emplois pré- 
caires, voire subventionnés. 

A Valence, la direction dé- 
partementale du travail 
veille au grain, soDfdtant 
le contrôle d’inspecteurs pour foire 
échec à ce qu’on peut qualifier de 
détournements de la réglementa- 
tion. Souvent, cette administration 
obtient la redéfinition - en durée 
indéterminée - du contrat suspect 
A défaut Michel Garnier, son di- 
recteur, prône l'ouverture, pour les 
précaires, des mêmes droits que 
ceux des autres salariés, comité 
d'entreprise et aide au logement 
inclus. Par ailleurs, fl sait pouvoir 
compter sur 1e civisme d’une nou- 
velle génération de chefs d’entre- 
prise, sociaux par réalisme autant 
que par vocation. 

Tel, par exempte, Gérard Coq, 
trente-huit ans, un ancien ouvrier 
qui a monté sa PME de plomberie 
avec deux autres collègues, fl pré- 
side le très actif Club d’entreprises 


prit d’initiative en paraît requin- 
qué, et la nécessaire compétence 
protégée. 

Fin avril, des salariés d'Alcatel 
(machines à trier le courrier) à 
Bourg-lès-Valence ont bloqué la 
production. Ils réclamaient d’abord 
une substantielle augmentation de 
salaires, puisque la firme affichait . 
d’importants bénéfices. Maïs ils de- 
mandaient aussi l’embauche défi- 
nitive des dizaines de temporaires 
circulant dans les ateliers de haute 
technicité. Les piquets laissaient 
passer ces derniers, «sans droit de 
grève ». L’un d’eux, vingt-sept ans, 
jeune père de famille, fils d’un 
technicien de la société, en est à sa 
huitième mission ! U s’accroche, il 
« espère ». Firmin Perez, délégué 
CFDT, un battant imaginatif, res- 
ponsable de ventes, affirme que 
« non, le travail précaire n'est pas 
une nécessité structurelle. D'ailleurs, 
l’embauche sous contrat à durée in- 
déterminée ne coûte pas plus cher 
que ses concurrentes précaires. So- 
cialement pariant, elle l’est même 
beaucoup moins. Et l'entreprise 
conserve son savoir-faire ». 

Le maire, les entrepreneurs du 
Club et d’autres de fa chambre de 
commerce et d’industrie, Michel 
Garnier de la DDTE, Marc Zampo- 
lini directeur adjoint de l’ANPE, 
Nathalie Robert, animatrice du 
Carrefour, en sont convaincus. «H 
est temps d’utiliser tous ces fends 
d’insertion et d’assistance pour créer 
de « vrais » emplois . » Valence, 
pionnière hier des actions dé sou- 
tien, veut encore innover. Aux 
portes des écoles, des gardiens re- 
crutés sans condition de durée ren- 
forcent depuis peu la sécurité des 
enfants. Au Royaume-Uni, de 
jeunes Valentinois. jusque-là sans 
emploi et grâce à Taide de la 
rie, viennent de trouver des jobs 
stables dans des hôtels et des 
agences de tourisme. 

Danielle Rouard 
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Maire, une fonction mise en examen 


Ebola 


j » par Christophe Bouchet 


L ES élections munici- 
pales sont proches. Il y 
aura une élection dans 
chaque commune, d'où 
émergera un conseil municipal qui 
choisira un maire. Il y a peu de 
chances que fin juin certaines 
communes n’aient pu pourvoir à 
l’élection, faute de candidats. 
Pourtant 40 % des conseillers mu- 
nicipaux et maires sortants ne se 
représenteront pas, soit une pro- 
portion double du renouvellement 
habituel. Quelles sont les raisons 
de cette désaffection du citoyen 
pour la fonction municipale ? 

Au fil du temps, et surtout de- 
puis une vingtaine d'années, le rôle 
de l'élu local a changé. Certes, il y a 
eu la décentralisation accompa- 
gnée de nouvelles responsabilités. 
Cela n'explique pas tout, car le 
maire a toujours eu deux fonc- 
tions : 3 est V exécutif des délibéra- 
tions du conseil municipal, mais D 
est également un agent de l’Etat 
dans la commune et, à ce titre, Q 
est officier d’état -civil, officier de 
police judiciaire, etc. 

Ces deux fonctions s’étant déve- 
loppées, sa charge de travail s’est 
considérablement alourdie pour 
une indemnité d'abord non impo- 
sable, puis pour un revenu réduit 
Le risque pénal lié à ses responsa- 
büités s’est accru avec le nouveau 
code pénal et un arsenal législatif 
découlant des « affaires ». Pour 
l'exercice d’un mandat rendu plus 
difficile par les difficultés écono- 
miques. Tout cela conduit à une 
nette dévalorisation de la fonction. 

Le maire perçoit un revenu dé- 
sormais imposable, comme un sa- 
laire ordinaire, encore appelé pu- 
diquement « indemnité de 
fonction » pour rappeler le prin- 
cipe (malmené) de la gratuité des 
fonctions électives. 


Ce revenu varie de 2 600 F pour 
les çommunes de moins de cinq 
cents habitants à 9 320 francs pour 
celles de 3 500 à 9 999 habitants et 
jusqu'à 20 000 F pour celles de plus 
de deux cent mille habitants. La 
grande majorité des communes 
(35 710 sur 36 571, soit 97,6 %) 
comportant moins de dix mille ha- 
bitants, on constate donc que la ré- 
munération courante du maire va- 
rie de la moitié du SMIC à une fois 
et demie ce même SMIC. Ce ne 
sont là que des maximums autori- 
sés par la loi, et comme le conseil 
municipal vote annuellement la ré- 
munération du maire et des ad- 
joints, rien ne l’oblige à atteindre 
ce maximum. 

En contrepartie, l’élu est amené 
à consacrer à sa commune un 
nombre d’heures de présence qui, 
même dans les plus petites collec- 
tivités, est déjà conséquent 11 peut 
atteindre rapidement un temps 
complet pour peu que la cité ait 
quelques milliers d’habitants ou 
des problèmes particuliers. 

Le temps est loin où le maire, 
édile local, était un personnage 
respecté, véritable émanation de 
l’âme communale. Combien d’élus 
sont aujourd'hui « en examen »? 
Plusieurs centaines assurément. 
Certes, quelques-uns ont puisé 
dans la caisse et confondu argent 
public et deniers personnels, se 
sont fait construire mur ou mai- 
son, ou bien ont fait prospérer 
leurs affaires personnelles de ma- 
nière éhontée. Mais la proportion 
des maires malhonnêtes est-elle 
plus importante que dans les 
autres professons ? Cela n’est pas 
sûr. En revanche, les élus munici- 
paux sont victimes de leur exposi- 
tion aux risques. 

Le maire, même scrupuleux, 
peut être mis en cause et respon- 


sable de tout. Qu'on en juge : 

• tout acte mettant en évidence 
« maladresse, imprudence, inatten- 
tion ou manquement à une obliga- 
tion de sécurité ou de prudence » 
est sanctionné par le code pénal 
(art. 221-6, 222-19, 20) d'un an à 
trois ans de prison selon le dom- 
mage causé. Ainsi - on l’a vu ré- 
cemment - le maire est respon- 
sable si une fête se termine mal, si 
un taureau (lors d’un abrivado) 
renverse une personne, ou si un 
couvercle de poubelle municipale 
blesse quelqu'un, pour peu que le 
manquement à une obligation de 
sécurité puisse être établi, ce qui 
est très facile. 

Le temps est loin où 
le maire, édile local, 
était un personnage 
respecté, véritable 
émanation de l'âme 
communale 


Le maire, lui, est dans l'incapaci- 
té quasi absolue de se prémunir. Il 
sera mis en examen et peut-être 
même condamné personnelle- 
ment 

• La + prise illégale d'intérêt» 
définie par l'art L 432-12 du nou- 
veau code pénal, qui remplace le 
« délit d’ingérence », expose égale- 
ment les maires à des risques pé- 
naux non négligeables. Hormis 
dans les communes de moins de 
trois nulle cinq cents habitants où, 
à certaines conditions drastiques, 
l'élu peut vendre ou adieter à la 
commune, dans les autres 


communes, ie maire est réduit à 
n'avoir aucune activité qui puisse 
interférer avec la conduite des af- 
faires municipales. Son épouse, ses 
enfants, ses parents proches ne 
peuvent avoir aucune relation 
d'affaires avec la commune sous 
peine de risquer cinq ans de prison 
et 500 000 francs d'amende. 

Ce n'est pas le fait de « faire une 
bonne affaire» qui est sanctionné, 
mais le seul fait d’avoir une rela- 
tion lînancière avec la commune. 
Ainsi le maire d’une commune au- 
doise, qui avait loué un apparte- 
ment municipal pour un loyer 
strictement identique à celui que 
payait le précédent locataire, a-t-il 
été condamné pour ingérence, 
certes sans peine. 

La mise en examen qui précède 
le jugement ressemble trop 
souvent pour l’élu au couperet de 
la guillotine, à la seule différence 
que ce couperet n'est pas net et 
qu'il peut provoquer la mort poli- 
tique après de longs moments, en- 
traînant la tête de l'élu dans les 
abîmes du suffrage universel, sur- 
tout sensible aux effets d'annonce. 

• « Le délit de favoritisme », créé 
par l'article 7 de la loi du 29 janvier 
1993 relative à la prévention de la 
corruption, qui se définit au sens 
de l’article L 432-14 du code pénal 
comme le fait de procurer « un 
avantage injustifié à autrui », no- 
tamment dans l’attribution des 
marchés, présente, lui aussi des 
risques sérieux pour l’élu honnête. 
Attribuer un marché au « moins- 
disant» (le moins cher) semble 
être la seule solution pour respec- 
ter la loi, alors qu’il semble préfé- 
rable de choisir le « mieux-disant » 
(celui qui présente le meilleur rap- 
port quaiité/prix). Comment l'élu 
pourrait-il prouver sa bonne foi, 
quand on sait que l'analyse des 


offres ne peut sérieusement résul- 
ter d'un simple calcul mathéma- 
tique? Devra-t-il être en perma- 
nence assisté d’un avocat ? 

Une fonction difficile, dévaluée 
dans l’opinion publique, et présen- 
tant un risque pénal sérieux pour 
des revenus médiocres : quatre élé- 
ments qui conduisent aujourd’hui 
bien des maires à renoncer à bri- 
guer un autre mandat et qui dis- 
suadent d'autres candidats... Alors 
que seront les maires de demain ? 

Ces élus qui géreront nos 
communes auront pourtant un 
rôle primordial pour l'aménage- 
ment de notre territoire, le bien- 
être quotidien des habitants, bref 
pour la vie politique locale, au sens 
grec du terme où politis signifie 
«■ administration de la cité ». Mais, 
indirectement, les élus municipaux 
ont aussi une autre fonction po- 
tentielle : même s’il n'est pas né- 
cessaire d’être maire pour devenir 
conseiller général, régional ou par- 
lementaire, il est très courant que 
ce premier mandat municipal sort 
le point de départ d’une carrière. 
Ce mandat de base, de terrain, sert 
d'assise à la vie publique de l'élu et 
de vivier à la fonction politique na- 
tionale. Il est donc important que 
cette pépinière de grands élus que 
sont les maires soit d’un bon ni- 
veau. 

Cela sera-t-il possible quand on 
connaît les difficultés et les désa- 
gréments de la fonction et cela ne 
risque-t-il pas d'entraîner vers le 
bas notre représentation politique 
par la défection de femmes et 
d'hommes de qualité refusant de 
courir de tels risques ? 


Christophe Bouchet est 
conseiller général du canton de 
Quissac et maire de Camas (Gard). 


Que veut-on faire de l'audiovisuel ? 

par Jean Cluzel 


oublié, 

Zaïre 

abandonné ! 

par Didier Cannet 

L E Zaïre (ancien Congo 
belge) est un pays im- 
mense et varié, grand 
comme quatre fois la 
France, peuplé de 42 millions d’ha- 
bitants. Il possède dans son sol les 
plus grandes richesses du continent 
africain (mines de diamant, de 
cuivre et de cobalt) et sa terre est 
fertile. 

La longue crise politique, écono- 
mique et sociale que traverse le 
pays depuis 1990 a détruit les infras- 
tructures et, en particulier, le sys- 
tème sanitaire du Zaïre (qui était 
entre 1975 et 1988 un modèle en 
Afrique). 

Les nombreux pillages à travers le 
pays, et en particulier ceux de sep- 
tembre 1991 à Kinshasa, n’om fait 
qu’accélérer cette chute. Aucune 
structure publique ne s’est relevée 
depuis : hôpitaux sans aucun maté- 
riel ni médicaments, employés non 
payés depuis de nombreux mois. 

L’ampleur de l’épidémie due au 
virus Ebola est révélatrice de cette 
crise zaïroise : retard d’un mois 
dans la déclaration du premier cas 
de fièvre hémorragique ; impossibi- 
lité d’imposer une « quarantaine » à 
la région de Kikwit fies barrages po- 
liciers restant aussi perméables qu'à 
Paccoutumée moyennant finance). 

Cette épidémie n’est que la partie 
visible d’un phénomène beaucoup 
plus vaste. La mortalité infantile 
s'accroît. Elle est due principale- 
ment à l'apparition de la malnutri- 
tion associée aux maladies infec- 
tieuses les plus courantes. La 
vaccination n'étant plus pratiquée 
depuis cinq ans, les épidémies mas- 
sives de poliomyélite, de rougeole, 
flambent un peu partout à travers le 
pays. 


L A préparation des 
grands affrontements 
du multimédia Qa télé- 
vision et bien au-delà) 
ne s’est pas ralentie pour attendre 
que la France soit prête. Et pour- 
tant Pissue de cette bataille, qui 
déjà fait rage, commande l'avenir 
de la France. 

Il est vrai que, depuis le début 
des années 80, le paysage audiovi- 
suel français a connu bien des 
bouleversements, sans avoir ja- 
mais réussi à trouver son point 
d'équilibre. Dois autorités de ré- 
gulation se sont succédé, une 
chaîne commerciale a fiait fiaQlite, 
deux chaînes publiques ont été 
créées. On a connu une demi-dou- 
zaine de lois, plusieurs centaines 
de décrets, sans parler de la valse 
des responsables de chaînes. 

La volonté de couper le cordon 
ombilical entre le gouvernement 
et les chaînes du secteur public n’a 
pas donné tous les résultats espé- 
rés. De plans de sauvetage en ral- 
longes budgétaires, l’Etat a repris 
d’une main ce qu'il avait donné de 
l’autre. 

Comment l'audiovisuel peut-il 
être économiquement équilibré si 
chaînes publiques et chaînes pri- 
vées se disputent sans cesse une 
ressource publicitaire qui ne suffit 
plus à la tâche et que l’on rationne 
ou contingente entre l’image et 
l'écrit? Fourra-t-on encore tong- 


AU COURRIER DU MONDE 
Clignotants 

INVISIBLES 

Depuis une dizaine d’années, je 
rouie à vélo dans Paris. Malgré les 
accidents, les altercations quoti- 
diennes entre voitures et deux- 
roues, pourquoi donc les construc- 
teurs automobiles continuent-ils à 
produire des voitures dont les cli- 
gnotants avant sont totalement 
hors du champ visuel de tout 
conducteur de deux-roues se trou- 
vant rouler à côté? 

Quelques trop rares modèles 
sont équipés de clignotants laté- 
raux, un peu en avant de la por- 
tière avant, et donc visibles lors- 
qu'on se trouve à côté. Mais, dans 
la plupart des cas, les clignotants 
se trouvent aux angles (bien plus à 
Pavant que sur le côté d'ailleurs). 
On peut donc arriver à les deviner 
à condition d'être suffisamment 


temps se permettre d’affecter 
1,7 milliard de francs à deux 
chaînes publiques qui ont si peu 
d’audience ? Que veut-on faire de 
l'audiovisuel et que peut-on en 
faire? Si les réponses n’existent 
pas à ces questions, c’est parce 
que les dérives constatées et l’om- 
niprésence des corporatismes ont 
étouffé, en ce secteur comme ail- 
leurs, la voix du Parlement 

La France a raté le 
câble et le satellite. 
Elle ne doit pas 
manquer 
la révolution 
du numérique 
et du multimédia 


Et pourtant, la révolution tech- 
nologique du numérique et du 
multimédia va diversifier ies sup- 
ports de diffusion, multiplier les 
canaux et les services, introduire 
l’interactivité, tout en attirant de 
nouveaux acteurs. 

Après avoir raté le câble et le sa- 
tellite, la France ne doit pas man- 
quer cette mutation. Mais, pour 


en avant par rapport à la voiture. 
Si l'on roule à côté, à la hauteur 
des portes arrière, cela devient im- 
possible. 

Pire même, dans bien des cas, le 
clignotant est complètement à 
r avant. Si donc on se trouve rouler 
à côté de ce genre d’engins, ils 
peuvent à tout instant se rabattre 
à droite, donc sur soi, sans que 
l’on puisse le moins du monde 
connaître à l’avance les intentions 
du conducteur. Qu’un détail aussi 
simple, mais aussi grave de consé- 
quences, échappe aux construc- 
teurs automobiles est vraiment 
consternant 

Quant aux acheteurs d'automo- 
biles, Os devraient savoir qu'ache- 
ter une voiture dépourvue de cli- 
gnotants latéraux, c’est s’exposer à 
bien des ennuis. 

Hervé Daufart 
Issy-les-Moulineaux 
Hauts-de-Seine 


autant, l’Etat n’a pas à jouer, ici 
plus qu'aiUeurs, au mécano indus- 
triel. 

Comment marquer une volonté 
nouvelle, sinon par quelques déci- 
sions, à condition que celles-ci 
soient prises rapidement, car ce 
seront peut-être celles de la der- 
nière chance. La concurrence de 
demain n’aura rien à voir avec 
celle d'aujourd'hui. Avec dix ou 
vingt fois plus de chaînes, il peut y 
avoir en Europe, d’ici cinq ans, des 
faillites aussi retentissantes -et 
pas seulement financières - que 
celle de La Cinq, y compris parmi 
les chaînes publiques pour les- 
quelles l'impératif de l’audience 
risquerait bien d’être hors de por- 
tée. 

Pour conduire une politique 
ambitieuse - qu’en ce domaine 
nous n’avons jamais eue - nous 
n'avons besoin ni de nouvelles 
structures ni d’une nouvelle batte- 
rie d’aides financières. Le soutien 
aux industries de programmes est 
déjà massif. I] pourrait être mieux 
adapté tout en s’inspirant de meil- 
leurs critères pour attirer un pu- 
blic français plus important, avec 
en prime l’ouverture à l'exporta- 
tion. Car, si le Canada est le 
deuxième exportateur mondial de 
programmes audiovisuels, la 
France arrive loin derrière I L’au- 
diovisuel est autant une industrie 
qu’un art. Davantage que de quo- 


Les ventes d’armes 

ALLEMANDES 

Dans l’article sur « L'industrie 
américaine de l'armement en 
ordre de bataille » para dans Le 
Monde du 10 mars, vous établissez, 
sur la base des données de l'Insti- 
tut suédois pour la paix (Sipri), 
pour la période 1989-1993, que la 
République fédérale d’Allemagne 
a pu augmenter ses exportations 
d'armes à partir de 1991 et se pla- 
cer au troisième rang mondiaL (...) 
Connaissant la politique restrictive 
de mon pays en matière d’exporta- 
tion d’armes, ce troisième rang 
m'a surpris et fai cherché à savoir 
comment le Sipri arrive à ces 
chiffres (. J. 

Le chiffre de 8,7 milliards de dol- 
lars, cité pour la période 1989- 
1993, comprend 45% de cessions 
de matériels excédentaires de la 
Bundeswehr provenant principale- 
ment des réserves de la Nationale 


tas-ligne Maginot, nous avons be- 
soin de respirer l'air du large. 
Seuls le dynamisme et la compéti- 
tivité assureront la pérennité de 
l'identité de nos chaînes et l’iden- 
tité culturelle de notre pays, en 
même temps que la défense effi- 
cace de notre économie (via les 
émissions de fiction et la publici- 
té). 

De même, l’osmose croissante 
entre audiovisuel et télécommuni- 
cations rend nécessaire une exten- 
sion de la compétence du CSA. 
Dès lors que les programmes se- 
ront transportés par satellites ou 
par des réseaux câblés et que 
l'émetteur sera situé hors de 
France, le mode actuel d'attribu- 
tion des fréquences et l’autorisa- 
tion d'émissions ne sont plus 
adaptés. 

De façon complémentaire, il se- 
rait utile de mettre en place une 
autorité européenne chargée de 
contrôler l’application de la direc- 
tive « Télévision sans frontières ». 

Quand au mandat des diri- 
geants de l'audiovisuel public, il 
devrait être porté à cinq ans, du- 
rée nécessaire pour concevoir et 
mettre en œuvre une stratégie à 
moyen terme. Cette mesure a du 
reste fait l'objet d'une proposition 
de loi déposée au Sénat 

Allant dans le même sens de 
l'efficacité, nous aurions intérêt à 
« désincarcérer » les chaînes du 


VoDcsarmee (N VA) de l’ex-Répu- 
blique démocratique allemande. 
Ce matériel est cédé à des Etats 
amis, le plus souvent membres de 
l’aDiance de l’Atlantique nord. (...) 
Alors que toutes les autres nations 
industrielles mentionnées dans 
votre article ne pratiquent de 
telles cessions qu’en très petites 
quantités (selon les indications du 
Sipri, la France ne livre aucun ma- 
tériel provenant de réserves excé- 
dentaires), celles-ci ont, en effet, 
atteint en République fédérale 
d’Allemagne, pour un temps limi- 
té, un volume considérable. (-.} U 
faut en chercher les raisons dans 
les obligations de l'Allemagne, en 
vertu de l’accord sur la réduction 
des forces armées convention- 
nelles en Europe, et dans rengage- 
ment pris vis-à-vis de l’ancienne 
Union soviétique de ne pas exploi- 
ter le surcroît de pouvoir militaire 
résultant de la réunification alle- 
mande. Entre-temps, ces cessions 


secteur privé afin que celles-ci 
puissent, en dehors de l’Hexa- 
gone, affronter avec quelques 
chances de succès la compétition 
mondiale. 

A l'instar du Canada, nous de- 
vrions examiner les conséquences, 
pour les enfants, d’émissions vio- 
lentes, médiocres ou vulgaires. Et 
ne pas considérer l’éducation dis- 
pensée ailleurs comme un alibi. 

Enfin, pour couronner le tout, 
une stratégie offensive serait la 
bienvenue pour notre audiovisuel 
extérieur. Plus cohérente -on 
compte aujourd'hui une quin- 
zaine d'intervenants -, elle aurait 
pour mission d'étendre la pré- 
sence francophone aux dimen- 
sions du monde. 

Si nous n'avions pas le courage 
de mener cette politique en fonc- 
tion d'une stratégie logique, en y 
consacrant efforts et moyens né- 
cessaires, combien de foyers fran- 
çais seraient encore, dans vingt 
ans, fidèles aux programmes fran- 
cophones? Telle est la question. 
Ce n'est donc pas un pré carré 
qu’Q faut défendre, mais une am- 
bition qu’Q faut affirmer. 

A la France de le savoir. 


Jean Cluzel est sénateur 
(Union centriste) de l'Ailier et 
membre de l’Académie des 
sciences morales et politiques 


de matériel sont, pour l’essentiel, 
terminées. La cession du matériel 
militaire allemand se faisait le plus 
souvent à titre gratuit, dans l’inté- 
rêt de remplir, dans les délais pré- 
vus, l'engagement de réduction 
pris dans le cadre de l’accord de 
droit international. Rarement du 
matériel était cédé moyennant 
paiement et, dans ce cas-là, le prix 
restait bien en dessous de la vaieur 
réeDe. Les Etats destinataires rece- 
vaient le matériel contre rengage- 
ment de détruire leur équipement 
plus ancien. (...) En outre, des ces- 
sions à titre gratuit se faisaient 
également dans le cadre des pro- 
grammes de l'OTAN. (...) En réali- 
té, l’industrie allemande de l'arme- 
ment et ses exportations se 
placent à un rang inférieur à 
l’échelle internationale. 

Général Hans Speidel, 
ambassade d'Allemagne 
en France 


La trypanosomiase (maladie du 
sommeil) se développe rapidement 
dans la légion de l'équateur, la tu- 
berculose et le sida deviennent les 
principales causes de morbidité et 
de mortalité de l’adulte à travers le 
pays. 


Passée 

la première peur 
occidentale, 
il ne faudrait 
pas négliger 
la perspective 
d'un désastre 
sanitaire 
total 


La survie de la population n’est 
due qu'au développement d'une 
économie populaire informelle, 
dont te mécanisme repose sur la so- 
lidarité dans la pauvreté. 

La société civile (en particulier les 
Eglises) fait preuve d’une extraordi- 
naire capacité d'adaptation et c'est 
avec elle que quelques organisa- 
tions non gouvernementales 
(ONG), comme Médecins du 
monde, agissent en faveur des vic- 
times de cette crise. 

Mais pour combien de temps en- 
core ? L’aide internationale a été in- 
terrompue. La difficulté de travailler 
dans le pays et les mauvaises pers- 
pectives d'avenir découragent les 
ONG de développement L’effon- 
drement massif du pays est malgré 
tout trop progressif pour que les 
ONG orientées vers l'urgence 
puissent intervenir. 

La peur occidentale envers le vi- 
rus Ebola s'est déjà cristallisée ail- 
leurs. La population zaïroise est à 
nouveau abandonnée. Elle est 
condamnée à mourir loin de tout 
intérêt médiatique. Faudra-t-il at- 
tendre l'explosion de la violence, 
qui surviendra inexorablement dans 
ce climat, et les milliers de victimes 
qu'elle entraînera, avant toute réac- 
tion? 


Didier Cannet est respon- 
sable de mission de l’organisation 
Médecins du monde. 
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Un défi transatlantique 

L ANCÉE à la fin de 1994 dial, a permis à d'importants i 
par le Canada, ridée de teurs d’échapper aux règles 
créer ane zone de lOne-édiaQge. Ces « exceptkH 
libre-échange entre -provisoires ou définitif 


L ANCÉE à la fin de 1994 
par le Canada, ridée de 
créer ane zone de 
libre-échange entre 
F Amérique du Nord et rUnfon eu- 
ropéenne vient d’être offldeüe- 
ment reprise par les Etats-Unis. 
Dans le discours qu'fl a prononcé 
le 2 juin à Madrid, le secrétaire 
d'Etat américain, Warren ChristP- 
pher, a proposé aux Européens 
d'engager un •nouveau dialogue 
transatlantique », cinquante ans 
après la fin de la seconde guerre 
mondiale. 

Si la proposition américaine 
concerne ressentie! des rapports 
entre les deux continents -poli- 
tiques, économiques et mili- 
taires-, il apparaît clairement 
que les relations commerciales 
euro -américaines sont la princi- 
pale, sinon runique motivation 
de Washington. Le secrétaire 
d’Etat ne Fa d’ailleurs pas caché, 
énumérant consciencieusement 
les domaines qui bénéficieraient 
de F intégration des deux blocs 
commerciaux en train de se 
constituer de part et d’autre de 
F Atlantique: les investissements, 
r accès aux marchés, les échanges 
d'information technologique, les 
accords aériens. 

H n’est nul besoin d’être grand 
derc pour comprendre que F ad- 
ministration Clinton, qui saisit ré- 
gulièrement toutes les occasions 
pour développer les ventes de 
produits et de services américains 
dans le monde, cherche ainsi à re- 
venir sur les concessions faites à 
FUition européenne lors des né- 
gociations du çyde de F Uruguay. 
Signé à Marrakech en avril 1994, 
l'accord qui clôtura {dns de sept 
années de travaux consacrés à la 
libéralisation du commerce mon- 


dial, a permis à <F Importants sec- 
teurs d’échapper aux règles du 
libre-échange. Ces «exceptions» 
-provisoires ou définitives - 
touchent des intérêts vitaux de 
Féconomie américaine : F agri- 
culture, en dépit des concessions 
frites par l'Europe, raudkmsnel, 
les services financiers, Faéronau- 
tique, les tâécoounutdcatkms. Le . 
pacte transatlantique proposé par 
M. Christopher permettrait d'at- 
teindre ce que les négociations du 
GATT ont été incapables d’obte- 
nir et qui reste la priorité de la 
Maison Blanche: Faccès aux mar- 
chés. 

L’agriculture européenne, qui 
continue de bénéficier d’un ré- 
gime relativement protégé, est 
évidemment la première visée. Le 
nouveau pacte transatlantique, 
sü voyait le jour, aurait comme 
conséquence à peu près certaine 
de démanteler la PAC (politique 
agricole commune) et de suppri- 
mer les taxes perçues à nmporta- 
tion, ce qui permettrait aux pro- 
duits agricoles américains de se 
déverser sans retenue en Europe. 
De ce point de vue, n n’est pas 
surprenant de retrouver, au sein 
même de la Commission de 
Bruxelles, des partisans d’un tel 
accord: sir Leon Brittan, Obérai 
pur et dur; a toujours voué la PAC 
aux gémonies, voyant dans ses 
mécanismes compliqués une 
source de dépenses Infinies. 

H est peu probable pourtant 
que Poffensfve américaine abou- 
tisse, tant D est vrai que nom- 
breux sont ceux qui, an sein de 
PUnkm, refusent de voir ramenée 
la construction européenne, qui 
est aussi politique et culturelle, à 
une simple zone de libre- 
échange. 


Pour une justice sereine 

P LUS que la plupart de sans jugement. Sur la fora 
ses autres collègues force est, également, de i 
du gouvernement, un connaître l'habileté du garde < 
nouveau garde des sceaux. Se sachant attendu 


P LUS que la plupart de 
ses autres collègues 
du gouvernement, un 
nouveau garde des 
sceaux se doit, dès son arrivée 
Place Vendôme, de prendre ses 
marques en délivrant une espèce 
d’instruction générale sur la po- 
litique judiciaire qu’il entend 
mener. Hautement politique, 
l'exercice est examiné «à la 
loupe », inévitablement 
comparé aux déclarations simi- 
laires de ses prédécesseurs. Au- 
tant le reconnaître d’emblée : la 
prestation de Jacques Toubon, 
lundi 5 juin, au « Grand Jury 
RTL-fce Monde », a dû rassurer 
tous ceux qui sont attachés à Tin- 
dépendance de la Justice. Mieux, 
les projets du gante des sceaux 
ont surpris par leur opportunité. 

Sur 1e fond, on retiendra tout 
d’abord la volonté de M. Toubon 
de mettre fin à cette « exception 
française » qui fait que, actuelle- 
ment, une personne condamnée 
par un jury populaire en cour 
d’assises ne peut faire appeL En 
contradiction formelle avec F un 
des protocoles de la Convention 
européenne des droits de 
l'homme, cette situation pour- 
rait, comme te propose M. Tou- 
bon, être améliorée grâce à la 
création d’un tribunal criminel 
départemental, dont la cour 
d’assises serait la juridiction 
d 1 appeL Une telle réforme per- 
mettrait enfin de réintroduire 
dans notre droit, en matière cri- 
minelle, 1e principe fondamental 
des deux degrés de juridiction. 
De la même manière, M. Toubon 
a raison de vouloir limiter les cir- 
constances et tes conditions dans 
lesquelles un mis en examen 
peut être placé en détention pro- 
visoire, c'est-à-dire emprisonné 
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sans jugement. Sur la forme, 
force est, également, de re- 
connaître rhabOeté du garde des 
sceaux. Se sachant attendu seu- 
les « affaires », Il a réussi à 
contourner l’obstacle en affir- 
mant qu'il respecterait à la lettre 
les grands principes d’indépen- 
dance des magistrats. Abandon- 
nant Fldée, un moment caressée, 
de légiférer sur 1e secret de Flns- 
truetton et la présomption d’in- 
nocence sur la base des proposi- 
tions d'une mission sénatoriale, 
il a fort opportunément préféré 
en appeler à la simple applica- 
tion des textes existants. De la 
même manière, et toujours dans 
F intention de préserver la séré- 
nité des juges, fl a clairement in- 
diqué qu'il ne s’opposerait pas & 
l’ouverture d’une Information 
judi caire, pas pins qu’il n’ordon- 
nerait un classement, fl s’est éga- 
lement engagé à ne pas mettre 
en chantier une redéfinition du 
délit d’abus de biens sociaux et 
de son délai de prescription, 
malgré tes espérances do monde 
patronal qui en attendait ane 
entrave aux curiosités des ma- 
gistrats. Enfin, tirant les leçons 
du passé, M. Toubon a su ne pas 
tomber dans le piège de Pamnis- 
tie déguisée, qui avait coûté si 
cher aux socialistes. 

Plaidant pour que davantage 
de moyens soient alloués au 
budget de son ministère, le 
garde des sceaux a donc placé 
très haut la barre des grands 
principes et des réformes qu’il 
entend mettre en œuvre. Pre- 
nons-le donc an mot, en sachant 
que, de la part du « premier des 
ministres » du gouvernement 
Juppé, toute entorse à cette dé- 
claration sera interprétée 
comme un reniement 
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Révolution 
culturelle 

Bertrand Poirot-Delpech 
de l'Académie française 

SELON le président de la République, la lutte 
contre 1e chômage exige une « révolution cultu- 
relle ». A la chinoise, avec renvoi autoritaire des 
dirigeants à la base ? On suppose que F exprès- 
skra se veut plutôt une incitation vigoureuse à 
changer radicalement de mentalité, de logique. 

Un autre problème de Fheuie mériterait pa- 
reille inversion des priorités, notamment dans 
une ville que le chef de FEtat connaît bien :1a 
circulation. L’automobiliste te plus intoxiqué 
doit bien admettre que le «tout-bagnole» a 
plus qu’échoué : il tue, fl saccage La liberté et 
F avenir qu’il devait assurer. Heures perdues à 
pester et à empester, à s’abêtir, à haïr Pautre ; 
coûtai» de bus, trottoirs et fimïtations de vi- 
tesse outrageusement violés ; poussettes as- 
phyxiées, promenades supprimées, milliers de 
piétons assassinés, confiscation de Pespace, du 
sflence, de Faîr pur, des plaisirs de la flânerie... 
La coupe devrait être pleine! 

Samedi 3 juin, des milliers de cyclistes ont 
tourné paisiblement dans Paris pour rappeler 
leu» droits bafoués et démontrer que (a li- 
berté, l’égalité et la fraternité étaient de leur 



côté, de même que l’intelligence, l’art de vivre, 
le soud des autres. □ y avait une évidence ra- 
dieuse, attirante, dans le vrombissement 
d'abeilles de toutes ces roues libres, modèles et 
générations mêlés. 

D’abord enragés et Jdaxomteux, les prison- 
niers du volant n'ont pas tardé à se trouver gê- 
nants, risibles, démodés, piégés, exclus d’une 
fête. il suffirait en effet d’une simple- « véta- 
rotion » des esprits et de quelques pistes cy- 
clables pour que se règlent instantanément, 
comme par contagion du bonheur, l’en- 
combrement asphyxiant des villes, tes affec- 
tions respiratoires des pollués, les maladies 
nerveuses et vasculaires des pollueurs, sans 
parier de la fantaisie et de Fart de vivre soudain 
retrouvés. Sans parier du droit élémentaire, ac- 
tuellement interdit; de s’arrêter prendre un 
verre, avec un ami perdu de vue 1 ... 

Tous ces avantages éclatants passent pour 
des lubies d’écolos hirsutes ou de Scandinaves 
culturistes. Plus exactement. Os sont réputés 
tels par une coalition insidieuse des construc- 
teurs d’autos, des vendeurs de carburant et de 
F Etat, directement intéressé à la gabegie pré- 
sente. Face à ces géants et à leur mainmise sur 
tes esprits, te pédateur en famille, bien qu’fl ait 
raison et qu’il convainque tous tes passants, NE 
PEUT apparaître que comme un marginal illu- 
miné, un doux rêveur. Communication et pu- 
blicité ont réussi à écraser sa sagesse sous une 
réputation de nostalgie archaïque, condamnée; 
à terme par F idéal tueur du 180 chrono~ 

La même dictature de la modernité obliga- 
toire pèse sur d’autres choix raisonnés et riches 
d'avenir, en leur collant, à grands frais, l'éti- 


quette infamante de passéistes. Ainsi des 
études classiques et gréco-latines, dont il serait 
réactionnaire, paraît-il, de regretter le déclin. 
Le mouvement qui entend tes sauvegarder (le 
SEL, 15, rue du Pré-aux-Clercs, 75007 Paris) a 
rassemblé nombre d’arguments en leur faveur. 

H est clair, par exemple, qu'avec la connais- ! 
sance approfondie de la langue française 
risquent de se perdre 1e passé et toute pensée. 
Apprendre à mieux se raconter à soi-même sa 
propre vie, c’est s'enrichir corps et âme, c'est 
enrichir la relation avec les autres, avec l’uni- 
versel, sans bouder ni empêcher F innovation 
technique, au contraire. La Renaissance l’avait 
compris, qui conciliait humanités et décou- 
vertes scientifiques. Non et non 1 le progrès 
n’oblige pas à parier te langage factice des af- 
fiches, des dépliants et des fax! 

La démocratie n’y gagne pas. Elle y perd. Le 
recrutement des élites, la conquête des pou- 
voirs et tes privilèges culturels sont toujours 
autant réservés aux élèves issus de l'enseigne- 
ment classique. Sous couvert d'égalité des 
chances, la propagande anti-humanités vise et 
aboutit à affaiblir tes défavorisés devant tes in- 
jonctions à consommer et à penser comme 
tout te monde. 

Entre des cyclistes pariant d'Hérodote sur de 
vieilles bécanes, et un couple de top-modds 
bronzés rêvant de cocotiers dans un cabriolet 
rouge, les premiers ne sont pas seulement l’in- 
telligence, la liberté, la vraie joie de vivre, ils 
sont F avenir, la survie. Pour en convenir, c’est 
en effet une révolution culturelle qu'U fau- 
drait- telle que la rationalité économique ac- 
tuellement triomphante ne peut 1a tolérer. 


Le sanglot 
de l'homme blanc 
américain 

Suite de la première page 

n s’agit, ni plus ni moins, de revenir 
sur toute une philosophie sociale hé- 
ritée des années 60, œüe de la néces- 
sité de corriger, par voie administia- 
tive thérapeutique, les effets de deux 
siècles de racisme et de discrimina- 
tion à l’égard des Noirs, qui consti- 
tuent 13 % de la population améri- 
caine. 

V* affirmative action » est née en 
1965 d’une ordonnance prise par Lyn- 
don Johnson, l’Executive Order 11246, 
interdisant la discrimination raciale 
dans rattribution des c o ntr a ts fédé- 
raux ; Richard Nixon Fétenden 1968 à 
la discrimination contre les femmes. 
Au fil des années, tes tribunaux et les 
règlements administratifs font une 
interprétation de plus en plus 
contraignante de cette disposition, 
qui finira par aboutir, dans certains 
secteurs, à ["institution de quotas ré- 
servés aux minorités. « ftwr dépasser 
k l racisme, BJaut commencer par tenir 
compte de la race », explique aJore le 

juge Harry Biackmùn de la Cour su- 
prême. 

Aujourd’hui. 160 programmes fé- 
déraux de traitement préférentiel 
fondé sur la race ou le sexe (dont 60 
incluent spécifiquement tes femmes) 
sont offitieflonent recensés, comme 
ceux réservant 10% (tes contrats fé- 
déraux, et parfois plus, aux entre- 
prises « socialement et économique- 


ment défavorisées ». Parallèle ment, 
tes valeura du multiculturalisme et de 
la « diversité » passant dans les 
moeurs, les administrations et les 
grandes entreprises privées ont 
adopté des politiques actives de re- 
crutement et de promotion de Noirs 
ou de femmes. 

Objetd’un consensus depuis trente 
ans, le fondement moral de cette po- 
litique est remis en cause: «l’argu- 
ment, écrit Fête Wilson, veut qu’U soit 
parfaitement convenable d’imposer 
une discrimination injustifiée aux 
membres d’un groupe [les hommes 
blancsj pour compenser ceux d’un 
autre. Cest une prémisse inacceptable. 
Cestnepas reconnaître le mérite indi- 
viduel. C’est monter un groupe contre 
Vautre, une race contre l’autre, c'est 
porter atteinte à Fidéal américain, se- 
lon lequel quiconque travaille dur et 
accepte les régies du jeu a la même 
chance que les autres de réaliser le rêve 
américain .» 

Le « malaise de Fhomrne blanc », 
teUement cflaxé depuis un an qu’fl a 
maintenant son sigle - A WM (Angry 
White Male ) - suffit-il à expliquer 
cette offensive? Paradoxalement, si 
F« affirmative action » a sans aucun 
doute favorisé Pémetgence déclassés 
moyennes noires, les statistiques dé- 
mentent que tes hommes blancs en 
aient été tes grands perdants. Selon 
un rapport officiel publié en mars, 
95 % des emplois de cadres supé- 
rieurs du secteur privé restent aux 
maire des hommes blancs. 

En Californie, des projections de 
l’université BeriœJey montrent que 
rélimînation de P« affirmative ac- 
tion » bénéficierait surtout aux Asia- 
tiques, très performants à Fécûte et 
sur tes campus: si le mérite était le 
seul critère d’admission, sans tenir 


compte de F impératif de «diversité 
sociale », tes Asiatiques deviendraient 
nettement majoritaires à Berkeley 
(54,7%, contre 41,7 % adnrê en pre- 
mière armée en 1994), tes Noirs pas- 
sant de 6A%àl%. 

Les hommes blancs reportent 
peut-être sur les Noirs ou Les femmes 
des frustrations qui découlent de 
révolution du marché du travail amé- 
ricain: les emplois des classes 
moyennes y sont moins stables, 
moins bien payés. Mais la mise en 
oeuvre de F« affirmative action » a 
surtout été bouleversée par d’impor- 
tantes modifications démogra- 
phiques. En trente ans, tes minorités 
ethniques sont passées de 10 à 30 % 
de la population des Etats-Unis ; tes 
Asiatiques sont passés de 1 à 8,5 mil- 
lions, les Hispaniques de 3,5 à 23 rail- 
lions. Si Fan ajoute les femmes à ces 
30 %, on arrive à_ deux tiers de la po- 
pulation. 

« Cela/aà une grosse minorité », re- 
lève le sénateur démocrate Patrick 
Moymhan. fl y a eu aussi dés excès de 
zèle. Pour tes deux universitaires au- 
teurs de la proposition de référen- 
dum en Californie, Thomas Wood et 
Giynn Custred, la goutte d’eau qui a 
fait déborder le vase a été te vote, en 
1991, d’une loi californienne (à la- 
quelle le gouverneur Wilson a mis 
son veto) exigeant des universités 
qu’elles produisent des diplômés 
noirs, hispaniques ou asiatiques dans 
tes mêmes proportions que les ba- 
chelière sottam des lycées. 

L’humeur politique, aux Etats- 
Unis, n’est plus à l’égaütarisne ni à la 
compassion, mais à la responsabilité 
et au mérite individuels. A deux re- 
prises, en avril et en mai, la Cour su- 
prême a reconnu que des pratiques 
de traitement préférentiel pour les 


Noire étaient injustes pour tes Blancs. 
Etaurtant, faire table rase de F« affir- 
mative action » parait difficile. 
D’abord, parce que, même parmi tes 
conservateurs, peu de gens 
contestent que la discrimination ra- 
ciale existe encore. Ensuite, parce que 
cela favoriserait la re-ségrégation. Et 
aussi parce que Fopînîon publique est 
divisée, au-delà des clivages parti- 
sans. 

Selon un sondage récent du Ixts An- 
geles Times, 52 % des Américains sont 
favorables à une politique de traite- 
ment pièférentid pour les minorités, 
61 % pour tes femmes. Mais quelle 
politique ? Deux solutions sont par- 
fois suggérées, sans soulever l’en- 
thousiasme: une politique non plus 
fondée sur la race ou te sexe, mais sur 
la dusse sodate ai les revenus ; et le 
modèle militaire, généralement 
considéré comme le seul franc succès 
de 1*« affirmative action *: en sep- 
tembre 1994, les forces armées améri- 
caines comptaient 29,2% de Noirs et 
22 généraux noirs. La variante mili- 
taire de V* affirmative action » ne fixe 
pas de quotas mais des « objectifs • 
sans calendrier contraignant. 

Selon le New York Times, le rapport 
préparé par la Maison Blanche réaf- 
firme, dans ses grandes lignes, la va- 
leur de P « affirmative action », tout en 

admettant qu’fl faut en corriger les 
excès, en particulier La pratique des 
quotas et celle des contrats pubfics. 

Une manière de reconnaître que, 
quelles que soient ses velléités liber- 
taires, la société américaine n’est pas 
encore mûre pour se passer totale- 
ment d’incitations légales ou admi- 
nistratives dans te traitement de ses 

minorités ethni ques. 

SyMeKauffwann 
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CONJONCTURE A cause du ra- 
lentissement du marché automobile 
en France (en hausse seulement de 
1,3 % depuis le début de l'année) et 
du tassement de (a demande étran- 


gère. l'activité industrielle perd de 
son dynamisme. La croissance n'est 
pas remise en question, mais son 
rythme sera moins soutenu. • LA 
PRIME BALLADUR arrivant à son 


terme, un sursaut du marché auto- 
mobile est possible : en mai, les 
prises de commandes se sont redres- 
sées, en hausse de 10 %. • LES PRIX 
des aciers, qui ont augmenté de 


20 % en moyenne i'an dernier, de- 
vraient malgré tout encore monter 
en septembre. Ceux de la pâte à pa- 
pier pourrait atteindre les 1 000 dol- 
lars à la fin de l'année, en hausse de 


7,5 % en sept mois. La demande 
reste donc soutenue • LE MANQUE 
de confiance subsistant la consom- 
mation reste atone et freine la crois- 
sance. 


La morosité du marché automobile pèse sur la croissance industrielle 

Trois mois de recul successifs des ventes de voitures ont des conséquences sur l'activité de nombreux secteurs de l'économie française. 

Les biens de consommation continuent de souffrir de la faiblesse de la demande 


RAREMENT comme depuis 
deux ans la conjoncture française 
n'aura dépendu de l'industrie auto- 
mobile. Que les concessionnaires 
remplissent leurs carnets de 
commandes et la France entière 
roule. Qu'ils voient leurs clients hé- 
siter, elle s'arrête. Depuis quelques 
semaines, les chefs d'entreprise re- 
marquent que * ('activité (ndus- 
trietle semble perdre un peu de son 
dynamisme », comme le note l’in- 
see dans sa dernière enquête men- 
suelle. à cause du repli dans la 
branche automobile. Une autre 
cause, explique la Banque de 
France dans son enquête sur avril, 
est le tassement de la demande 
étrangère, qui provient de la 
moindre croissance de nos parte- 
naires. Toutefois, les perspectives 
restent positives. Les chefs d’entre- 
prise prévoient une croissance de 
leur production dans tous les sec- 
teurs, mais à un rythme moins sou- 
tenu. 

INDUSTRIE 

Selon i'Insee, ('investissement 
productif dans l’industrie, qui avait 


diminué de plus de 30 % au cours 
des quatre dernières années, de- 
vrait progresser de 12 % en 1995. 
Les fabricants de biens d'équipe- 
ment, qui avaient connu un début 
d'année assez calme, ont vu leurs 
carnets de commandes augmenter, 
notamment pour le second se- 
mestre. 

En revanche, les producteurs de 
biens intermédiaires, qui avaient 
bénéficié d’une reprise très forte à 
la fin de 1994 et au cours du pre- 
mier trimestre de cette année, 
commencent à enregistrer une sta- 
bilisation de leur activité. Dans le 
verre, la croissance de P activité de 
Saint-Gobain, de 10% en Europe 
au cours des trois premiers mois de 
l’année, a été limitée à 4 ou 5 % 
seulement en avril Les producteurs 
d'acier ou de verre, qui ont profité 
de la forte demande du secteur au- 
tomobile, anticipent une baisse de 
production des constructeurs. 

Malgré les incertitudes sur la de- 
mande française, tes usines 
tournent à plein régime grâce aux 
exportations en Europe et en Asie. 
Les capacités de production dans 


l'industrie papetière sont utilisées 
au taux record de 95 %- Four cer- 
tains aciers, notamment inoxy- 
dables, les délais de livraison at- 
teignent quatre à cinq mois. Malgré 
le ralentissement de l’économie 
américaine, les producteurs de 
biens intermédiaires ne s'attendent 
pas à voir disparaître les tensions 
sur les approvisionnements et ont 
l'intention d'en profiter. 

les prix des aciers, qui ont aug- 
menté de 20% en moyenne l’an 
dernier, devraient encore monter 
en septembre. La pâte à papier, qui 
est passée à 925 dollars la tonne au 
l a juin, pourrait atteindre les 
1 000 dollars à la fin de l'année. 

AGROAUMENTAIRE 

Malgré l'inquiétude du consom- 
mateur, « nous constatons depuis la 
fin de 1994, une reprise de la 
consommation. Ce phénomène s'est 
confirmé par une croissance de 
4,4 % de notre chiffre d'affaires au 
premier trimestre 1995 », a déclaré 
Antoine Riboud, président de Da- 
none, le 11 mai 1995. Cet optimisme 
mesuré est partagé par le groupe 


Pernod -Ricard : « Nous ne sentons 
pas de franche reprise, mais les mois 
d'avril et mai sont plutôt meilleurs 
que le premier semestre. » Les fédé- 
rations professionnelles sont plus 
nuancées. « Pour reconquérir les 
consommateurs, les marques ont 
augmenté leurs investissements: pu- 
blicitaires de S % », précise Victor 
Scherrer, président de l’Association 
nationale des Industries agroali- 
mentaires (AN IA). 

les semaines à venir seront dé- 
terminantes : les performances de 
certains secteurs dépendront des 
conditions climatiques de l'été. En 
France, révolution de la TVA à taux 
normal qui frappe certains produits 
risque de diminuer la consomma- 
tion ou de laminer les marges. 

Plus que jamais, le secteur agroa- 
limentaire est tiré par ses perfor- 
mances internationales. * Les en- 
treprises ont fait une performance 
extraordinaire à /'exportation en 
1994. et cela se poursuit cette an- 
née », se réjouit Victor Scherrer. Le 
solde français des échanges a été 
excédentaire de 46 milliards de 
francs en 1994. 


TOURISME 

Les réservations pour les mois 
de juillet et août ont à peine 
commencé, mais les agents de 
voyages s'en inquiètent peu. « Le 
choix du « dernier moment » par les 
clients est une donnée que les tours 
opérateurs ont désormais intégrée », 
commente René Pûulhet. de Look 
Voyages. Ainsi, le mois de mai a été 
« vendu » deux semaines seulement 
avant les départs. 

Les consommateurs sont en quête 
du meilleur prix, avant même d’avoir 
choisi une destination. Selon le Syn- 
dicat national des agents de voyage 
(SNAV) et le Centre d'observation 
économique de la Chambre de 
commmerce et d'industrie de Paris, 
le premier trimestre 1995 se traduit 
par une hausse de 5,6 % du chiffre 
d'affaires, soit un rythme de crois- 
sance plus de deux fois supérieur à 
celui du dernier trimestre 1994. 

Cette hausse globale est h mettre 
au seul crédit de la billetterie (.vols 
« secs»), dont la progression est de 
7,2%. 

F. Bn, Ar. L. et M. O. 


Enquête mensuelle dons l'industrie 
Solde CVS des réponses 
a des dwis d'entreprise 

60 ■ . 



Selon les opinions des chefs 
d’entreprise, l'activité a perdu 
de son dynamisme mais reste 
positive. 


L'effet « balladurettes » s'épuise La consommation plafonne malgré l'essor des maxidiscompteurs 


LE MARCHÉ automobile fran- 
çais a régressé pour le troisième 
mois consécutif. Après avoir dimi- 
nué de 1,1 % en mars et de 7,7 % en 
avril par rapport aux mêmes mois 
de l’année précédente, les imma- 
triculations françaises ont encore 
perdu 4,2% en mai. Certes, 
comme au mots d’avril, la compa- 
raison mérite d’être nuancée 
compte tenu de Fïmpulston don- 
née au marché en avril et mai 1994 
par l’introduction de la prime Bal- 
ladur. Mais depuis le début de 
l’année 1995 la progression des 
ventes n'est plus que de 13 %■ 

Tous les marchés européens 
sont aujourd’hui confrontés à une 
morosité inattendue. Fin dé- 
cembre 1994, Jacques Calvet, PDG 
de PSA Peugeot-Citroën, pré- 
voyait une progression des imma- 
triculations européennes de 3 à 
3,5 % en 1995, contre 5,9 % en 
1994. Le mois dernier, 0 ramenait 
ses prévisions à 1,9%. Le cabinet 
d’études Eurostafif, qui vient de 
publier une étude sur le marché 
automobile européen, envisage 
même un recul. 

Unanimes, les constructeurs in- 
voquent le manque de confiance 
des consommateurs dans la re- 
prise. «n est vrai que les acheteurs 
d'automobiles d crédit empruntent 
légèrement moins qu’avant De sur- 
croît compte tenu de la fiabilité des 
voitures aujourd'hui, un achat peut 
sans aucun problème être repoussé 
de six mois », estime Vincent Bec- 
quey, directeur du marketing de 
Cofica, filiale de la Compagnie 
bancaire. Et l’effet de la prime Bal- 


ladur s’est ralenti : les commandes 
de voitures « balladurettes » sont 
passées de 52600 en avril 1994 à 
39 500 en avril 1995. 

Les prises 
de commandes 
de mai ont toutefois 
progressé 
de près de 10 % 

Le mois de juin devrait toutefois 
marquer un répit dans ce mouve- 
ment baissier. La perspective de la 
fin de la prime Balladur au 30 juin 
peut déclencher des achats de der- 
nière minute. Les prises de 
commandes du mois de mai (qui 
se traduiront en immatriculations 
en juin) ont d'ailleurs enregistré 
une progression de près de 10 %. 
Chez Peugeot, par exemple, 40% 
des commandes du mois de mai 
portent sur des «balladurettes» 
contre 28 % en moyenne depuis 1e 
début de l'année. Chez Fiat, les 
commandes en mai ont augmenté 
de 30 % . Autres éléments qui 
pourraient réveiller le marché en 
juin : la hausse des prix des voi- 
tures, qui intervient à chaque 
1" juillet avec le changement de 
millésime, et la perspective d’une 
hausse de la TVA annoncée par 
M. Juppé. 

Virginie Malingre 


La distribution de crédit 
a encore dimin ué 


LA MOROSITÉ est toujours de 
mise du côté des établissements de 
crédit, et la tendance au cours des 
premiers mois de l'année ne 
marque pas de rupture avec celle 
très défavorable de 1994. L'an der- 
nier, l'encours moyen des crédits 
des banques liées à l’Association 
française des banques (AFB) avait 
baissé de 4,4 %, surtout à cause de 
la baisse des crédits aux entre- 
prises, alors que pour les parti- 
culiers le niveau restait stable sur 
l'année. Une première baisse de- 
puis cinquante ans. 

Selon les statistiques collectées à 
la fin du mois de mars par l'AFB, la 
distribution de crédit a encore di- 
minué de 2,9% en glissement an- 
nuel à la fin du premier trimestre. 
Elle s’est réduite de 2^ % pour les 
particuliers et de 73 % pour les en- 
treprises. La baisse des prêts de tré- 
sorerie s’explique par l'améliora- 
tion de la situation financière des 


entreprises et le niveau élevé des 
taux d’intérêt réels (bore inflation), 
qui conduit les entreprises à privi- 
légier le désendettement. Mais 
c’est surtout le manque de 
confiance dans la vigueur de la de- 
mande qui limite les crédits de tré- 
sorerie. Seul point positif souligné 
par les banquiers, la capacité d'au- 
tofinancement des entreprises est 
suffisamment importante pour leur 
permettre de faire face à une crois- 
sance allant jusqu’à 3 % sans avoir 
besoin de recourir de façon nette 
au crédit bancaire. 

Du côté du crédit au particulier, 
la situation est différente, le po- 
tentiel de redémarrage existe. Mais 
l’an dernier la reprise des achats 
d’automobiles avait eu un impact 
immédiat sur la distribution de cré- 
dit. Le marché a aujourd'hui 
changé. 

E. L. 


DISTRIBUTEURS et industriels de produits 
grand public font grise mine. Partout dans les 
pays riches, la consommation fléchit ou patine. 
Et plus que l’instabilité monétaire, c’est cette 
inquiétante perte d’appétit des consomma- 
teurs que les experts de l’Organisation de coo- 
pération et de développement économique 
(OCDE) mettent en avant pour justifier la révi- 
sion à la baisse de leurs prévisions de crois- 
sance. 

La France, que l’OCDE créditait encore, en 
décembre, d’une forte expansion (plus de 3 %), 
n’échappe pas au phénomène. La consomma- 
tion par les ménages de produits manufacturés 
a bien augmenté de 0,7 % en avril et de 1,4 % 
par rapport au même mois en 1994. Mais elle 
avait chuté de 0,7 % en mars et plafonne depuis 
l’automne. 

La progression de l’activité des hypermar- 
chés qui avait commencé l’année au rythme de 
4,6 % est redescendue à 2,4 % en avril. Celle des 
supermarchés, qui était de 3,9% en janvier, 
n’est plus que de 03 %, trois mois plus tard. 
«L’année 1994 avait été décevante, 1995 n'ert 
pas mauvaise, mais on n'y décèle pas de reprise 
forte », selon François Malaterre, délégué géné- 
ral de la Fédération des entreprises du 
commerce et de la distribution (FCD). Et quand 
Paul-Louis Halley, PDG de Promodès 


(Continent, Champion...) se félicite sur la 
chaîne de télévision LC de la forte croissance 
de son chiffre d’affaires - +7 % en mai. +4 % en 
cumul depuis janvier-, c'est aussitôt pour faire 
un constat restrictif. La croissance s’est faite 
uniquement par des gains de parts de marché. 
« La valeur moyenne du caddie a légèrement 
baissé » 

LA FÊTE DES « PETITS PRIX » 

Habituée à un rçrthme de croissance supé- 
rieur à 4 % l'an, la vente par correspondance, 
elle-même, s’enfonce dans la crise. « Les ventes 
ont chuté de 3 J % sur les quatre premiers mois 
de 1995, reconnaît le délégué général de leur 
syndicat professionnel, Bernard Siouffi. La 
faute en revient à l'évolution défavorable des 
produits textiles. » De tous les biens de consom- 
mation, ce sont en effet les produits de 
l'« équipement de la personne » qui souffrent 
le plus. Déplorable dans la chaussure, la 
conjoncture est mauvaise dans l'habillement. 
Les professionnels ne décèlent aucun signe 
d’amélioration. 

« 7 fois millions de chômeurs et deux millions 
d'emplois précaires n 'incitent pas à acheter le su- 
perflu », poursuit Paul-Louis Halley. Les 
consommateurs continuent donc de fêter les 
* petits prix » comme le montrent l’essor 


continu des maxidîscomptes. La hausse du 
chiffre d'affaires du Groupe André s'est faite 
en quasi-totalité dans les halles aux vêtements, 
Vetland et Spot, les chaînes du groupe à prix 
réduits. « La moitié des vêtements vendus le sont 
aujourd'hui soldés », aime à rappeler Georges 
Jolies, président de l’Union des industries tex- 
tiles. 

Soldes et remises restent les moteurs de la 
consommation. Mais n'entament pas 
l’épargne. Les mesures d’Edouard Balladur en 
faveur de l’automobile relancent-elles les 
ventes de véhicules ? Ce sont les ventes de 
biens de consommation qui s’essoufflent L’ef- 
fet de la prime s’atténue-t-il ? Le petit et le gros 
électroménager ainsi que le meuble (+1,5 % de- 
puis le début de l’année) reviennent en grâce. 

Une franche reprise ? Ni les distributeurs ni 
les industriels des biens de consommation n’y 
croient plus, malgré le coup de pouce promis 
par le gouvernement en faveur du SMIC. Un 
vrai recul ? Personne ne l’attend vraiment, mal- 
gré une éventuelle hausse de la CSG ou, plus 
probablement, du taux de TVA de 18,6 % à 
20 %. Ni reprise ni chute de la consommation, 
donc. Toujours l’atonie. 

Pierre-Angel Gay 


ACTIONNAIRES DE TOTAL, 

VOUS POUVEZ OBTENIR LE PAIEMENT 
DE VOTRE DIVIDENDE EN ACTIONS. 

L'Assemblée Générale des Actionnaires de TOTAL, réunie le 31 mai 1995, a décidé d’offrir à chaque 
actionnaire la possibilité de choisir entre le paiement en espèces et le paiement en actions du dividende de 
l’exercice 1994, soit F. 8,00 net par action. 


PAIEMENT EN ACTIONS 


Prix d’émission des actions remises en paiement du dividende : F. 277. Ce prix correspond à 
90 % de la moyenne des premiers cours côtés lors des 20 séances de bourse ayant précédé le jour de 
F Assemblée Générale, diminuée du montant net du dividende et arrondi au franc supérieur. 

Rompus : Lorsque les dividendes ne donnent pas droit à un nombre entier d'actions, l'actionnaire peut 
demander la quantité immédiatement inférieure complétée d’une somme versée en espèces par la Société, ou la 
quantité immédiatement supérieure en versant la différence en numéraire au moment de sa demande. 

Délai : Les actionnaires pourront choisir cette option du 6 Juin au 30 Juin 1995 inclus en s’adressant à 
leur intermédiaire financier; passé cette date, le paiement s’effectuera uniquement en espèces à partir 
du 21 Juillet 1995. 

Jouissance : Les actions nouvelles porteront jouissance du 1“ Janvier 1995. 


PAIEMENT EN ESPECES 


Le paiement du dividende en espèces se fera à partir du 21 Juillet 1995 pour tous les actionnaires qui 
n’auront pas spécifiquement choisi le paiement du dividende en actions dans les délais impartis. 

TOTAL 


Cammonicalioa Financière - Tour TOTAL -24 cours Michelet - CEDEX 4? - 92Ü69 Paris-La- Défense -Tél Ml) 41 35 52 29 
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Sanofi joue son avenir sur trois molécules médicamenteuses 

Le groupe français, filiale pharmaceutique d'Elf Aquitaine, a digéré l'acquisition 
de l'américain Sterling et mise désormais sur le lancement de ses nouveaux produits à partir de 1997 


Jean-François Dehecq devait dresser, mer- 
credi 7 juSn. devant ses actionnaires réunii en 
assemblée générale, te portrait de la «nou- 
velle- Sanon», recentrée sur la santé et la 
beauté après la œssoft «forcée» des bio- 


technologies. Profondément remodelée à 
l'occasion du rachat de l'américain Sterling, la 


1994. U reprise de Sterling est digérée, selon 
le président de Sanofi, avec un ratio (Tende* 


te œnsaow au développement d'Yves Saint madensmontfiaix. Le patnm de Sanofi, too- 

ljurent Nina Rfcd et Yves Rodiec, Le groupe joies soudeux de cornera 

attend le succès ou Féchec des 31 molécules développe, refusede considérer queiedéve- 


ffiiaJe pharmaceutique <f8f Aquitaine a rie* tement revenu à 20 % des fends propres. Le attend Je succès ou Péchee des 31 molécules développe, refuse de con auerer quetedéve- 

feé un bénéfice net de t5n®ad de francs pôle beauté a été réorganisé avec la œswn mé(ficain«rtBUses-lroBsort^en^- teppemait^ unpfr. 

pour un chiffra d'affaires de 2fi,1 mHards en de petites marques américaines, pour mieux pocr entre; ou non, dans le gotha des phar- quer une cession du pote beauté. 


«DE MON VIVANT, on ne ven- 1 
dra pas Sanofi à l'étranger. » Jean- 
François Dehecq est un industriel ■ 
Rts un financier. Le PDG de la fi- 
nale pharmaceutique d’Elf Aqui- 
taine, qui devait tenir son assem- 
blée générale le mercredi 7 juin, 
répugne à l'idée d'avoir à. se sépa- 
rer de l’une ou l'autre des activi- 
tés qu’il a contribué à développer 
ces vingt dernières années. 

h y a un an, fl y était contraint 
pourtant par sa maison-mère, 
soudeuse de se désendetter: il lui 
a fallu céder son pôle « biotech- 
nologies » pour racheter à Kodak 
l’américain Sterling, qui lui confé- 
rait, enfin, une taille critique dans 
la pharmacie avec 1 % du marché 
mondial, «Je considère que c’est 
une erreur pour ce pays de ravoir 
vendu », dit-il encore aujourd’hui, 
déplorant qu’il n’y ait plus d'inté- 
rêts français dans ce secteur. 

« Mais puisqu'il fallait vendre, je 
voulais le faire à une entreprise qui 
ne laisserait aucun salarié sur le 
côté », dit-il pour Justifier le choix 
de l’allemand V1AG. 

Les syndicats hn en savent d’ail- 
leurs gré, rappelant que le pré- 
sident de Sanofi a tenu tête à Phi- 
lippe Jaffié, PDG d’Elf Aquitaine, 
qui hn conseillait de transmettre 
ce dossier aux banquiers pour 
une cession par appartements. 
Cette politique de cession en bloc 
a d’ailleurs été retenue pour le 
secteur de la santé animale, dont 
la vente est encore en discussion. 

Aujourd’hui, «la nouvelle Sa- 
nofi » comme la baptisent ses res- 
ponsables, ne conserve que deux 
grands pôles : la pharmacie (80 %) 
et la beauté (20 %), dans laquelle 
elle s’était spectaculairement dé- 
veloppée, début 1993, en repre- 
nant Yves Saint Laurent Et Jean- 
François Dehecq espère pouvoir 
mener leur développement de 
front, n'avoir plus à choisir la 
vente de l’un pour assurer l’ave- 
nir de l’autre. 

MAISONS DELUXE 

Sanofi, assure-t-il d’abord, a ré- 
tabli ses ratios financiers : « Le ra- 
chat de Sterling est déjà loin der- 
rière nous. 7buf est allé très vite. 
7b ut était déjà terminé au début de 
l'année. » Les 9 milliards de francs 
à acquitter étaient lourds pour on 
groupe au chiffre d’affaires de 
26,1 milliards de francs (y compris 
6,8 milliards de francs dans les 
biotechnologies) et au bénéfice 

Les principaux 
groupes mondiaux 
de pharmacie... 

(nationalité 

et chiffre d’qffaires 1994) 

1. Glaxo (GB, 36 milliards de 
francs) 

2. Merck (EU, 35 milliards) 

3. Bristol-Myers Squibb (EU, 

33 milliards) 

4. AHP/Cyanamïd 
(EU, 32,5 milliards) 

5. Roche/Syntex (CH, 28 müKards) 

6. Johnson and Johnson 
(EU, 26,5 milliards) 

7. Pfizer (EU, 26 milliards) 

8. Smhhk Line Beecham 
(EU, 25,5 mQUards) 

9. Ciba (CH, 24,5 milliards) 

26. Sanofi VVinthrop 
(F, 10 milliards) 

Le premier français, 
Rhûne-Poulenc Rorer, arrive 
en quatorzième position. 

...et de l'industrie 
des cosmétiques 

(nationalité 

et chiffre d'affaires 1993) 

- 1. L’Oréal (F, 39,4 milliards 

de francs) 

2. Procter & Gamble 
(EU, 283 milliards) 

3. Unilever (NU 26,6 milliards) 

4. Shiseido 0, 22 milliards) 

5. Estée Lauder (EU, 13,7 mSUards) 

6. Avon (EU, 12,7 milliards) 

7. Sanofi (F, 93 milliards) 

S. Beiersdorf (D, 8,1 milliards) 

9. Revlon (EU, 8 milliards) 

10. Wella (D, 73 milliards) 

Parmi les groupes français, 
Sanofi devance LVMH 

au quatorzième rang mondiaL 


net de 130 milli ard en 1994. Mais, e 
comparé aux sommes en jeu lors r 
des grandes OPA du secteur, le e 
montant en était raisonnable, 
grâce aux liens ™î«sant le fran- 
çais à Kodak. Les deux firmes 
n'étaient-elles pas liées depuis 
1991, via l’Alliance Sanofi Win- 
throp, pour commercialiser de 
par le monde leurs médicaments 
vendus sur ordonnance ? La ces- 
sion des biotechnologies et 
F abandon d’activités considérées 
comme non stratégiques ont 
donc suffi à ramener r endette- 
ment du groupe à 20 % de ses 
fonds propres. 

Le pôle beauté n’a pas été épar- 
gné par cette remise à plat Des 
marques considérées comme non 
stratégiques ont été cédées, Sten- 
dhal et ftrry Effis fin 1994, Geof- 
froy Beene en mars. Sanofi s’est 
lancé dam une politique de déve- 
loppement à long terme pour les 
autres. «Si nous avions besoin 
d'argent, assure Jean-François 
Dehecq, nous aurions fait la 
chasse aux synergies en mettant en 
place des équipes multimarques. 
Mais ce n’était pas l’avenir. » 

MARCHÉ AMÊRICAM 

L’avenir? Cest F essor de mai- 
sons de luxe, intégrant la couture, 
les accessoires et les parfums 
pour Yves Saint Laurent, Nina 
Ricci ainsi qn’Oscar de la Renta 
aux Etats-Unis, parfums et joail- 
lerie pour Van Cleef 8e Arpels. 

« Ces marques ont besoin d’une 
identité ; d’une culture, assure le 
PDG de Sanofi. Nous obtiendrons 
dans trois ou quatre ans lé résultat 
que nous aurions pu espérer en un 
seul Mais dans cinq ans nous en 
serons contents. » 

En attendant, et après une an- 
née 1994 décevante dans ce sec- 
teur dont les ventes ont décliné 
de 8 % à structures comparables, 
le PDG de Sanofi a «resserré les 
boulons ». Vincent Bastien, nou- 
veau directeur général, a été 
placé à la tète de la division par- 
fums et produits de beauté. 

« Mon bras de fer avec Nina Ricci, 
société affiliée, ajoute Jean-Fran- 
çois Dehecq, s'est terminé par une 
réconciliation et l'arrivée de res- 
ponsables pour gérer. » Autant 
dire qu'a estime l’avoir emporté. 

Dans le médicament, l’acquis- 
tion de Sterling a permis au 
groupe d’avoir une présence, mo- 
deste certes, mais directe sur le 
marché américain, ainsi que sur 
les marchés émergents d’Amé- 
rique latine et d’Asie. « Désor- 
mais, nous sommes suffisamment 
grands pour bien connaître le mar- 
ché nord-américain, et encore suf- 
fisamment petits pour ne pas subir, 
comme les gros groupes, les pres- 
sions des distributeurs. » 

Un atout non négligeable au 
moment où. Sanofi s’apprête à 
mettre sur le marché, pour la pre- 
mière fois, des médicaments sor- 
tis de ses propres laboratoires. 
Vingt-sixième groupe pharma- 
ceutique mondial, mais dixième 
en termes de montant consacré à 
la recherche (3 mflüanis de francs 
en 1995), le groupe peut pré- 
tendre rester dans le « club tris 
fermé» des sociétés innovantes. 

Après avoir investi 15 et 20 mil- 
liards de francs dans la recherche 
depuis quinze ans, Sanofi touche 
au but dans quatre classes théra- 
peutiques : la thrombose cardio- 
vasculaire, le système nerveux 
central, l'ostéoporose et la cancé- 
rologie. Dans son portefeuille, le 
groupe dispose, en effet, de 
trente et une molécules à diffé- 
rents stades de développement. 
Trois s’annoncent particulière- 
ment prometteuses : le Clopido- 
grel (prévention des thromboses), 
le TUudronate (ostéoporose) et 
i’Irbesartan (hypertension), ces 
deux derniers étant co-dévelop- 
pés avec l’américain Bristol- 
Myers Squibb, l’un des premiers 
mondiaux. 

) Les dossiers d’enregistrement 
de ces médicaments devraient 
être déposés à la fin 1996 ou au 
début de l’année suivante. «Le 
potentiel de Sanofi à l’horizon 2000 
est très important», souligne 
Jean-François Dehecq. Sanofi, 
comme tous les groupes pharma- 
ceutiques, espère voir l’un de ses 


médicaments au moins percer au 
niveau mondial pour assurer son 
expansion et poursuivre le finan- 
cement de sa recherche. «Si un 
réussit, c’est très bien. Si deux s'im- 
posent, c’est la gloire. » Dans ces 
conditions, le PDG ne voit «pas 
de nécessité de recourir à nouveau 
à la croissance externe», n ne 
croit pas, d’ailleurs, «d l’effet de 
taille». Peut-être- 
Mais le succès comme l’échec 
réclameront beaucoup d’argent. 
En cas de réussite, pour Snaww 
le développement et la promo- 
tion commerciale des molécules 
médicamenteuses ; en cas 
d’échec, pour trouver des relais 
de croissance en reprenant des La- 
boratoires concurrents. Le patron 
de Sanofi estime avoir une consi- 


dérable capacité d'endetteme n t. 
Mais des analystes financiers 
croient plus à l'hypothèse d’un 
nouveau recentrage. 

« SI Sanofi décide de se donner 
les moyens d’être un acteur en 
pharmacie humaine , le groupe 
pourra être amené à se désengager 
de toutes ses activités annexes, y 
compris la beauté, pour investir éh 
pharmacie si une opportunité d’ac- 
quisition se présentait», notent les 
spécialistes de cette valeur à la 
société de Bourse ABN Amro. 

Jean-François Dehecq n'aime 
pas vendre. Le développement de 
la Sanofi qu’il a bâti en vingt ans 
hü laissera-t-fl le choix? 

Dominique Gallois et 
Pierre-Angel Gay 


L'essaimage contre le chômage 

jean François Dehecq, 55 ans, ne cache ni son eng ag ement poli- 
tique ni sou attachemeut an libéralisme. H fut Pun des premiers pa- 
trons à soutenir Jacques Chirac dans sa course à P Elysée dès no- 
vembre 1994. « Nous n’étions pas nombreux », se souvlent-U, 
conscient tout de même de Plnfluence que son choix, fait an plus 
bas des sondages, peut hd procurer désormais. Ne counaît-n pas, 
parfaitement, Elisabeth Hubert, le nouveau ministre de la santé, 
qu’il a connue Jeune député ? 

Proche d’Alain Madettn, ministre de réconomte et des finances, 
jean-François Dehecq a participé à P élaboration du programme de 
Jacques Chirac, notamment pour la lutte contre le chômage. Sou- 
mise à la conc u rrence internationale, Sanofi, pense-t-0, «ne sera 
pas un gisement (fempiois ». Mais fl a mis en pratique la « technique 
de Pessaimage », c’est-à-dire f accompagnement de créations d’en- 
treprises. Depuis 1987, près de 200 projets ont ainsi bénéficié d’un 
soutien logistique pour les formalités administratives ou 
comptables. 


UN JOUR 
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•Offre exceptionnelle de location avec option d’achat sur une durée de 61 mois pour la 
un dépôt de garantie de 16 935 F égal à la valeur finale d’achat et un premier loyer de 22 5# 
(sous réserve d’acceptation du dossier par CORCA, 2 place Georges Pompidou 92595 Levallois- 
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IBM offre 3,3 milliards de dollars 
pour racheter Lotus 

Le géant américain lance, pour 16,5 milliards de frana, sa première OPA hostile 

IBM n'entend phislacser le champ libre à Micro- manie de la firme de BîH Gates sur l'industrie tous les ordinateurs quelle que soit leur plate- 
w»t le groupe présidé par Louis Gerstner a dé- micro-informatique. L'acquisition de Lotus a forme grâce à l'expertise de Lotus dans les logi- 
ooê de reprendre l'offensive et de casser Fhêgê- pour objectif de faire communiquer entre eux dets de communications 


La BNP, l'UAP et Suez 
confirment que leur fusion 
n'aura pas lieu 

NI. Juppé avait reçu le PDG de l'UAP le 1“ juin 
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A L’ATTAQUE. IBM, te géant 
mondial de Finfbmiatique, dans la 
foulée (Fuji redressement financier 
aussi douloureux que spectaculaire, 
reprend des attitudes de conquïsta- 
dore. Le groupe américain, qui dis- 
pose, pour ta premâère fois depuis 1e 
début des années 90, (Tune trésorerie 
abondante- ses DqukStés s’élèvent à 
10 milliards de dollars, soit environ 
50 milliards de francs -, a indiqué 
lundi 5 juin qu’il procéderait à une 
offre publique d’achat surprise sur 
les titres en Bourse de son compa- 
triote Lotos, l’une des plus talen- 
tueuses sotiétés de logiciels. 

Pour 3,3 milliards de dollars - 
16,5 milliards de francs - IBM envi- 
sage d’acquérir la totalité du capital 
du troisième édBteur mondial de pro- 


grammes, avec lequel fl négociait de- 
puis plusieurs mois, sans être parve- 
nu à trouver un terrain d’entente. 

STRATÉGIE 

B s’agit de fait d’une OPA hostile, 
une opération extrêmement rare 
dans te secteur informatique et une 
grande première pour IBM. Lotus Fa 
interprétée comme telle, en souli- 
gnant toutefois qu’il examinerait 
l'offre de «Big Blue» qui propose 
60 dollars par titre Lotus, soit le 
double du cours de Bourse. Ce prix 
est« bon etéqutaWe »,apour sapait 
déclaré Louis Gerstner, patron 
d’IBM, dans une conférence de 
presse à New York, indiquant que ce 
prix ne serait pas relevé. M. Gerstner 
a présenté la fusion des deux groupes 


comme une «extension logique » de 
leur stratégie. IBM et Lotus tra- 
vaillent déjà chacun de leur côté dans 
la même philosophie de systèmes 
ouverts et compatibles, a-t-il souli- 
gné- L’objectif de faire communiquer 
entre eux tous les onfinateure quelle 
que soit leur plate-forme grâce à Fex- 
pertise de Lotus dans les logiciels de 
réseaux (groupwareX a poursuivi le 
PDG d’IBM. 

En fait, la dble est Microsoft En 
récupérant Lotus et en mettant à sa 
disposition ses ressources tech- 
niques commerciales et financières, 
IBM essaie de casser rhégémouie de 
la firme de BfO Gates sur industrie 
du PC. Lotus et Microsoft sont les 
deux grands rivaux des applications 
micro-informatiques. En 1984, Mi- 


crosoft avait caressé, puis abandon- 
né ridée de racheter Lotus. La société 
de Cambridge (Massachusetts) avait 
réussi à infflger une définie commer- 
ciale à Microsoft en imposant ses ta- 
bleurs 1-2-3, alors que Microsoft pié- 
tinait sur des produits concurrents. 
Depuis, leurs dirigeants - Jim Manzi 
(Lobs) et BiD Gates (Microsoft) - en- 
tretiennent des relations peu cor- 
diales. 

Le monde de la micro-informa- 
tique est petit : Lotus, qui a connu 
des difficultés importantes à la fin 
des années 80 faute de pouvoir ré- 
soudre des problèmes techniques, se 
sortit du gué gritee à l’apport d’un an- 
cien haut cadre~ débauché d’IBM. 
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«L’IDÉE de la ronsritufron d’un 
grand groupe financier français pou- 
vant rassembler certains des princi- 
paux acteurs de la banque, de rassu- 
ranceetungrand hotdmgfinancier » 
a bien été * de nouveau évoquée », a 
indiqué l'UAP dans un communi- 
qué publié lundi 5 juin, confirmant 
ainsi les informations du Figaro (sa- 
medi 3 juin) et du Monde. Nous 
avions indiqué (Le Monde du 6 juin) 
que Michel Rebereau, président de 
la BNP, avait projeté une « très 
grande Jitsion » entre la BNP, l’UAP 
et le groupe Suez afin de consolider 
ses fonds propres, mais que ce pro- 
jet s’était heurté à l’opposition du 
PDG de Suez, Gérard Wonns, de 
plusieurs administrateurs de la 
compagnie financière et du gouver- 
nement Nous précisions que la 
forme de cette immense fusion 
n’avait pas été définie et qu’il pou- 
vait s’agir chine société holding re- 
groupant les trois, BNP, UAP et 
Suez. 

L'UAP dans son communiqué in- 
dique qu’« aucun plan spécifique et 
aucune programmation n’ont été ar- 
rêtés » et confirme avoir mené 
«une réflexion » avec la BNP sur 
Favenir de Suez. «Dans le cadre de 
cette réflexion (-) l’idée de la consti- 
tution d’un grand groupe financier 
ne pouvait pas ne pas être à nouveau 


évoquée et étudiée. » La BNP pour 
sa part indique, également dans un 
communiqué publié lundi 5 juin, 
que la constitution m d’un grand 
groupe financier impliquant la 
compagnie de Suée, l’UAP et la 
BNP » a été abordée entre les pré- 
sidents de ces trois sociétés mais 
que la « fiision ù trois n’a pas été en- 
visagée». 

De son côté, l'Hôtel Matignon a 
démenti avoir « donné un avis » sur 
ce projet On admet pourtant, dans 
l’entourage de M. Juppé, que le pre- 
mier ministre a bien reçu Jacques 
Friedmann, président de l’UAP, jeu- 
di 1° juin, et que ce dernier lui a fait 
part du projet- Ces déclarations 
gouvernementales confirment eües 
aussi, nos informations selon les- 
quelles les pouvoirs publics 
n’avaient pas à se prononcer offi- 
ciellement sur un montage concer- 
nant des entreprises privatisées 
mais que r ampleur du projet impo- 
sait d’obtenir leur feu vert Or, le 
gouvernement Juppé ne Fa pas ac- 
cordé, à cause de ses conséquences 
sur de nombreux secteurs comme 
le service des eaux, le pétrole et la 
communication. Le gouvernement 
estimait aussi que le rapproche- 
ment donnerait aux marchés finan- 
ciers une mauvaise image des priva- 
tisations. Le projet a donc avorté. 


Wall Street bat un nouveau record 
et inquiète les économistes 



CEST PRESQUE devenu une 
routine, Wafl Street a encore battu 
un nouveau record lundi 5 Juin. 
L'indice Dow Jones a gagné en fin 
de journée 32,16 points, soit 0,72 %, 
à 4 476^5 points. U s’agit ni plus ni 
moins de son 33 e record depuis le 
début de l’année. Après avoir fait 
mine vendredi 2 juin de s'inquiéter 
d’une éventuelle récession à venir 
en perdant 0,63%, la grande 
Bourse américaine parie au- 
jourd'hui siu une baisse de ses taux 
par la Réserve fédérale (Fed), afin 
justement d’éviter toute récession. 

Si Wall Street nage en pleine eu- 
phorie depuis le début de l’année, 
le marché américain des actions se 
trouve selon de nombreux experts 
dans une situation paradoxale. La 
Bourse a construit ses records et sa 
progression de près de 17 % depuis 
le début de l’armée en pariant sur 
un «atterrissage en douceur » de 
Fécononne américaine. Un scéna- 
rio idéal avec une croissance an- 
nuelle comprise entre 2 % et 2^% 
qui. permet de concilier la baisse 
des taux d'intérêt et le mantien de 
la rentabilité des entreprises à un 
niveau élevé. Le problème, souli- 
gné par les économistes, c’est 
qu’un ralentissement économique 
se termine toujours brutalement. 

«Le danger d’une nouvelle réces- 


sion est bien réel », souligne Roland 
Leuschel, économiste de la banque 
Bruxelles Lambert. Les statistiques 
communiquées vendredi 2 juin 
vont dans ce sens, avec une chute 
de 101 000 des créations d’emplois 
aux Etats-Unis en mai et une baisse 
de 0,6 % de Findice composite des 
principaux indicateurs écono- 
miques en avril. Le nombre net 
d’emplois a baissé pour le 
deuxième mois consécutif, et l’in- 
dice composite, censé préfigurer 
révolution de l’économie dans les 
six à neuf prochains mois, a reculé 
pour le troisième mois de suite. 
Mais comme les investisseurs ont 
décidé de voir le bon côté des 
choses, ils considèrent que les 
signes de ralentissement devraient 
encore plus inciter la Fed à dimi- 
nuer ses taux. 

« On assiste en ce moment à une 
compétition pour savoir qui aura la 
part la plus importante d’actions 
dans son portefeuille», prévient 
pourtant Bartxn Biggs, le respon- 
sable de la stratégie d’investisse- 
ment de Morgan Stanley. Ur 
comportement excessif des ges- 
tionnaires de fonds qui est souvent 
le prélude à un retournement de 
tendance. 


RAL CEUX Q-’ ESSAIENT L’ACHÈTENT. 
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Les Etats-Unis et la Grande-Bretagne 
ouvrent timidementleurs deux 

WASHINGTON ET LONDRES ont conclu un accord permettant une {dus 
grande ouverture de leurs espaces aériens respectifs, a annoncé le départe- 
ment des transports américains, lundi 5 juin. Toutefois, (es engagements des 
deux Etats restent firratés. Les compagnies britanniques sont autorisées à ré- 
pondre à ctes appels d'offres sur cinq destinations outre- Atlantique en coQa- 
borafion avec des transporteurs américains. L’accès de la ligne Onc^tHiea- 
throw (Londres) sera ouvert à une seconde compagnie américaine, et British 
Airways pourra augmenter ses fréquences vers Philadelphie. Cet accord a été 
accueilli avec agacement par la Cormmssion de Bruxelles, qui avait demandé 
aux Britanniques de ne pas condure. 

DÉPÊCHES 

■TRANSPORT AÉRIEN : Boeing, Favfoonem américain, prévoit une re- 
prise progressive du transport aérien. A partir de Fan 2000, les livraisons 
d’avions rivüs représ en tero nt un montant annuel moyen de 57 milliards de 
doûars (277 mafiards de francs), contre 38 rraltiaitls entre 1995 et 2000. Dans 
ses prévisions révélées hindi 5 juin, Boeing évalue le marché mondial à 
15 400 appareils pour les vingt prochaines années. 

■ DniUBUTlON:Kmait;ledeuxËniegroiq}ededistrft)utk)naméricaiii,a 
TXDrté,hiivfi5 juin, FV^HaB à sa préâdeiv^ Agé de chvjuante-six ans, celui- 
ci a fait toute sa carrière dans la distribution- Lourdement déficitaire, Kmart 
était sans PDG depuis la démission forcée de Joseph Artorarâ en mars. 

■ AUTOMOBILE : le Japon entend cantonner tes déçussions avec tes Etats- 
Unis, prévues tes 12 et 13 juin àGeràve, au mictexanttn de feconfermité des 
sanctions américaines au regard des règes de rOrganisaüoii raornBale du 
commerce (OMQ, aannoncé, manfiô juin, âTokyoFun de ses négociateurs. 
L’ouvemrcrtedisaissiCHttsartefbnd.àsaw 

auxautœoobfies américaines, « dépend du résiütatdeûts(&cus^»,&!q 0 ar 
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■ WALL STREET a battu un nouveau 
record lundi, grâce aux valeurs des 
titres de la haute technologie. L'indice 
Dow Jones a gagr 32,16 points, soit 
0,72 % à 4476,55 points. 


■ LE DÉLAI de règlement des transac- 
tions boursières sera ramené de anq à 
trois Jours aux Etats-Unis, après une 
décision de la Commission des opéra- 
tions boursières. 


■ LE MARK se repliait face au franc à 
3,4935 francs mardi 6 juin au cours 
des premiers échanges entre banques, 
contre 3,5090 francs (3,5217 selon le 
cours indicatif de la BdF) vendredi soir. 


■ L'OR a ouvert en hausse mardi sur 
le marché international de Hongkong 
à 384,10-384^0 dollars l'once, contre 
383,60-383,90 dollars l'once lundi 
5 juin à la clôture. 


■ LE TAUX DTNTÈtÊT moyen sur les 
bons du Trésor américains à trois mob 
s'est établi kxs des adjudications heb- 
domadaires à 5,48 % contre 5,64 % la 
semaine dernière. 


LES PLACES BOURSIERES 
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Timide hausse 
à Paris 

APRÈS trois jours chômés en rai- 
son des fêtes de la Pentecôte, la 
Bourse de Paris a ouvert sur une note 
pratiquement stable mardi 6 juin. En 
progression marginale de 0,07 % au 
début des échanges, rüidzœ CAC 40 
ne gagnait plus que 0,04% quelques 
minutes plus tard 

A la veille du long week-end, la 
séance de venAecfi a été assez chahu- 
tée en raison des mouvements 
contradictoires du dollar à la suite de 
statistiques économiques améri- 
caines et de l’annonce de la chute 
d’un avion de l'Otan au-dessus de la 
Bosnie. En hausse de 030% à Pouver- 
tuœ, l’indice CAC 40 reculait avec la 
publication de statistiques améri- 
caines. Mais les nouvelles de Bosnie, 
en dopant le dollar, relançaient le bil- 
let vert et du même coup les valeurs 
françaises. Enfin de séance, cet indice 
était en hausse de 0,54% à 
1 97130 points. Le marché a été assez 
actif avec un chiffre d’affaires de 
l'ordre de 43 milliards de francs. 

De nouveaux signes de ralentisse- 
ment de l’économie américaine - 
perte nette de 101 000 emplois en mai 
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et baisse de 0,6 % de Frndice cornpo- détente des tauxcPinîérfit américains, 
site des prinapauxinAcateurséctmo- Mais Fannonce dans la foulée de la 
miques américains en avril, le plus perte d’un avion de POtan au-dessus 
tort recul depuis mars 1993 - provo- de la Bosnie redonnait de (a vigueur 
quaîent une nouwBeet spectaculaire au billet vert. 

Pinault-Printemps-Redoute, valeur du jour 


MÉDIOCRE SÉANCE pour le 
titre Pinault-Printemps-Redoute 
(PPR), vendredi 2 juin à la Bourse 
de Paris. A la veille d’un long 
week-end de trois jours, l’action a 
perdu 1,7 % à 1 060 francs dans un 
volume étoffé de 111 000 pièces. 
Pourtant, PPR - qui doit réunir 
son assemblée générale des ac- 
tionnaires jeudi 8 juin- a réalisé 
pour l’année écoulée un chiffre 
d’affaires de 70,8 milliards de 
francs, en hausse de 12% en 
termes réels et de 23 % à structure 


et taux de change comparables. Le 
résultat net s’est apprécié pour sa 
part de 137 % à 1,2 milliard de 
francs. 


PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU RÈGLEMENT MENSUEL 


HAUSSES. 18h 43 

Counau var.% 
IBM 31/te 

var.% 

31/12 

Galeries üftwtl 

1995 .***5 

-1188 

Eool 

~ts tir 


Renaukl 

171 A0 -+V*- 

-2.77 

damai 

47520 '♦330 

♦839 

CPR 1 

365 :tm 

♦ta 

Canal 1 1 

713 *274 

-16*0 

Degremont ! 

405 *7,5? 

_ 

Eutwuimdl 

14JQ 4440 

-3778 

Crédit National 1 

42620 *IU- 

+5,49 


UIS2 


2POO + 22S -339 


BAISSES, 18 h O 


Euro Disney 1 
VaUourecI 


1S/C0 -m 
250 -ÜK 


» 34,11 


-3.10 


Sôticd 1 


455 


)ean itfebxrei 


MkheSn 1 


Imeal 1 

Casino QikrvAOPI 


360 ■ rZti 

22040 rW 


-£36 -1JM 


1250 


♦13/3 


T» . -l&t *755" 


Bertrand Faore 1 
5s)h- CQrarmnk. 1 


12130 ~l.fr' 
206,10 .“Ug. 


-«31 


Cap Gemini Sogctfl 


170 -r-lfr 


>13/1 




NEWY0RKI 
DOW JONES 


LONDRES 

/ 

FT 100 


MILAN 

11 

MIS 30 


FRANCFORT! 

* 

(MX 30 


PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SEC OND MARCHÉ 

Cours au Vir. % Vari%~ 
HMW ttljM 02/D6 3TAB 31/12 _ 
St Flacreffinia 

InltFUiJnygt-A- 133 

Damal Expansion*! 64 >83 7 +1228 

Na/-Waf 11 111/0 ~ 46 ^ 6 

g:jourAigge:i.y 5950 


BAISSES, 18b43 

pjCW-2 4450 -lfljT 


-51/9 


Gérard Passer* 


6430 ~9J» -47,29 


wades 


Mûnnerei Jouet* 


Jt*en(Ny) 


fa -W 

88/40 -A»4 


-3258 


-1.77 


90 


-430 -7,69 


INDICES SB F 120-250 
ET SECOND MARCHÉ 

Ta* 5 vn v*.V 


Ipd-Oén. 5BF 120 135056 134543 
tod.9fei.SBF2» 1309/41 1296/4* 


♦ 039 


Valeurs Indos. 1487.05 -144333- *035 


VALEURS LES PLUS ACTIVES 

QS Titre* câpHESi 


2 • Produits de base 1385.71 :1381^3 »031 

-0J5 


Energie 


1496.75 14973* -0/S 


Construction 




159756 


1084/69 


m: 

W7936 


+Û/44 




Par suite (Tune coupure de cou- 

SEANCE. 181143 

ER Aquitaine 1 

R.-rrïT- -■ 
B'/.wW 


Q - DlOO LUQOUL 

7 ■ Indus, aqro-attm. 

139429 



Société Gale Al 

350435 

210490880 

Services 

1253# 

tLJuM 


rant à la Bourse de Parts, nous 

LVWH Moet VUittonl 

194666 

te! li» 1 '' --MM 

T- DiaribubOr 

201752 

miM 


sommes dans Pimpossibuité de 

Alcatel Alahomi 

374820 




s 97439- 


publier les cours de bourse du 

Total! 

529383 

Mf J ri'.'ï', i r7 ~îte 

■ t ■ l'TTWTV a 

Mhl/jM 


jour, que nous publieront dans 
nos dernières éditions. Nous 





■£23 

KtZJiiM 


Partes 1 

398401 


Bi R'. r > r - i 

Süd 


♦0Æ 

prions nos lecteurs de bien vou- 
loir nous en excuser. 



teLMl^TUte 


iiCT?l 


WkLM 

Pinauk-PrinJtaLl 

110745 

117694380 







mi^rm 

17210470 

ind. Second Marthe 

248.2S 

247Æ- 

+032 



7aw*.. ijuftx ; 


Indice SBF 250 sur 3 mou 



indice second marché suc 3 mois 



i 



Nouveau record 
à Wall Street 

LA BOURSE DE TOKYO s’est 
vivement repliée mardi 6 juin, en 
réaction aux déclarations du mi- 
nistre des finances Masayoshi Ta- 
kemura, qui a semblé revenir sur 
sa position en affirmant que le 
gouvernement n’envisageait pas 
dans l’immédiat de fournir des 
fonds publics aux banques en 
butte & d'importantes créances ir- 
recouvrables. L’indice Nikkei a 
cédé 236,33 points à 15 660,99 
points, soit un recul de 1,49 %. 

La veille, Wall Street a inscrit un 
nouveau record d’altitude grâce à 
la bonne performance de titres du 
secteur de la haute technologie 
après l’annonce par IBM d’une 
offre publique d’achat (OPA) sur 
l'éditeur de logiciels Lotus, pour 
un montant de 3,3 milliards de 
dollars. L’indice Dow Joncs a ga- 
gné 32,16 points, soit 0,72%, à 
4 476,55 points. Progression égale- 


ment à Londres, où des rumeurs 
d’OPA et une baisse inattendue de 
la masse monétaire MO en mai 
- éloignant la perspective d’une 
hausse des taux d’intérêt- ont 
nettement stimulé les actions. 
L'indice Footsie des cent grandes 
valeurs a clôturé en hausse de 31,6 
points, soit 0,9 %, à 3 376,6 points. 
La masse monétaire MO a diminué 
de 0,1 % en mai par rapport à avriL 
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832 

840 

DT. Lufthansa AG 

19830 

19530 

Man AG 

387 

390 

MannesmannAG 

42630 

42530 

MettaUgesÀë 

2430 

2330 

Preussag AG 

428,90 

428 

Rme 

49030 

485 

Schering AG 

9730 

9830 

Siemens AG 

68530“ 

68430 

fliyssen 

27370 

271.70 

VebaAG 

55230 

546 

Viag 

557 

55030 

WeBagAG 

1130 

1135 




PARIS 

PARIS 

NEW YORK 

NEW YORK 

FRANCFORT 

FRANCFORT 


US/F 

US/DM 


US/Y 


DM/F 

f/F 

LES TAUX 



71 

71 


5* 

LES MONNAIES 


\ 


54 


* 

54 


jourtrjaw 

GAT 10 ans 

Jtx*le Jour 

Bondi 10 an» 

Jour le Jour 

Bunds 10 ans 


A946S 

1/160 


843000 


35117 

7.9215 


Hausse sensible du Matif 


Hausse du franc 



i 



LE CONTRAT NOTIONNEL du Matif - le contrat à 
terme sur les obligations d’Etat françaises - a ouvert 
en nette hausse dans le sillage des marchés améri- 
cains, mardi 6 juin. L’échéance juin progressait dès 
les premiers échanges de 0,32 à 116,74. A la veille du 
long week-end de la Pentecôte, le Matif avait terminé 
la séance en forte hausse, dopé par les chiffres de 
l’emploi aux Etats-Unis indiquant que l’économie 


américaine est en récession. Le co n tr at notionnel a 
gagné 56 centièmes, à 116,42, après avoir touché un 
plus haut de l'année à 116,58. Le contrat Pibor a, pour 
sa part, fini en hausse de 22 centièmes, à 93,73. Sur te 
comptant, l'OAT 7,50% 2005 s’est traitée à 101,07 
pour un taux de rendement de 736 %, contre 100,67 
et 7,42 jeudi soir, soit un écart de rendement de 
82 points de base avec son homologue allemand. 


LE DEUTSCHEMARK se repliait à 3,4935 francs 
mardi 6 juin au cours des premiers échanges entre 
banques, contre 33090 francs et 33217 francs selon le 
cours indicatif de la Banque de France vendredi soir. 
Le marché des changes de Paris était fermé le 5 juin, 
lundi de Pentecôte. Le dollar reculait à 4,9472 francs 
et à 1,4154 deutschemark, contre respectivement 
4,9850 francs et 1,4190 deutschemark dans les 


échanges interbancaires de vendredi soir. En re- 
vanche, il progressait légèrement face au yen à 
84,96 yens contre 84,92 yens vendredi soir. A New 
York, lundi soir, le dollar s’échangeait à 4,9385 francs. 

Quelques heures plus tôt à Tokyo, mardi en fin 
d'après-midi, le billet vert cotait 85,15 yens en hausse 
par rapport à son cours de hindi sur la place japo- 
naise (84,21 yens) 
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LES TAUX DE RÉFÉRENCE 


TAUX 02i» 

Taux 

jour le iour 

Taux 

10 arts 

Taux 

30 ans 

Indice 
des prix 

France 

7,50 

733 

7.95 

1*0 

AUemaqne 

431 

639 

728 

2.40 

Grande-Bretagne 

4..7S 

8.44 

836 

230 

na'ie 

•’37 

123 

123 

330 

lapon 

220 

236 

4.75 

020 

ËtJis-Un» 

6 

6.66 

6.73 

3.10 



MARCHÉ OBLIGATAIRE 

DE PARIS 

TAUX DE RENDEMENT 

Taux 
au 02,06 

Taux 
au 31/05 

indice 

(baie 1O0 fin 94) 

Fends 0 Etat 3 à 5 ans 

637 

633 

10324 

Fonds d'Etat 5 à 7 ans 

736 

6.99 

10436 

fends d'Etat "a toans 

737 

733 

105,71 

Fonds d'eut 10 à 15 ans 

7.56 

733 

105JÜ3 

Fonds d EUt M a 30 ans 

7,93 

739 

107,43 

Cbbç'ai'Ons irancâises 

736 

735 

I05j09 

Fonds d'Etat a TME 

-039 

-0.93 

100.71 

Fonds d'Etat à TRE 

-036 

-038 

99,76 

OblmaL franc à TME 

-0,58 

-035 

99.93 

OblidaL franc, a TRE 

♦ 0.10 

+ D.1I 

100.49 


LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 8,25 95) 




Achat 

Vctw 

Achat 

Vente 



02436 

0206 

31/05 

31/05 

Jour le iour 




736 

_ 

l mois 


733 

736 

730 

730 

3 mois 



737 

7,1 i 

732 

6 mois 


633 

736 

6.68 

7.18 

1 an 


636 

638 

637 

637 

PIBOR FRANCS 

Pibor Francs 1 mois 


m 





Pibor Francs 3 mois 


7/44 


737 


Pibor Francs 6 mois 


7.11 



630 


Pibor Francs 9 mois 


639 

_ 

6^8 

_ 

Pibor Francs 12 mois 

631 



638 


PIBOR ECU 

Pibor £cu 3 mois 


6.18 


6.18 



Pibor Et» 6 mois 


6^3 

Ml 

634 

— 

Pibor Ecu 12 mois 



M. 



MATIF 

Echéances 02/06 volume 

dernier 

prix 

plus 

haut 

plus 

bas 

premier 

orix 

NOTIONNEL 10% 

Juin 95 

154065 

11532 

11638 

11538 

HU«2 

Sept 95 

18231 

11534 

U620 

11530 

1T6 

Déc. 95 

52 

1153* 

11534 

11530 

115,78 

Mars 96 






— 

PIBOR 3 MOIS 

Juin 95 

17191 

9239 

9232 

9235 

9228 

Sept 95 

19468 

93,50 

9335 

93 A7 

9322 

Dec 95 

6721 

9330 

94fl4 

9339 

9432 

Mars 96 

3385 

555T" 

9435 

«37 

94Æ_ 

ECU LONG TERME 

Juin 95 

1423 

Mq 

S634 

8630 

8628 

Sept. 99 

73 

8636 

8630. 

8624 

8634 


CONTRATS À TERME SUR INDICE CAC 40 


Échéances 02106 

volume 

dernier 

prix 

plus 

haut 

plus 

bas 

premier 

prix 

Juin 95 

19670 

1954 

1963 

1939,50 

1959 

juillet 95 

15 

1954 

196030 


1961 

Août 95 


— 



1971 

5epL95 

«0 

197530 

1982 

196730 

195230 


MARCHÉ DES CHANGES A PARIS 


DEVISES 

cours BDF 0206 

%3M» 

Achat 

Verte 

Allemagne 000 dm) 

352.1700 

+ 022 

340 

364 

Ecu 

63085 

-<y* 


u 

Etats-Unis (l usd) 

4.9655 

-1^4. 

42000 

.53000 

Belgique (100 F) 

17,1655 

+0,10 

163000 

• 172000 

Pays-Bas (100 fl) 

31439W 

+028 


t 

Italie (1 000 llr.) 

33310 

-031 

2,7500 

' 32500 

Danemark (1 00 krd) 

902400 

+ 024 

85 

95 

Irlande D lepj 

83980 

-O* 

7,7500 

.83000 

Gde-Bretagne {1 L) 

7,9215 


73500 

-rvm 

Grèce (100 drach.) 

2,1925 

-0,14 

2 

-• 23000 

Suède (100 krs) 

683200 


62 

“Ô'“" 

Suisse 000 F) 

427.1400 


411 

^5 : 

Norvège (KXTk) 

792700 


75 

:S4-_- 

Autriche (100 schJ 

503860 

♦022 

483000 

■ -513000 

Espace (100 pes.) 

43595 

+0.10- 

33000 

4Â0ÔÔ 

PortugalOOO esc. 

33350 

Mi 

3 

• 32Ô0Ô 

Canada l dollar ca 

33218 

-123- 

33500 

3,9500 

Japon (100 yens) 

5,8868 

+0,12 

53500 

6 

Finlande (mark) 

1143900 

r03*' 

110 

HH - 


PARITES DU DOLLAR 

0236 


var.% 

1 i 7.' > >■', .1 AFf'»'. »T T teE 


• V/4M5 
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MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 

FGÆL-Iv-.M.r. 'WM 


rntzz 

Doflar Etats-Unis 

4,9762 

mfur tl 

BBM 



mj ym 

wEîgm 

W 1 1 ■ 

■E /liai 

1 v~: !- i~J " 

wzmn 


mm-i'W 

RftSljJB 


KEnm 


■ES SM 



mjuim 


KH 

C*L r uEJ 


MEEm 

ÉTr/ Ite 

■ESM 


^ - r ' ■ 1 

KEZM 

■Hua 

mXmM 

KSEX» 

Franc Belge 

B/'r-M 


u&zm 

msm 


TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 


DEVISES 

1 mob 

3 mob 

6 mois 

Euroftanc 

725 

. • 63T- - 

6.37 

Eurodollar 

636 

• \ 406- 

636 

EuroWvre 

M* 

. 63* - 

725 

Eurodeutschemak 

4/M 

— 

432 


L'OR 


tari 02/06 HW 31 AB 


Or fin (k. barre) 


61800 


61300 


Or fin (en lingot; 62300 61700 


Once tf Or tondras 


38430 


384,15 


Pièce françaHe(20f) 356 


355 


Pièce subse ( 2 flf) 


361 


357 


Pièce Union latQOQ 359 


356 


Pièce 20 dollars us 2500 


2440 


Pièce 10 dollars us 1320 


1220 


Pièce 50 pesos mex. 2320 


2295 


LE PETROLE 

En dollars cours 02XK cours 31/05 


Brent {Londres) 


16.90 


18,90 


wn (New York) 


17,08 


17, 


ÇTUde Oil (New York) 2030 M3Û 


LES MATIERES PREMIÈRES 


INDICES 





ëents/once 


02/06 

31/05 


■KO 


Dow-Jones comptant 

207/49 


Platine à terme 



Doux-jones à terme 

286,91 

28523- 


■ES3 


Woody 1 5 

_ 


7_ i i j-rcf r« ; 7? 'Y 




■ü'iLZTj’ 1 ■■■■ 

mEM 


METAUX (Londfes) 

doH ara/ton ne 

y 0 

«a 

mseü 

Cuivre comptant 

2885 

2775 . - 

■bT-, 1 Ff - v ■■ V|U| 

■IvX'l 

■BLÆ3 

Cuivre a 3 mob 

2867 

. 2763 ; 




Aluminium comptant 

1821 30 

; 1737 . •: 


■ezüee 

Aluminium à 3 mob 

183830 

“.1757- . 

■ . l . ;uJt r .':L'STiW 


mzJizz 

Plomb comptant 

613 

59330 


■IJ 

i * 

Etain comptant 

6360 

5870 

Cacao (New-York) 

KES 

■uiisa 

Étain a 3 mois 

6285 


Café (Londres) 

is» 

mes * a 

Zinc comptant 

1025 

-.Itel - 

Sucre blanc (Paris) 



zinc 4 3 mois 

1051 

1055- . 

OLEAGINEUX. AGRUMES 

cents/toane 

Nickel comptant 

7771 

. 7290 

Coton (New-York) 

«0 


Nickel à 3 mois 

7771 

-7290-, 

jus <Toranqe (New-York) 132 



y 


> 


} 


V- 





I 

s 

T 

T 














fesutt* matât sur II îi taux 
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«\r_î, 
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FINANCES ET MARCHES 


REGLEMENT 

MENSUEL 

VENDREDI 2 JUIN 

Liquidation : 23 juin 
-Taux de report : 7,75 
Cours relevés à 18h 43 



VALEURS 

FRANÇAISES 


Cours Derniers 
précéd. cours 


% 

+- tion (ô pv^i 


1 CrKLFCnJrancel— 

m 

• 6*e - 

♦ 0/6 

’ . 10 

Crédit local Fcel 

436/0 

•44170 

+ 1J1 

t 

CreditUyonnaPI™- 

284 

m- 

♦ 1,40 

*25 

Credh NationaM — ™ 
CS(exjCSEE)1 

416/0 

345 

-S? 

♦2/8 . 
♦ 1/5 

10 

25 

Oamartl... 

4700 

4760 

♦1,27 

T 

Dxnraiet 

824 

-8» 

+ 0/5 

10 

DassatA-AnatiDnl™. 

45750 

461'.' 

♦ 0,77 ' 

. 10 

1 DassauRQearol 

323 

' S0 ; 

-0.93 ; 

10 

DeDietriçhl 

2590 

2600 i. 

♦ 039 

• 1 

Dev.ltN-PjûllU2 

395 

.405 . 

♦ 2/3 

■ 10. 

74,95 

-'TUS 

-1 

. so 

' DMClDolfusMOI 

295 

• îoo.- ; 

+ 1/9 

sa 


778 

-775 

-0/8 . 

: -25 


Marine Wendel I - 
Matra-Hachettel. 
Metaieuropl. 


Métrologie Inter.l™. .. 

MidKÜni 

Mcnifine*! 


Navigation Mixte 1 

Nord-Est 1 

Norton (Ny) 2 

NRJil 

Ofipjrl 

Paribas! 


EDF-GDf 3%. 

B.N.P.CT.P) 

CrJ.jwuuisfTJ’J . 
Renault fTJP-J- 




WnnePoutatcfTJ 5 )— 

Saint C0MÜT.PJ 

Thomson SA (T. P) 

Accorl. 



ACF-AsLCenPrante . 
Axai 


Bafllnwstl 
Bancaire (Cle) 1 — 
BqueCoibenC2< — 

Bazar HotVBteî 

Bertrand Faure 1 

BIC 1 

BIS1 

B.N.P.1 



Eau* (Ce Des) I. 


— ‘ S; • - ta» 1 

+ 0/0. '-ICI Fiffagel 

~2/2 ‘-/IB* EV Aquitaine l 

— '.10 '■ ' Eridanîa Begtiln l. 
‘ Uf.\ EsUorlndl. 


♦1/1 r : Jtf : EssUorlntlADPI 

~ UK- Esso 1 

— - " fmfianrpl 

— Euro Disney 1 

♦1.« ,/JOvV EurtiRSCCW.Wl 

-0/8 s 10 Europe 1-1 

♦ 0/4 p.'SD - Eurotunnel 1 . 


139.90 

S57 

701 

989 

408,70 

745 

890 

599 

580 

1715 


141 

■■5tf ' 
729.' 
MS>- 
40736 
'750 • 

-'.IBS 

MO ‘ 
-SB V 
: 1731 •=• 


♦ 0/9 

♦ 1/4 

♦ 3,99 
- 0,10 
-0/9 

♦ 0/7 
- 0/6 
+ 0,16 
+ 1/0 

♦ 0/3 


♦ 0/8 -'>10. "■ FBpacdd MedaSl . 

+ 134 -. - S:- . Flnextdl 

-0,11 . ,.l =: ! Fho-Ulel. 


♦ 138 >- T-.-; Fromageries Bel 1 

♦0.12 ' =25-- Galeries Lafcyeil 

-131 517 -.*• GAN 1 


BoHoreTedinal. 

Bonqrainl 

Bouygues 1 

Canal» 1 


Cap Gemini SogetJl _ 
Carnaudmetalwl,. 
Caneton rl 


CasinoGiddanll 

CasinoGuUiADPl 

Castorai»»DUU)l 

CCF. 1 

CCMX(ex.CCWQLy 2_ 
Ceguawi- 


210 

**'10 

-1/6 

800 

•800- =■- 


396 

"-‘394 

-0/0 

246 

.m » 

+1/9 

496/0 

. WJ. 

♦ DJQ 

2751 

29BJ*."; 

-0/4 

618 


+ 1,78 

694 

/Wv 

+ 2,74 

173 

■ÎÎO't 

-1/3 

217 

*2tgM 

-0,18 

2483 


+ 0,12 

157/0 


_ 

124/0 

795 

yp 

-1,93 

-0/5 

234 

"■Jm 

+ 2 


Gaz a Eaux l. 


CEP Communia ton 1 _ 

Cents Europ. Reuni 

Cetrieml 

CCIP1 

Chargeurs 1. 


Christian Dior 1 

Ciments FrPrtvJl ,™ 

CJartasl 

Club Medlterraneel 

Cotadp 

Colas 1 


Comptoir Entrep.1- 
CbmptoirModer.l. 
CPRl 


5330 

450 

520 

85/0 

1177 

1195 

1030 

46530 

245,90 

460 

524 

285 

980 

1835 

1588 

355 


•arc- 

vas# 

.12» v 

1027 

■. 2 m. 

47330, 

■ sas- : 

. à»--. 

: 18/0 

1594,1 ‘ 
.365*- 


,-.10‘.. ingénia) 1 

— •' -.lOO"-.- - Imerbelll 

— . _v1Ô l - !, intertediniquel- 
+ 0.96 :-‘./SÔ. : Jean Lefebvre 1 _ 


+ 038 ‘r,5'.' Wepwrel, 

+ 2,12 *• «'- Labhull 

-0.42 ; -JÉ ) Lafergel 

-039 >-!-:• Lagardère (MM B) 1. 

♦ 0/6 :;. 5:V Upeyrel 

— -.‘25. Lebon 2 


+ 330 V- Irgranrll 

-1,15 Legrand ADP1. 

♦ 035 .r,'.' LegrislndusLl. 

♦031 :î“:2 5- Lndntol 

-Q37 K» " L'Oteal 1 . 


» 038 3>.:' LVMH MoetVUIttonl. 

+ 2/2 ' 2S’.-. Lyonnaise Eaux 1 


16/5 

- 15/0 

-5/1 

525 

' 527 _ 

+ 0/8 

1299 

.1281*: , 

-1/9 

14/5 

■14/0 

♦ 2,40 

736 

,740-- 

+ 0/4 

77/0 

7» .* 

+ 2/6 

507 

•‘.509,--. 

+ 0/9 

4350 

-4352 !. 

+ 0/4 

1910 

■1995-.* 

+ 4/5 

17530 

178 r 

+ 1/0 

531 

537 ' 

+ 1,12 

1950 

19*0 . • 

-D/l 

362,90 

' 369/0 

♦1/0 

394/0 

394/0 


475 

476 s - 

♦ 0/1 

B90 

' 909- 

+ 2.13 

442 

'«A*- 


494/0 

'.m.-: 

-0/6 

1478 

T456 

-1/9 

408 

410/0 

+ 0/1 

136 

-136- 


566 

; 555 -, 

-1/4 

350 

.Î57:- 

♦ 2 

68/0 

•.«w 


85/0 

--85.10 

-0,12 

364 

365 . 

+ 0/7 

608 

6W.= 

+ 1/1 

368 

360. • 

-2,17 

600 

605,* 

♦ 0/3 

870 

-863.: 

-0/0 

389 

385.10 

- 1 

114/0 

• Î1 5/0 

+ 0/0 

■ 338/0 

'-341,90 

+ 0/9 

244 

244- • 


7630 

7590-,. 

* 0/2 

4990 

4965. ‘i 

-0/0 

389/0 


-1/3 

870 

>870 ‘ - 


1313 

.1306= - 

-0/3 

938 

“952 r 

+ 1/9 

513 

5191.. 

+ 1,16 


■ PechmeyOPT 

PKtiiney Ind 1 

25. . ' PerraHUcartl 

10 •; Peugeot 1 

23 .- Pinatüt-PrinJtecLI 

M0V“ Ptasbc-Omft(Ly) 1 — 
- Ir-J PoOetl 

■ *. Primagazl 

.B" Promôdesl 

25'- PobEdsi 

■ 50 / Radlocechnfquel 

5 - Remy Cointreau 1 

100 Renault 1 

l£f ; ' Rewll. 


' Rue lmperialt(Ly)1 3781 


404 

■. : w 

-0,12 

* » 

109/0 

110/B 

+ 1/8 

50 

69/0 

68/0' 

-1/0 

100 

31/5 

r 31/0 

♦0/1 

1 

225 

220/0 

-2/4 

sa 

124/0 

12330 

- 0/6 

100. 

975 


♦ 1/4 

i. 

144/0 

•l<3/0- 

-0/2 

100 

37330 

37730 

+ 13 

•»■ 

4Z7/0 

430 

+ 0/3 

• *10 

IU0S 

. 11 

-0/5 

IM- 

1 311 

■313/0 

+ 0/6 

. - F 

318 

* 317/0 

-0,15 

50 

127/0 

126 

-1.17 

IOO 

3Z3 

320/0 

-0/0 

5 

735 

728. 

-0,95 

25 

1078 

1060 

-1/6 

5 

537 

532 

-0,93 

. 25- 


LE MONDE / MERCREDI 7 JUIN 1995/19 


UAPl. 

UFBLoeabaill 

UGCDA(M)1 

UglnelAl 

UlCl 

UIF1 

UIS2 


Unibai1T_. IWM 

Union Assur.Fdali 

VXwl 


VàlaurKl 

Via Banque 1 — 

Wonre&Gel 

ZCr-ZannferaLyL 

Zodiacl 

□fCabonl 


141/a 

144 

♦1/3 

U) 

400 

398 

-0/0 

10 

177/0 

177/0 

♦ 0,11 

25 

348J0 

150/0 

+ 0/6 

5 

94 

95,10 

+ 1,17 

10 

484,10 

485 

♦0,18 

25 

200 

204/Q 

♦2.25 

10 

508 

510 

+ 0/9 

35 

594 

601 

+ 1,17 

1 

274 

274 

_ 

10 

257,10 

250 

-2/6 

10a 

301 

307 

♦ 1/9 

25 

258.70 

256)20 

-0/7 

10 

106 

106» 

+ 0.75 

10 

605 

605 

_ 

1 

943 

«5 

+ 0/1 

25 


lAMIv. 

I.C11J- 

I.T.T.14. 


890 +034 



- 10 - Siôs Rossignol 1 . 

'• .10 SOgosI 

. . 35. ‘ SodeteCaleAl. 
= '• 25''. - Sodexho 1 

--'I • 

ÎS 


Sommer-Alîbertl. 
.. Sophlal 

- 25 Sowcl 

: -.2S*->. SpieBatigroOesl- 
l ^ SpV Communie 1. 

T StraforFacoml _ 

». . Suez! 

■ >2Î- • Symhdabol 

' ; HT V TedmîpSAl 

- -10 ’ Thomson -CSF l _ 

" S',': Total 1 


1147 
419 . 
SIS 
16730“ 
17130 
830 
120/0 
50/0 
711 . 
'3781 
181 

2779 . 
618 - 
1554 . 
2166 
427 
285' 

20 » . 
1225 
384 

.118/0 

554 

330 

. 153/0 
IM 
922' 

‘ MS , 
1515 
455 ' 
733 
1265. 
460 
609 
1000 
19» ' 
4É0-- 
: 43230 
.19130 
428J0 
«44 . 
261,10 
m/a 

300 ' 
136,70 
310 J 


+ 0 J3& 
-034 

♦ 137 
+ 0/5 

♦ 3/0 

+ 2,11 


'25 : 
10 ' 
.10 ' 
2S-, 

. ’ 2S'v . 
. 1 ' 
: . 25. 


. VALEURS 
ÉTRANGÈRES 


<*urs Damiers % SjSSÏ- 
prtcéd cours +- üo^j 


+ 0/3 

-' : 10 

ABN Amro Hokfing 1 

185/0 

186 

-1,17 

-IOO' 

American Express 1_ — 

177/0 

176/0 

+ 0.14 

25 ; 

Anglo American! 

267 

278/0 

-M 


AmgoU l 

417 


-1/5 

- » *- 

AfJoMgghKApp.1 ™_ 

21/5 

22 

♦ 0/4 


A.T.T.1Ï 

256 

SO 

+ 0,16 

.10'. 

Banco Santa rider U 

1» 

187 

+ 0/0 

7 T " 

miridtColdll.. 

125 

1S 

♦ 1/3 

• 16 

BASF. K 

1076 

1067 

— 

. -z r 

Bayer 11 .... 

1319 

1220 


+ 0,14 
+ 1/7 
-133 
+ 0,16 

-7.49 
+ 0/9 


-r- 5- 
' 1 . ' 

25 

■ . 1 
10 

- 10 .' 

= • 5-.. 

r ’• 


BtenMhn Croupi ._ 

BufTeüfcrtein 1 

Chase Manhattan la. 

CordlamPLCl 

Daimler Beru 11 

DeBeersl 


Deutsche Bank la 

DresdnerBankli 


M/0 
30,10 
231 
835 
2419 
128/0 
244,90 
» 140 


21/0 

30/5 

236 

. 8/0 
2430 
12830 
246/0 
140 


+ 1.17 

100' 

DriefonWnl 

69/5 

69/0 

-0/3 

-. 1 

Du Pan Nemours 1» 

336,10 

333/0 

-0/3 

100 

Eastman Kodak 11 

■ 303/0 

305 

+ 0/7 

.5- 

EastRandl. 

4/0 

4/8 

-236 

‘ 1 

Echo Bay Mines 11 

45 

45/S 

+ 1.10 

• 10 

Bedrohixlf 

231,10 

233.10 


-033 
♦134 
♦132 
+ 133 

-ï/6 
♦ 0/8 
-139 
+ 0/6 
+ 134 
+ 1,14 

♦’Ô/l 

+ 0,13 


». 
•-2T ’ 

1& 

" 20 .- 

1 

1 = 
10 •• 

I • ' 
1 ? * 
• 10.”.. 
= r- ■; 

•'•25 -. 


Ericsson 11. 
ExMmCarp.li- 
Fwd Motor 1»_ 
FreegoUl. 


Genoor Limited 1 

General Bett 11 

Garni Mann U. 

Cle Belgique la 

GrdMOripofitanl. 
Guinness Ptc 11— , 
Hanson Pic 1 


HarmonyColdl 

Hewlett-Packard 1(. 
Hitachi U 


s.fOO--. 

; 1.!'- Hœdisil», 


367 

35430 

144/0 

5450 

16,10 

289 

241 

358/0 

3130 

37/0 

19.10 

38.10 
3» 

48 

1086 


369 
354 ' 
147 
54/5. 
163S 
28430 
23930 
36839 
- B3(7 
3730 
1830 
38/0. 
' 340 . 
'4830 
1100 . 


♦0/3 

♦ 038 

♦ 4/0 

♦”î/l 

-234 

-157 

- 1/3 

+ 0/8 

♦ 4/0 
+ 1,16 
+ 2,16 
-0/9 
+ 0/5 
-0/4 

♦ 0/1 

- 1/7 
- 0/8 
+ 036 
-0/3 

♦ 1/4 
+ 0/6 
+ 0/4 
-0/5 
+ 1/5 
+ 0/4 
+ 0/3 
- 1/2 
-0,74 
+ 3,76 

- 1,26 

-2/9 

♦ 1/3 

♦ 3/3 
+ 0/2 
+ 138 


50 

50 

» 

» 

100 

100 

50 

lOB 

25 

25 

100 

100 

50 

100 

10 

100 

10 

10 

100 

50 

50 

500 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

500' 

» 

» 

50 

100 

100 

500 

100 

» 

500 

.25 


ItoYokadola 

Matsushita la 

McDonald's la. 

Merck and Cola 

Minnesota Mg K 

Mitsubishi Corp.lr 

Mobil CorporaLl» 

Margan|P.l* 

NeaieSANom.il 

Nipp-MeaLPsckerlv 

Nor&Hydrolf 

Peuorinala 

Philip Moms U.— 

Philips N.v le 

Placer Dôme Inc la — 

Procter Gamble 11 

Quilmes 1 

Randfoniein 1 

, Rhône PouUlorer I 

Roy^Dutchl ... 

RTZl - 

Sega Enterpr ises 1 

Samt-Heienal - 

Sdiiumbergerl 

SGS Thomson Micro. 
Shell Transport 1 _. — - 

Siemens 1 

SonyCoipornionl . 

Sumtomo Bank 1 

TiîJkl 

TeteroftiQ i 

Toshiba l 

Unilever i 


Unit.Trchnoiagie) 

Vaal Reefs 1 

VoftswagenA-Gl 

VOhoiaaBM 

Western Deep 1 

Yamanouchil 

ZambraCopperi — 


470/0 

467/0 

-0/5 

25 

633 

64 

• 1.13 

100 

5« 

546 

• 0.73 

50 

260 

261/0 

+ 0/9 

W 

76,70 

77/0 

* 0/8 

500 

186,10 

183 

-1/6 

100 

233/0 

234/0 

«0,64 

» 

293,70 

28? 

- 1.6û 

50 

56/0 

M/o 

+ 0/8 

100 

502 

500 

-0/9 

100 

355 

357/0 

+ 0,73 

S 

5070 

5070 

_ 

5 

73/0 

_ 

_ 

100 

2W 

»î 

-0,98 

100 

1498 

14» 

-0/3 

s 

364 

362/0 

-0/1 

so 

198,70 

199 

*0.15 

100 

123/0 

124,70 

*0/0 

100 

360 

SS/0 

-1/2 

25 

255 

251 

-1/ù 

50 

76.90 

27 

+ 0/7 

100 

204/0 

205/P 

+ 0/8 

50 

630 

628 

-0/1 

25 

64 

b4/5 

• 0/0 

100 

190 

166 

-110 

10 

44 

44.70 

♦ 1,59 

IGU 

325 

519 

-1/4 

100 

ire 

173/0 

- 0/8 

1 

61/0 

G/0 

♦ 0,97 

500 

2400 

2397 

-0.12 

10 

243,90 

245,90 

+ 0/2 

100 

103/0 

104.» 

+ 0/6 

100 

222 

222 



100 

65/0 

65,45 

-0/3 

100 

31/0 

31/5 

• 1.11 

MO 

628 

618 

-1/9 

50 

378,60 

383.40 

+ 1/6 

50 

315 

314,10 

-0/8 

50 

■ 1407 

1410 

♦ 0/1 

10 

90 

£8.15 

-2/5 

50 

157,10 

158,10 

+ 0/3 

100 

110/0 

m 

♦ 0/3 

100 

3/5 


-2/8 

500 


ABRÉVIATIONS 

B - Bordeaux; U = Lille; Ly - Lyon; M = MarseiRe; 
Ny - Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 - catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; 
■ coupon détaché; • droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (1): 

Lundi daté mardi : % variation 31/12 
Mardi daté mercredi : montant du coupon 
Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon 
Jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi ; quotité de négociation 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés i 18H43 
VENDREDI 2 JUIN 


OBLIGATIONS 

% 

du nom. 

% 

du coupon 

B FŒ 9% 91 -02 

108/0 

. 5,1» 

CEPME8/%88-97CA_- 

103/7 

. 7/256' 

CEPME9% 89-99CA4-_ 

105/5 

■7 fin 

CEPME 9% 92-06TSR _ 


■8/Od 

CFD 9,71 90-03 CB — . 

113 

* W09 

CFD S/% 92-05 CB — 

107 

r 2/» -* 

CFF 10% 88-98 CAI 

108/0 

; "MW* 

CFFt*8W7CAi 

104/6 

•■ + S0O ' 

CFF 10/5190-01 CB« — 

113/8 

-.arôtf- 

CLF8/% 88-00 CA4 

107/1 

. * 0,122 -4- 

ClF9%8M3MCAl — 

104/2 

JÎ&W- 

CNA 9% 492 CB 

110/0 

» t. 0/TÎD 

CRH8/%92fflJ94CB™ 

105/3 


CRH 8/% 87-88 CA8 — 

104/5 

. 2/67- 

EDF 8/% 88-89 CAI 

105/0 

•2/21 ‘ 

EDF8/%92CA» 

106/2 

• 1/» 

EmitatlO/6%86CA 

102/0 

•2/99 ; 

Emp/tat6%7»3CA 

98,90 

. 

Fmansder9%91CBi — 

109/0 

: 4/36 î 

Fiiunsd//%92CA8.™ 

106,15 

• 3&) . 


Fioral935%9aCAl 

OAT9/» 1/96 CA* 

DAT 8/0% 6/97 CAI 

QAT9,90%B5-97CAI— 

OAT 58-98 TME CA 

QAT9/I998TRA 

OAT9/0%88-98CA* 

QAT TM 8 01/99 CA 

OAT 8,125% 99 CAI 

QATB,5OM0flMCAl_ 

QAT 8500 TRAÇA 

OAT 10% 5/2000 CAI — 

OAT01TMECA 

QAT8/%11ÀJ2CA* 

OAT 8/0% 201 9 CA« 

CMT//0%92-23CAf . 

PTT11/%8S^5CBI__ 

SNCF 8/% 87-9401 

Lyoniaux6/%90CV — 


10935 
10130 
103/0 
107/0 
100,75 
9835 
107/6 
99/0 
104/5 
106/0 
1Q2/9 
Tl 2/9 
100/1 
107/0 
106/1 
106/3 
10236 
105 
865 


*"A3« 

■- ' .a/od 
: “7/64" 
'.4/38: 
.:-;23» 

•' 4/62 d 
: - A9oi. 

iM 5» 
• ; 0,178 
- 1/33 0 
A41» 
•' 0,164 
;3330 

■ '-4/m. 

. 15,123 O 

■ 0/83» 
.-5320 
'• î/93.0. 


ACTIONS 

FRANÇAISES 


Cours 

précéd. 


Derniers 

cours 


Art>el2 

Bains CMonaco2 

B3LPJrtteroonU 

Bidermannlnd., » 

BTP(lade)2 * 

Cambodge™ « 

Carbone Lorraine 2— 

CBC1 

Centenaire Blanzy__ « 


Fondera Eurfc- 

Foneinaf 

France LAJLD- 


CeragenHoldlng_____ ♦ 

Champex (Ny)— - 

CJCUlLEuroaPI 

CJ.TRAAI.18). 


CptLyonAtemJ — ^ 
QnKorde-AssRisq2_™ • 
GpeVaKudexXMP — ♦ 
Crédit CenJnd. ♦ 


416 

680 

285 

110 

14 

K» 

599 

267 

309 

» 

15/0 

322 

2561 

400 

705 

14/5 

24/0 


194 

454 

553 


.194,10 ‘i 

1 454/8' 

■ 553; •• 


•'420-;.. 

France SA 1 - - 

♦ 778 

- 27®; - 

■6»:i . 

F rom. Paul- Renard-— 

♦ 2050 

■ 3050-.- 

= 306/0 

Gaumont 1 

265 

! 276». 

= 110- . 

Genefim 

175 

-175 • 

•. 12,70 0 

Gevelot. 

1355 

?37i.: 

•800 

G.TJ (TransponJ2 

«57 

- >«5 

«M* ; 

Immniui 7 

300 

. 300 ' 

271. 

lmmobanque2 

836 

.154 

• 309 

[m_MjrvEidalse 2 

5170 

. 5250 - 

.■30 

InvesySteCle.) 

1390 

.13» 

• -13/5 0' LffleBonnieres 

1950 

1930 

. 326/0- - 

Locafmanoere 

450 

•«4/0 

.2312 0 

Louvre 1 

205/0 

211 . 


■ PSB Industries 2Ly 

RûthefortabeCom.... 

•• Rosario2 

: Rougterl 

/ SAFXCAkan 

Saga. 


5allnsduMidl2.._ 

Savoisieim M..™..™ g 

Sliic2 

SXP.H. * 

<nfi I 4 

Sorto 


--400 
• TDS - 
14/5=’.' 
. ' 34/0 


Luoa- 


MadhinesBrdL 
Monoprix. 


Métal Déployé»-.. — . 


70/0 

22,10 

155 

«72 


. - : 

Darblay..™ 

- DûtotBottln 

416 

619 

•m -. 

'• 606. 

Mors 2 a 

Navigation (Me) 

16/0 

74 

a 1 ■ 

Eaux Bassin Vichy 

- ♦ 2990 

.29» . 

ûngiy-Oesvnite* 

1550 


. Edal 

755 

• ta ■ 

- Pahid-Mannotit 

350 

■’.T . 

EniMag. Paris 

4200 

4200 

Papdakefom(Ny) 

921 

: 

Eridanîa BeghmO — 

_ ♦ 734 

• 734». 


183 

V- • 

FideKerimmoficep — 

96 

-.-90 

Paris Orteans 

241 


FmaJens. 

370 

350 

Piper Hddsieck ♦ 

950 


FJ.PJ». 

Fondera (Oe). 


94/0 

533 


' 99/0 
--533 


Porcher 

Promodes(Q).. 


174/0 

875 


- 70/0 

• :jmo; 

- iiajo. 1 

. 450" 

• 15/0 
7fc»v 

'■•1550 
.* 360 . 

m : . 

■ ie 

: ‘2fi0jft t 

. 9»î' '' 
'.*74/0 

- 834 - 


Sofitamacureg. ♦ 

, Softagi 

Soudure Autogène™. 8 

SovabaR 

. Tahtmgerl 

- Tour Eiffel—™.., — 

; Byo2 

Vtat2 

• Virax — ♦ 


406/0 

175/0 

206/0 

78S 

290 

310 

346 

149.90 
7» 
175/0 
2» 
395 

70/0 

3710 

920 

3*9,40 

2290 

307 

247.90 
552 
13 


406/0 

189 

208 

'780 

286,10 

ns 

349 

149/0 
755 
175/0 
2 » 
395 
- 70/0 
3626 
MO 
407 
2290 
301 
2S6 
5» - 

■m 


ACTIONS 

ÉTRANGÈRES 

Cours 

précéd. 

Derniers 

cours 

Bayer.vereim Bank 

1332 

1294 

CnmmerabankAG 

1080 

1080 

fiatOid 

19,75 

19,75 

Gevaen — .. . _ 

255 

255,10 

GnldFîeWs South 

135 

135 

KubouCûrp. 

34.35 

34/S 

Mcmtediscw aoep. 

4/0 

7/82 d 

OtynipusOpixal 

43 

43 

Oitonvm^cie Fîn.)_ 

182,10 

184 

Robeco 

325,70 

328,10 

Roda m co N.V. 

154.10 

-153/0 

(Wincû 

338/0 

339/0 

SdvaySA 

2750 

2750. 

Wagons Lit 

1660 

•1660 ' 





ABRÉVIATIONS 

B m Bordeaux; Ü - Lille; Ly- Lyon; M = Marseflle; 
Ny = Nancy; Ns > Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotation • sans indication 
catégorie 3; ■ coupon détaché; • droit détaché; 
o = offert; d - demandé; t offre réduite; 
L demande réduite; « contrat d'animation. 




Lit- 


I 


J t ’ 


:»f A,T*pr- r 

ik 

W ' Vf 1 

910. k • > r - 

-• •> -. 

> - > - 


,. V . . 3 - 

■- m — - : 

ui , .. 

-r . *5A 1 . 

,.t ••-.rr+ • 
*u-var : «+ - 




-, r - -■■f.-nsr 

l -u 
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ES MATIÈRES PREMIÈRES 

f 


.*.• T— V +•••■ 

j.'. 


m 

'.~t, '^1 *'*■ "** . 


.... .. -*-vr 

W' 

■ ' -S-. 



SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à 18h 43 
VENDREDI 2 JUIN 


CQArGedesAlpes2 

CEJE2* 

CœEP» 


Cermex24(Ly). 
CF PI 


VALEURS 


Cours Dentiers 
précéd cours 



Change Bourse (M) 

Christ-Date 2 S 

Ope France ly 21 

CNiMCAl 

Codetour 

Comp/uraJeie-CET — 
ConfiandeySA 

CA.de la arie2~ 


149/0 

530 

157 

290,70 

249 

250 
900 
742 
241 
310/0 
200 
320 
359/0 


;.iso 

•-V534 
: Wio 

”.-290/8 

• -.249 - 
■254/0. 

• .890 

aafi 

‘ 252/Q 

.310 
- Sô5 ; 
"320 


CA Midi GCIa(Ly} 

Crédit de TEst ♦ 

Creeks g 

Delta Prou Q Ly 

Dnaniay2 

Dewaux(ly) 

Devemoe(Ly)_ 


DucrosServJtapIde ♦ 

EccoTrav. Tempo 1 

ByseeHw.1 

Emin-Leyrfleri (ly) 

Erametl 


,3Ç8' 1 EuropJ*tiiK4Ly)l~ 


215 

426 

105 

306 

850 

578 

500 

74 

378 

35 

636 

349/0 

260 


Hermes lntemn.il. 

Hurel Dubois 

ICBT Groupe 12 
I-CC2 



Lambert-Rhiiere. 
M6-MetrapdeTV2 


487 ' 

CAG ronde (0) 

442 

r- 443 

■ Europ Propulsion 2 

329 

.- BS : ' 

- Manitou 2i 

525 

' 270 

. CAÜauteNomund™ 

399 

- 398 


320 

.‘.•sa -, , 

Manutan 

485 

117/0 

CA.«eScVHslne_ 

328 

328' 

Fartnrwii- 

498 

• 49B - 

Marie Brizard2 

1100 




3M- 



288 ' 



«... , 

; CA Paris IDF 1 

788 

'. ;79t : 

F1nahaÏ2 

118/0 

- ;t 119/6 ‘ 

. Mecadyne 

177 

. 274 ». 

CAdeFlseraLy» 

363 

370 

Finacor2 

149/0 

" 1S4 .’ 

: Mecelec2(Ly) 

121 

28/0 

CAldreAtUNj) 

355 

*350 ' 


455 

- .455 : 

MGl Cartier 21 

469/0 


Bgue Picardie (U) 

Bgue5ofirec(M) ♦ 

Bquetameaud(B)i 

Bque Ventes 

Beneteau* 

BIM P 


Boiron Uy)li_ 
Br&ssetdyX — 

But SA 1 

CantfSAl 


610 

590 ' 

CAXolre/HioIrei 

826 

'. 835' . 

Frudivfel 

600 

• 600' 

445 

■ 445 • 

CAdu Loiret CCH-™. ♦ 

469 

: ‘469 - 

■ Gautier France 2i — _ 

340 

- -352“ 

202/0 

- 202/0 

CAMorbihan(Nsl 

344/0 

• •. 344 

Gel 2000 2 

115 

-. 1.14/0 

640 

.640 

CAduNord (U) 

433 

■ 429 

GF1 Industries* 

380 

-3*5 

387 

388 

CA Oiseca 

346 

M6: 

Grodeti(Ly) ♦ 

70 

. 70 

76,90 

SO 

CAPcsdeCafeli 

415 

•410 - 

G LM SA 

380 

382 " 

483 

491 

CA Somme CG2 

240 

■ 240. 

GrandopticPhotoi, — 

426 

•••4» 

275 

275 

CAToutouse (B) 

342/0 

• 342 

GpeGuMiniLy 

152 

' :iS3 

1032 

1030 

CFJPE(exGAN parce __ 

80 

'79/0 


16S 

-: t a 

688 

' 703 

Chaîne et Trame i 

256 

257 

. Guerbet2 

330 

. 329 


Michel TNerryi 2. 

Monneret Jouet f 

Naf-Naf 11 

Norbert Dentra2f 

NAC 5chlunL2 Ny 

OGF Orrai GesLFin.1 — 

Onet 

PaulPredaidtf 

PG.W.2 

Petit Boy 1 


Pier Impart. 
Pochet2 


PouJotiatEts(Ns). 


94,90 

1140 

207,10 


Sedner2A 

Seriba2 

Slpaw(iy)i. 
Stnoby(ly)2- 
Sofcoay) — 

Sottous 


SogepagZi 

Sogeparc(Fin)1. 
Sopra2_ 


StephJteBani. 
S/ea2. 


Tél mi ti F rance. 

TF1-1 


ThermadarHold0.y) 

TrouvayCauvinîJ 

Unüog2 

Union Fin. France I 

VïaCrediffBanque) ♦ 

Vie! et Gei™ 

VBmorin et Gél2 

Virbar 


209 

360 

89 

570 

139,70 

410 

144/0 

645 

318 

94 

518 

247/0 

463/0 

459/0 

115 

320 

500 

227 

159 

365 

580 


95 

1204 

207,10 


Radlafl2l 

405 

;4M 

RafyetCattiLrd)Ly 

135 

155 

Reydel Industli 2 

1130 

. .1171 

Roberta# 

1150 

• 1150 

Rouleau^uïdutâ2 d 

575 

i 575 

Seatridev2i 

149/0 

■ 149 


HORS-COTE 

Une sélection Cours relevés à I8h 43 
VENDREDI 2 JUIN 


VALEURS 


*205 

355 . 

- 90 
-575 

! • 1395-3' 
r-4Ô9 
143 
-'645 

- 312 ' 

: ‘ :'*Z0“ 

. " 514 
.''248' , : 
454. '. . 
450 - 
'115 ' 

:"331 .■ 
500 '. 

. 227 ' 
-.159 

■ ,3« ' 

■ 580 


Cours Demiere 
précéd. cours 


Sélecteurs du Monde— ♦ 

203 

283 

Lpcafrance b 

28/5 

.'28/5 

Nobel _ ♦ 

145 

145 


842 

-, *«. 

Générale Occidentale— ♦ 

46,10 

46.10 


ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; Li = Lille; Ly= Lyon; M uMarsetAe; 
Ny = Nancy; Ns- Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ♦ cours précédent; ■ coupon 
détaché; • droit détaché; o = offert; 
d = demandé; t offre réduite; i demande 
réduite;! contrat d'animation. 
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Une sélection 

Cours de clôture le 31 mai 


VALEURS 


Émission 
Frais ind. 


Rachat 

net 


Actimonëtaire C 4 

ArtimonaaifeD 0 

Agipi Ambition (Axa) 4 

Anrplia J. O 

Amplitude Monde D O 

Antigone Trésorerie — o 

Artnr. Court Terme 0 

Asieano o 

Associa Première™™ O 
Associe 6 

Arum Amériq u e O 

A»m Ma—..,— — a 
«Ota tare O 

«wuttarP.™.. 0 

Auredc i 4 

AmwWW ...... O 

Axa «cnrs PER _™_ O 
Cadence l O 

Cadence] « 

Cadence 3 — 0 

CapimOBetaw........... 0 

- O 
™ 0 

- 0 
- 0 
_ 0 


Capiobfiç. 


CapüacrC” 
Ciumûndt«. 
frwi; 

CompiMlor, 


35165/8 
31545,71 
110/0 
110237/9 
687/2 
111298 
8968/1 
. 665/2 

35871,17 
Tl 12/7 
108/2 
93/0 
552/0 
537J38 

13*4,75 

1861/5 

150/1 

1047/5 

1036/8 

1042/7 

7650/1 

7753/2 

1600/0 

1174/0 

1634/D 

2173/4 


35165/8 
31545/1 
105/3 
110237/9 
667/0 
811298 ' 
8968/1 
. 646/4 
35871,17 
Wi77 
IBS fit 
91/1 
538/3 
S23/8 
130/0 


146,13 

W37/8 

1826/2 

1091/5 

7642/7 

7676/5 

1577,14 

1140/S 

1604/2 

21*9,79 


Crédit Mutuel Capital — « 
Crédi4uLEp.CourT — O 
CrédiluLEpJfMLCap- O 
CrêdJAUtEpJnd.Dte_ O 

CrédJdutEpJ 0 

CrêdJ4uLEpJong-T. d 

, Créd Miit£p.Monde O 

r Aruiit Fpf^mw» O 

Dieu. d 

' Ecodc d 

Ecopar d 

Fnar . Irtinr n fiitn r O 
Ecnr.DistrinxXKtaira— d 

Ecur. Expansion.: 

EQir.Géovatans— 

Ecor.lmestiBeTnent d 

Ecur.Monedmière — d 

ElancUO d 

Eficish O 

Emergence Poste D — O 

Epatât™. O 

EpannatWicat L O 

Epargne-Unie d 

EufiCashopi 

Eurto Solidarit é . ■■ - O 

BuwfcUadere O 

Eurodyn d 

fomiew — . O 

France Garantie ♦ 

France ObGgatior» d 

Frandc O 

Franric Pierre 9 

Fraock-Re ÿ o n s. — i — d 

GetSon o 

HLM Monétaire d 

IrnScia d 


1545,17 

808/9 

96/4 

93/7 

21384/5 

208/7 

1069/6 

1095/2 

1642,12 

1208/2 

123/0 

196/2 

10338,15 

3015S3JD7 

2714/4 

163/4 

10412/0 

125/5 

873562/0 

99/9 

4502/5 

190/8 

1442,91 

9646/5 

1213/2 

12 » 

1471/8 

18064/0 

270/3 

4S2/0 

514/7 

117/6 

1443/6 

18442/3 

17338/4 

1152/9 


.1514/7 

intensysu 

d 

106,14 

8QS/9 

Iniernü ig 

d 

5819/2 

-.94/5 

imenétectionFce 

d 

545/0 

. .Tl/6. 

Japatic .. 

O 

mja 

21384/5 

jeunepangne 

O 

348,75 

=- 202/9 

LatitudeC 

O 

2761/3 

1041 J03 

Lion 20000. 

d 

15979/3 

-1065/1 

Lion Association o 

11007/8 

1611 /0 

Lkm institution 

0 

38238/9 

1173/1 

Uonphe 

d 

1252/0 

119/0 

Lion Trésor 

0 

2176.10 

' 190,60 

Livret Bounehw. 

d 

604,90 

10338/5 

Livret Forttfcua. 

d 

782/8 

300351/6 


d 


2635J6 

MeimieiaC 

d 

10089/2 

158/8 


d 

84935/0 

1041^06 

Moné-Ois 

d 

10329/2 

121/9 

MoneJ. — 

d 

11060/2 

873562/0 

Manévafcr 

d 

51017/9 

96.40 

hbmiaaé dépôts 

d 

16929/7 

45(0/5 

Natio Cbut Terme d 

13046,15 


189/1 Natio Court Termd O 

. 1407/2 Natio Epargne d 

' 9646/6 NatioEp. Capital O 

130/0 NatioEp. Croissance — d 
1251/6 NatioEp. OUgation — d 
- 1435/9 Natta Epargne Retrate. O 
18028,14 Natio Epargne Trésor—, d 

269/9 Nat» Epargne Valeur d 

448/2 Natk) France Index O 

499/7. NatiotannoMîer 0 

113/4 Natio Inter d 

1401/2 Natk» Monétaire d 

18442/3 Nat» Opport u nités o 

17338/4 Natte Patrimoine d 

1123/8 Natte Perspectives O 


354504 

21067/4 

1388029 

2003/9 

2(0/7 

134/1 

9730/2 

488,72 

1057/3 

1229/5 

1736/5 

5117,10 

145/6 

1412/9 

1203/1 




• 10S/8 
fl© ■- 
■ S3S - - 
• 167/8 , 
' - 343/0- 
2757,19 
.15979/3 
11007/8 
38143/3 
. 1227/5 
' 2154/5 
: 587/8 

. 759/9 
. .216,17 
•9989/3- 
.84m20 
. 1(829/2 
11080/2 
51017/9 
16895/8- 

1304W5 

356504 ■ 
20858» 
13742/6 

- 1964/0 
. 198/9 

132,17 
9718/0 
- 479,14 
. 1036/9 
1201/5 
17M/P 
5111/9 
143,10 
1384/9 
-1179/2 


Natio Placements d 

Natio Revenus <• 

NatioSéairiri d 

tistaVileurs d 

Nord Sud Dévelop O 

Ofalldc-Mondial O 

ObEdc-Régiars d 

OUlfutnr . d 

Obüg. aes raté. d 

Obfflon d 


Ofansêcuritë Sicav d 

ObiitysD d 

Oraolon d 


Pervatar 

Plénitude D- 


RevenusTrimestr.. 

Revenu-Vert—™. 


Sécuritaux. 
Sensnator.. 
SEVEA 


Sn-CNPAssur. 


72930/S 

1035/1 

11678/2 

939/4 

1959/6 

3112/2 

1128/0 


72930/5. SI. Est 

: mÿfi SBrafrance 

1ÎE78/2: Sli»m 

; 921 ^ 1 , Swarertt 

.* 1955/5 Swânter 

•3066JB. SogenfranceC- 
^112,12 ■ SogenfranceD. 


1146/1 

806,14 

42S/0 

226/0 

S20/9 

1382/3 

1292/1 


.1113/2. Uni-GarantieD. 
•• 290/S- Uni Réglons — 
-'■417/5 Univar. 


222 JJb UrëvereActiow d 

509/9“ Univers Obligations d 

1355/2 Vatang • 

1267/7 Vaireal. 


d 

O 

Poste Croissance C d 

Posa Gestion C 0 

Première Ottig-C 0 

Première ObEg.D d 

Profthis — * 

Remarie 0 

0 
d 

St*Honort Pacifique — d 

St- Honoré RéiL d 

Sêcuridr d 

o 
d 
d 
d 


5Æ. France oppon-C— d 
SjG. France opporLD — 0 
SjG. Monde apporte— d 
SjG. Monde opport.D_ d 
Sicav Associations™™ d 
d 


3510/1 

- 3445/S SogÊpargne 

d 

311/8 

308 

215/3 . 

212,15 Sogevar 

0 

1143*5 

1121/3 

1721.13 

1704/9 Soghiter 

0 

1610/4 

"1578/6 

5359/9 

'5359/9 SotsticeO- 

0 

2308/13 

' 2303*7 

527/3 

' 519/4. State Street AcLEur 

0 

12600/9 

12293/5 

1459/T 

-' 1423/2 State Street Act France. 

0 

11678/4 

- 11393/0 

61440 

602/5 State Street Acl Japon— d 

1330/1 

. 1298/G 

150/6 

- 146,17 State Street Ao. Mande. 

d 

974,71 

- 950/4 

336051 

‘ 3357,15 ■ stateStreetAaivAsie- 

0 

1456*3 

- 1486*8 

41041/9 

<1041/9 State Street AlocFranc. 

c- 

1050,11 

1039/1 

12122/2 . 

"12(22/2 State Street Amer-Latine 4 

644/9 

622/8 

10546*11 ■ 

. ..10040/4. State Street Emer.Mts_ 

0 

1443/8 

4 -.W4/7 

98023 . 

•='-961/5' State Street États-Unis- 

d 

1313/1 

- 1281/8 

162/9 

160/9' St» Street OAT Plu*— 

0 

13222*5 

-.13091/3 

5300.78 

- - 514 9/9 . State Str. Ûbiig. Monde. 

d 

1 030/4 

- 1020*4 

1150/1 - 

1129/S Sute5trettSpinnaY«2- 

d 

1226/2 

- 1196*0 

692,14 

- - 660/5 State Street Trésorerie 

0 

12781/9 

‘.12781/9’ 

18500/2 

18426/1 Stratégie Actions 

d 

952/1 

915/9 

2125/0 

2125/0 . Stratégie neraknwA^. 

C 

1668*0 

■ 1616/HL 

1709,10 

iWilfl ^fiahsis 

d 

13985,41 

137il,l9 

32861/9 . 

32861/9 ThèsoraD 

. d 

783/7 

' 775*1 

106/8 

103/0 Trésor Ptu 

. d 

1617/49 

' 1601*8 

732/4 

- ' 7HJJ2 Trésor Trimestriel 

O 

1012*5 

• 1002*2- 

1502/9 

; '*1472/4: Trtsoridc 

.0 

162876*5 

Î6376*5. 

1467/8 

143L51 Tréion 

. 0 

5188/8 

: 5122/9* 

976.43 

. 957/8 Unj-Agociatwre..™., 

. d 

121/5 

■ 121/5 

976/3 

957/8- Uni-Foncier 

. 0 

1260*9 

' -1229/4-' 

2259/4 

22S9J4 Unlfrance 

d 

612,46 

1597/2 

499.19 

. 489/0 Uni-GaraittieC d 

1509/0 

' -'MH/S 


Winrerrhur 5t-Honori!_ d 


1310/5 

1451,18 

285,94 

1584/3 

30S2/2 

2328,27 

32877/9 

249/8 


- 1286/1 
' 1415)79 
•- 285/4 
-154SJB 
2014/s 
J2C5/4 
- 32861.76 
• 238/3 
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AUJOURD'HUI 


— SCIENCES 


MULTIMÉDIAS Avant l'an 

2000, le disque compact de 12 centi- 
mètres va connaître une profonde 
mutation. Enregistrable à volonté et 
disposant d'une capacité dix ou 


vingt fois supérieure, il remplacera 
le magnétoscope et donnera à l'ordi- 
nateur une capacité de stockage infi- 
nie. • L'ENJEU ÉCONOMIQUE est tel 
qu'une bataille industrielle de titans 


s'est engagée entre (es inventeurs 
du CD - Sony et Philips - qui veulent 
préserver leur avantage et ceux qui 


sept entreprises, réalisant 250 mil- 
liards de dollars de chiffre d'affaires, 
s'est constitué autour de Toshiba, 


préserver leur avantage n uni* qui a cai wiuum — „ . . 

entendent profiter d'une part du gâ- Matsushita et Time Warner. Il tente 
teau. • UN CONSORTIUM de dix- d'imposer le format 


i format SD-DVD face au 


MCD de Philips et Sony. • LES PRO- 
GRÈS des tedinologies, comme la 
compression des données, pour- 
raient compliquer cette course à la 
capacité de stockage. 


Les futurs disques compacts vont doper les ordinateurs 

A la fin du siècle, les chaînes hi-fi, les ordinateurs et la télévision utiliseront des CD 
plus puissants et plus polyvalents. Deux projets industriels se disputent ce marché prometteur 


AUJOURD’HUI, un disque 
compact (CD) de 12 centimètres de 
diamètre contient 72 minutes de 
film ou une année de publication 
Journal Le Monde- L'an prochain, ta 
même galette de plastique pourrait 
stocker 4 heures et 30 minâtes 
d’images vidéo, soit deux films de 
durée standard. Progrès supplémen- 
taire, vm 1998, te CD deviendra en- 
registrable et effaçable à volonté, n 
pourra ainsi remplacer le magnéto- 
phone et le magnétoscope au saloa 
et donner aux ordinateurs une capar 
dté de stockage infinie. Cest dire si 
la révolution, amorçée en 1982 avec 
l’apparition du disque compact au- 
dio, n’en est encore qu’à ses débuts. 

Les géants de rflectroroque grand 
public ne s’y trompent pas. Depuis 
le début de l’année. Os multiplient 
les annonces fracassantes. «Tout le 
monde montre ses muscles en ce mo- 
ment», observe Jean-Claude Lame, 
directeur général de Philips Interac- 
tive Media. 


Entre MCD 
et SD-DVD, 
il est bien difficile 
de pronostiquer 
un vainqueur 


D'où l’effervescence qui régne 
chez tous ceux qui participeront à 
cette seconde manche. Bas question 
de laisser le champ libre aux deux 
vainqueurs de la première partie, 
Sony et Philips, qui touchent des 
« royalties » sur chaque CD produit 
dans le monde— 

La bataille s'organise autour de 
deux impressionnants pôles de re- 
groupement industriel Ainsi, celui 
de Sony et Philips, décidés à préser- 
ver leur avantage, comprend l’amé- 
ricain 3M, spécialiste des supports 


magnétiques et optiques, six 

constructeurs de périphériques in- 
formatiques et cmq fabricants de 
matériel électronique grand public, 
comme Bang et Olufiten, Grundig 
ouMarantz. Par ailleurs, le japonais 
JVC tes a rejoints pour développer 
ses produits spéciaKsés dans le ka- 
raoké. Ce prenrâr groupe défend le 
Multimédia CD (MCD), un cSsque 
contenant 7*4 mUfiards ff octets (7,4 
Go) enregistrés sur deux couches 
superposées, soit 270 minutes de vi- 
déo. 

En face, une véritable armada 
s’est constituée autour d’un projet 
concurrent, le SD-DVD (Super Den- 
sxty-Digjtal Video Disc) développé 
par les japonais Matsushita et Tos- 
hiba et FaméricainTane Warner. Au 
total, pas moins de dix-sept entre- 
prises, représentant un c hiffre <P af- 
faires global de 250 milliards de dol- 
lars, ont adhâé à ce projet Parmi 
elles, on trouve Thomson Multime- 
dia, Samsung , Hfcarhi, Pioneer, Ze- 
nith Electronics ou la Metro-Gold- 
wyn-Mayer -preuve que la bataille 
pour la conquête de ce futur marché 
est rive. D’ailleurs, les négociations 
engagées avec Fhifips et Sony pour 
harmoniser les formats des deux 
projets ont échoué. 

Depuis te début de l’année, les 
«challengers» multiplient les 
communiqués. Le 27 mars, Toshiba 
affirm e quTl a doublé la capacité de 
ses disques avec 18 Go sur deux 
faces. Le 27 avril. Matsushita révèle 
une gamme de 4 SD-DVD allant de 
5 Go à 18 Go. Au-delà de la capacité, 
la bataille se livre sur les coûts de 
production de chaque format ainsi 
que sur la compatibilité des nou- 
veaux lecteurs de disques avec tes 
anciens CD. Ce dernier problème 
n’est pas nouveau. U existe au- 
jourd’hui pas moins de six formats 
correspondant à différentes applica- 
tions. 

En effet, depuis la création du 
disque compact voilà treize ans, 
Sony et Philips ont constamment 


amélioré la gestion des 650 mÜÛons 
d’octets dispambtes sur leur CD. Les 
74 minutes de musique mitiaV»Q cor- 
respondant à 2 ou 3 minutes 
<f images se sont tranformées en 
72 minutes de Qm grâce aux tech- 
niques de compression de données 
qui supprime^ tes informations re- 
dondantes. 


Se profile déjà 
la bataille suivante: 
celle du CD-E 
enregistrable 
et effaçable 


Avec le CD-ROM- ReadOrêy Me- 
mory (mémoire à lecture seule) - le 
disque compact est passé de la 
diafrie hi-fi à Pontinatem: Non en- 
registrable et assez lent, fl ne se 
substitue pas au disque dur mais 

Ttmi plai^l i ydkq iigttpsmrrirnenip- 

ptxt de logiciels, de jeux ou de pro- 
grammes éducatifs. De plus, sa ca- 
pacité lui permet d’accepter des 
dizaines d’images fixes de- bonne 
qualité lorsqu’une simple disquette 
n’en confiait qu’une ou deux. La li- 
mite actuelle du CD-ROM est at- 
teinte avec tes images animées qu'il 
ne restitue pas en plein écran. 

Pour cela, il faut des vidéo-CD, 
une extension du Q7I de Philips qui 
a fiait passer le disque compact de 
l’ordinateur à la télévison. Asso- 
ciées au lecteur de disque, tes cartes 
électroniques de décompression en 
temps réel fournissent une image 
plein écran de qualité vidéo. Mais D 
fiant deux disques de 72 minutes 
pour regarder un film de 90 mi- 
nutes- CD-ROM et CDÏ ont égale- 
ment ouvert la porte de l’interacti- 
vité. Le spectatew maîtrise la vitesse 
et F ordre de déroulement du pro- 
gramme enregistré- 


Bien installé dans la chaîne hifi, La 
télévision et Fonfinatem; le CD ac- 
tuel souffre de ses différents for- 
mats. Avec la prochaine génération 
de disques, cet inconvénient pour- 
rait disparaître grâce à un CD enfin 
polyvalent Sauf si la guerre entre tes 
deux consortiums aboutit à la 
commercialisation de plusieurs pro- 
duits. Jean-Claude Lame n’y croit 
pas. «Personne ne pense sérieuse- - 
mort à un lancement commercial de 
deux standards », estime-t-fl. Pour 
lui, les acteurs tireront les leçons des 
expériences passées et- présentes. 
Les débuts du. magnétoscope ont vu 
Féchec des formats V 2000 ou Beta- 
max fiace au VHS. Aujourd'hui, la 
lutte entre BÆmDiscs de Sony et cas- 
settes DCC de Philips semble , né- 
faste pour ces deux f orm ats d’enre- 
gistrement numérique du son. 
Même si Sony semble prendre 
l’avantage depuis Pan dentiet 

Entre MCD et SD-DVD, il est bien 
difficile de pronostiquer un vain- 
queur. Après la phase ri’m ttmi dati on 
actuelle, un terrain d’ent ente pour- 
rait être trouvé qui partagerait 
technologies et profits entre les dif- 
férents acteurs. D’autant que se pro- 
fite déjà la bataille suivante : cefle du 
CD-E e n reg istr able et effaçable qui 
bouleversera encore la donne. Mais, 
tfid sa sortie, peu avant la fin du 
s»èrip < <f autres technologies auront 
progressé. 

Ainsi, le ftfcÆ Street Journal vteat 
de révéler que le Centre de re- 
cherche avancée de Houston 
(HARC) a mis au point une tech- 
nique de compression dnq fins plus 
efficace que les procédés actuels. 

* Capable de diviser par IQO'tes Infor- : 
.mations nécessaires à b recodstitu- 
-"tion d’une image; PHarc-C pennet- 
traït d’enregistrer deux Oms sur tes 
seulement 650 Mo du CD d'au- 
jourd'hui! Du coup, le recours aux 
disques de plusieurs glga-octets ne 
serait plus aussi indispensable. 

Michel Atberganti 


Les disques compacts d'auj ourd’hui ... 
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Le disque laser à deux couches 
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Le CD qui trompe ses lecteurs 

Le catalogue de La Redoute est lisible indifféremment comme CD-I, CD-ROM ou CD-audio 


COMMENT inonder un très 
large public avec un disque 
compact lorsqu’on ignore de 
quel matériel sont équipés les 
destinataires ? Telle est la ques- 
tion que La Redoute a posée l’an 
dernier à IDP, une société fran- 
çaise de 30 personnes spécialisée 
dans les projets multimédias sur 
disques compacts. L’enjeu était 
de taille puisqu’il s’agissait de 
diffuser environ 1 million de So- 
mewhcre, le CD contenant la ver- 
sion interactive de son catalogue 
printemps-été de vente par cor- 
respondance. 

Pour contourner l'incompati- 
bilité des différents types de CD, 
l’équipe de Patrick Lafitte, PDG 
d’IDP, a développé une solution 


Compatibilité 



originale. «Nous avons analysé, 
explique-t-il, la structure des sec- 
teurs sur les CD des différents en- 


vironnements et nous avons re- 
construit une organisation 
respectant à la fois les nonnes 
CD-I, CD-ROM Mac, CD-ROM-PC 
et CD-audio . » Cette nouvelle 
notion de «CD Universel» 
s’avère un peu abusive du fait 
qu’elle ne couvre pas le format 
Photo-CD de Kodak. Néan- 
moins, IDP repousse les bar- 
rières de l'incompatibilité plus 
loin qu’on ne Pavait jamais fia IL 
Pour cela, ses ingénieurs ont 
créé des programmes qui 
« trompent » les lecteurs en leur 
faisant prendre le CD de La Re- 
doute pour l’un des leurs— 
Néanmoins, si SometWiere 
fonctionne quel que soit l’équi- 
pement de celui qui le reçoit, la 


consultation du catalogue n’est 
pas la même pour tous. La vidéo 
au format de compression 
MPEG n’est accessible qu’avec 
les lecteurs dotés de la carte 
électronique correspondante. 
Ceux qui ne disposent que d’un 
lecteur de CD-audio sont les plus 
mal lotis et doivent se contenter 
de la musique de La Redoute. 

Même si 800000 exemplaires 
de Somewhere sont vraisembla- 
blement partis directement à la 
poubelle. Ce taux de rejet est 
considérable, mais Patrick Lafitte 
estime qu’fl aurait été bien supé- 
rieur sans cette amélioration de 
la compatibilité. 

Af.A. 


■ PALMARÈS : pour la septième 
édition du prix scientifique Philip- 
Morris, le jury, présidé par Clau- 
dine Laurent, directeur de re- 
cherche au CNRS, a récompensé 
quatre équipes. En astronomie, 
l’expérience GaDex a valu à Michel 
Cribier (CEA) d’être primé pour 
ses recherches en matière de dé- 
tection et de mesure des flux de 
neutrinos solaires. En histoire, 
Monique Bourin-Derruau (Pa- 
ris-l°) et ses collègues du GDR 955 
du CNRS ont été récompensés 
pour leurs travaux sur l'apparition 
des surnoms aux XI® et XTF sîèdes. 
En génétique, la découverte de 
facteurs Nod issus de la symbiose 
entre la bactérie Rhizobium et les 
légumineuses, qui pourrait per- 
mettre de réduire l’emploi des en- 
grais azotés, a également valu un 
prix à Jean Denarié (INRA), Jean- 
Claude Promé et Georges TYuchet 
(CNRS). Une mention spéciale a 
été décernée à Pascale Delécluse 


(CNRS) pour la mise au point d’un 
modèle numérique permettant de 
simula- la circulation dés courants 
océaniques et son influence en cli- 
matologie dynamique. Chaque 
équipe a reçu 175 000 francs. 

■ MINÉRALOGIE : la galerie de 
minéralogie du Muséum d’histoire 
naturelle de Paris s'enorgueillit 
d’héberger, depuis quelques se- 
maines, deux nouvelles cristallisa- 
tions d’or natif. Rares par leur 
taille (21 x 29 cm, 22 x 27 cm) 
comme par leur structure (respec- 
tivement en « ruban » et en 
« buisson *), ces deux spécimens, 
qui proviennent de mines califor- 
niennes, ont été acquis pour 
700000 F grâce au soutien de 1a 
Fondation Elf. Parmi les autres 
nouveautés de la galerie de miné- 
ralogie, toutes visibles dans la salle 
du Trésor: un cristal de rubis de 
8 kilos (Inde), et plusieurs gemmes 
eu cristaux naturels (Brésil, Pakis- 
tan, Afghanistan). 


La science en débat 


Conférence 

Mercredi 1 4 juin 1 995 à 1 7 h 

Mathématiques et modélisation 

Jean-Claude Salomon, directeur du Laboratoire 
d’hydrodynamique et sédimentoiogie côtière, Ifremer, 
Brest, 

Béatrice Briliautt, direction Etudes et recherches 
EDF, OamarL 

Animation : Jacqueline Puyalet, dté des Sciences 
et de rindustrie. 

accès libre 


cité des Sciences et de l'Industrie 

30, avenue Corentin-Cariou 750 19 Paris 

Métro Porte de la Villette. Informations (1) 40 05 72 99 


La Russie a simule un accident nucléaire de grande ampleur 


LE 29 MA1 1995, le cœur du réacteur numéro 
quatre de la centrale nucléaire russe de Kola, si- 
tuée à une centaine de kilomètres de la frontière 
finlandaise, fondait à la suite d’une série d’inci- 
dents, entraînant le rejet dans f atmo sp hère de 
produits radioactifs équivalents au dixième de 
ceux répandus par la centrale de TdiemobyL Le 
nuage radioactif devait dans les heures suivantes 
se propager sur une traie habitée par plusieurs 
centaines de mjffiers de personnes». 

Ce scénario catastrophe n'est heureusement 
qu’une fiction. Il constitue la trame de Fexeroce 
de crise international «Aurore boréale 95 » (A>- 
lyamye Zori-95), qui s'est « Joué» entre le 29 mai 
et le 2 juin autour de la centrale russe, mobilisant 
sur piaœ plusieurs centaines de personnes. Cette 
opération devait permettre de tester les modestie 
protection du personnel de la centrale et des po- 
pulations environnantes, ainsi que la validité des 
modèles rosses et étrangère de prévision de Peflfet 
de rejets radioactifs massifs sur Fenviromement 

Pour la centaine d'observateurs venus de treize 
pays, il s'agissait aussi de roda - des mécanismes 
de coopération internationale ai cas de crise nu- 
déaire majeure. La France a, pour sa pot, envoyé 


sur place deux équipes de dnq et six personnes 
appartenant à la direction de la Sécurité civile et à 
l’Institut de protection et de sQreté nucléaire 
(IPSN). Dotés d’une valise de transmission par sa- 
tellite Inmarsat, ces experts ont pu travaifler en 
relation avec le Centre technique de crise (CTC) 
de PlPSN, à Fontenay -aux- Roses (Hauts-de- 
Seine). 

« MS UN DânLÉ DU 14 JURLET » 

Lfi CTC est en prindpe en mesure de fournir 
dans un délai de deux heures aux pouvoirs publics 
des éléments d’appréciation de la nature d’un ac- 
cident nucléaire, et des modes de protection les 
mieux adaptés à la situation. Depuis 1994, le CTC 
participe à huit exercices nationaux chaque an- 
née. Durant rexerace « Aurore boréale », le CTC 
es intervenu à trois stades correspondant au troi- 
sième, quinzième et au trentième jour suivant 

raeddent Bien que chaque phase ait été étudiée 

plusieurs semaines à P avance, ce type d'exercice 
n’a rien d’un « déf Bé du 14 juillet». « Cest un ap- 
prentissage permanent», affirme le directeur de 
PlPSN, PhSppefesseron. 

L’occasion a ainsi été donnée d'apprécier la 


qualité des Taisons satel li taires entre la France et 
la Russie. Les modes de transmission classiques 
manquent en effet aueüement de fiabffité, a re- 
connu un observateur russe présent au CTC 
« Nous avons des satellites de communication, mais 
nous manquons de moyens de liaison à terre», a 
expliqué Sergeï Salov.cf Emeroorn, le ministère de 
la défense dvfle russe, qui n’a cfaflleurs pas caché 
son intention de « copier » les systèmes mis en 
place par la Sécurité arile. Un manquedecraT^»- 
tibffiteb'mrtantbvtessedetransmiss^enttetes 
données russes et françaises a également été mis 
en évidence. Le CTC a cependant pu fournir à la 

Finlande des cartes des taux de concentration en 

césium 137 dans des baies récoltées par ses agri- 
cukeurs. 

Les conclusions Aurore boréate-95 » ne se- 
ront disponibles qu'au mois de septembre, IndS- 
quait-on cOté russe. A cette date, un groupe «f ex- 
perts français se rendra celte fi* à Tchefiabindt, 
.où eut Deu voici plus de vingt ans un grave ac- 
cident nucléaire, pour préparer un nouvel exer- 
cice de crise, qui pourrait avoir Beu coiaant 1996. 

Hervé Morte 
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Michael Chang renoue avec l'ambition 
en surclassant Michael Stich 

Le petit Américain a fait évoluer son jeu et utilise désormais une raquette au manche rallongé 


quette rallongée pour compenser sa petite taille. 


SUR (A TERRE BATTUE de Ro- 
Jand-Garros, c’est une évidence : 
rien ne sert d’être un puissant ser- 
veur. Les rapides, tes stars du boulet 
de canon, Goran Ivanisevic, 

— — z&\ Richard Kra- 

jicek, Marc 
(J/ Rosset et 

jr j Ls autre Pete 

Sampras, ont 

TûüûmÆn Mff^^ tons m <>rdu 

la poussière. 
mMmiimiil Du haut de 

ROLAND-GAiwos son mètre 

quatre-vingt-quatorze, Michael 
Stich résistait Arborant fièrement 
la « médaille » de serveur le plus ra- 
pide de cette édition des Internatio- 
naux de France : un engagement 
chronométré à 206 km/h. Cette 
arme dissuasive, combinée avec 
son jeu complet et son aisance sur 
terre battue, faisait de lui un quart 
de finaliste potentiel. Mais cet 
étourdi de Stich n’avait pas pâmé 
un instant, hindi 5juîn, à la «Mi- 
chael Chang Précisa» Graphite» 
dont le petit Américain (1,75 mètre) 
ne se sépare plus. 

Depuis le début du tournoi, on 


COMMENTAIRE 

UNE SOLUTION? 

Mine de rien, avec sa grande 
raquette qui fait penser à la 
longue cuillère dont il n'est 
même pas recommandé d’user 
pour souper avec le diable, Mi- 
chael Chang vient peut-être de 
trouver la solution à un casse- 
tête du tennis moderne. A savoir 
l'importance prépondérante ac- 
quise dans le jeu par le service. 

La taille moyenne des joueurs 
ne cesse de croître- Et les plus- 
grands, qui. culminent à près de 
2 mètres, engagent désormais de 
plus en plus fort, de plus en plus 
haut donc avec une réussite de 
plus en plus grande. Du coup, le 
tennis, qui était avant tout un 
jeu de stratégie, tend à devenir 
un simple exercice de tir. Avec le 
risque que les spectateurs se 
lassent de compter les aces et 
d'apprécier la vitesse de la balle 
à la sortie de la raquette des 
! Stich, Rosset et autres Ivanisevic 

Pour enrayer le phénomène, il 
a été envisagé de n'accorder 
| qu'une balle d'engagement aux 


ne parle que de cette raquette, au 
manche rallongé, fabriquée par 
Prince: 2^4 centimètres de plus 
que les manches de raquettes de 
67 centimètres normalement 
commercialisées. Si Chang est resté 
discret sur l'affaire, c’est qu’il est 
bien loin de la limite imposée par la 
fédération internationale (81,2 cen- 
timètres). O n’est même pas le plus 
audacieux dans ce domaine 
puisque l’Autrichien Gilbert Schal- 
ler, sous contrat avec Kneissel, a 
carrément opté pour 3,75 centi- 
mètres de plus. 

L’idée de procurer une allonge 
supplémentaire aux petits gabarits 
ou aux joueurs s’exprimant « à 
deux mains » ne date pas d’hier. 
EricBerthon, manager des cordeurs 
chez lécnifibre à Roland-Garros et 
à rOpen de Paris-Bercy, se souvient 
des manches de 73 centimètres du 
Français Loïc Courteau. Une solu- 
tion proposée par Donnay pour op- 
timiser une frappe à deux mains en 
coup droit comme en revers. A la 
fin des aimées 80, Monica Seles au- 
rait même tenté l’expérience avant 
de renoncer presque aussitôt Une 


hommes. Maintes fois mise sur le 
tapis, l'idée n'a jamais été adop- 
tée. Elle va trop à l'encontre de 
l'esprit et de ia tradition de ce 
sport. Résultat: il y avait une 
sorte de fatalité dans l'évolution 
du tennis, analogue à celle qui 
avait transformé le basket-ball 
en affrontement de géants. En 
cherchant à compenser son han- 
dicap naturel, le « petit » Chang 
a peut-être trouvé un moyen 
pour sortir de cette impasse. 

Il suffirait pour cela d'adapter 
l'andenne régie du handicap qui 
présidait naguère à la méthode 
- de classement. Par exemple : au- 
dessous de 1,75 mètre, les 
joueurs pourraient allonger de 
1 ou 2 centimètres le manche de 
leur raquette; entre 1,75 et 
1.85 mètre, ils devraient s'en te- 
nir à la longueur habituelle ; au- 
dessus de 1,85 mètre, le manche 
serait réduit de 1 à 2 centimètres 
selon la taille, la modulation du 
« bras de levier » nivellerait mé- 
caniquement ia valeur du ser- 
vice. qui ne serait plus un coup 
de fusit mais bien une mise en 
jeu. 


nouvelle longueur de manche im- 
posait un changement de position- 
nement trop contraignant L’arme 
« secrète » de Chang ne présente 
donc en réalité aucun caractère no- 
vateur. "testée h l’entraînement l’an 
passé, puis étrennée à Djakarta par 
une victoire cette saison, elle Ta 
surtout fait progresser à un mo- 
ment oti les règles d’un sport jugé 
par trop rapide et puissant dans ses 
échanges étaient remises en ques- 
tion. « Je ne peux pas [vu mon ga- 
barit] me permettre d’attendre qu'on 
change, par exemple, les règles du 
service, comme cela avait été discuté, 
expGque Chang. Et c'est tant mieux, 
car ça m'a forcé à aller de l'avant et 
à progresser dans d’autres domaines 
du jeu. Désormais, je sais faire autre 
chose que des passings. » Si on se fie 
aux statistiques, cette trouvaille a 
changé la vie du jeune homme su- 
ie court Le vainqueur des Interna- 
tionaux de France 1989 affiche déjà 
de nets progrès au service : 256 aces 
en 1993, 366 en 1994 et un pourcen- 
tage de premières balles de service 
réussies relevé de 69 % à 72%. 

UN MARCHÉ UMTÉ 

Coïncidence? Lundi, Stich n’a 
nettement dominé Chang que dans 
le registre du service. « tl y a des 
jours comme ça», a souri Chang, 
contreur des services-volées, amor- 
tis et coups de fond de court en 
tous genres de F Allemand impuis- 
sant « Ça prouve en tout cas qu’il 
n’existe pas de raquette magique et 
qu’avec cdle-ci il faut tout de mime 
apprendre à contrôler ses coups et 
savoir faire autre chose que servir 
pour gagner. » De quoi dissuader les 
as du service tentés par l'expérience 
du long manche. 

Eric Berthon, qui supervise le 
cordage des raquettes de Chang à 
la porte d’AuteuO, se souvient de 
son premier contact avec le curieux 
outil de l’Américain au dernier 
Open de Paris-Bercy, en novembre. 
«Je ne comprenais pas ce qui se pas- 
sait, raconte-t-il. U cordage d'un 
cadre exige de frire tourner trente- 
huit fois la machine. Le cordeur se 
positionne donc à 1 ou 2 centimètres 
de la base du manche pour s’en pro- 
téger à chaque rotation. Or, je rece- 
vais chaque fois ce fichu manche 
dans le ventre. C’est là que j’ai 
compris la différence. Pour Michael, 
qui saisit naturellement sa raquette 
vers le haut du gnp, elle offrait une 
puissance de levier supplémentaire. » 
On annonce pour F automne le Jan- 


Conchita Martmez la modeste Andreï Chesnokov et ses « frères » 


. ar » ' J 


EN DÉPIT des apparences, 
Conchita Martinez est célèbre. Elle 
est la dernière joueuse à avoir ren- 
contré Martina Navratüova en 
tournoi Ce fut le 3 juillet 1994, à 
Wimbiedon. A celle qui partait à la 
retraite, devant une foule aux yeux 
mouillés, elle souffla son dixième 
trophée. Dans une indescriptible 
émotion, F Espagnole fêta quant à 
elle sa première victoire en tour- 
noi du Grand Chelem. 

EUe avait vingt-deux ans et, 
pour une fois, il n’y avait pas 
Arantxa Sanchez pour lui faire de 
l’ombre. Celle-ci avait disparu dès 
le quatrième tour de la compéti- 
tion. On s’étonna du succès sur 
herbe d’une « crocodile » de la 
terre battue. Elle y affirma tran- 
quillement un goût pour la victoire 
qu’on ne lui connaissait pas. Si elle 
s’effaça au troisième tour de FUS 
Open, en septembre, eBe fut demi- 
finaliste en Australie, au début de 
l’année, et confirma un talent nou- 
veau sur les surfaces rapides en al- 
lant s'étonner à la volée. 

Son monde reste toutefois la 
terre battue, où les échanges 
savent s’éterniser et se construire. 
Conchita y est réputée pour une 
patience têtue qui écœure ses ad- 
versaires. A force d’apprivoiser la 
longueur ou la trajectoire d’une 
balle, elle est devenue la femme à 
battre sur la brique pilée. A 
l’exemple de Thomas Muster riiez 
les hommes, die n’a pas perdu un 
seul des cinq tournois où elle est 
apparue sur terre battue depuis le 
début de la saison. Trente-neuf 
marches et trente-neuf victoires, 
contre les meilleures: Mary 
PteTce, Gabriela Sabatini et, sur- 


tout, Arantxa Sanchez, numéro un 
mondiale, à Rome. Arantxa, rivale 
malgré elle puisque espagnole ; 
Arantxa dans la lumière et 
Conchita dans l’ombre. 

Le caractère de Conchita Marti- 
nez n’est pas forgé pour en faire 
une star. Timide, secrète, elle s’ef- 
face derrière .d’autres cham- 
pionnes, dont certaines n’ont pas 
son palmarès, mais qui sont plus 
volubfles ou plus « vamps ». En 
sept ans de carrière, elle s’est 
pourtant adjugé vingt-sept tour- 
nois du circuit, cinq de plus que 
Sanchez. 

A Roland-Garros, bien que re- 
doutée, elle est celle que Fon n’at- 
tend pas vraiment au bout de la 
quinzaine. EUe, seulement admise 
aux seconds rôles, par cinq fois 
quart de finaliste et demi-finaliste 
en 1994. Depuis Wimbiedon, 
Conchita Martinez a changé de 
vie, puis d’entraîneur. Au prin- 
temps, elle s’est entourée de Car- 
los Kirmayr, qui venait de se sépa- 
rer de Cédric Pioline. 

Elle ne travaille pas plus, mais 
est un peu plus joyeuse et 
confiante. Son tennis s’en ressent, 
plus humnenx et plus séduisant Si 
ses nerfs ne la trahissent pas, on 
succès à Paris ferait de cette éter- 
nelle suivante une championne re- 
connue. Conchita Martmez pour- 
suit sa route. A ses quatre 
adversaires, elle n’a laissé que neuf 
jeux. «La seule explication que je 
puisse donner, c’est que je joie un 
très grand tennis », constate-t-elle 
avec une simplicité qui la rend mo- 
deste. Trop modeste. 

Bénédicte Mathieu 


C’EST UN MATCH entre deux 
générations, un choc de cultures : 
l’endurance contre la puissance. 
Andreï Chesnokov joue comme 
avant, comme toujours. Ses balles 
liftées caressent les lignes et ses 
amorties sont feutrées. Seulement 
ses coups sortent du terrain ou 
échouent dans le filet. Adrian Voi- 
nea lui oppose une fraîcheur de 
jeunot, cette furieuse « gagne » 
des jeunes années. Andreï Chesno- 
kov, lui, a vieilli. 

En 1986, 0 était entré dans r his- 
toire des Internationaux de France. 
Vêtu d’un short râpé, avec sa ra- 
quette en bois fl avait éliminé Mats 
Wüander, tenant du titre, au troi- 
sième tour de la compétition. 
Champion d’URSS en 1985 et nu- 
méro un soviétique, Chesnokov 
était un joueur tombé des nues : un 
amateur au pays des profession- 
nels. Difficile à croire, tant l’his- 
toire a défilé. Près de dix ans après 
cet épisode, Yevgueni Kafelnikov 
et Andreï Medvedev sont parmi les 
meilleurs et les plus riches du cir- 
cuit 

Andreï Chesnokov est pour 
beaucoup dans leurs fortunes. Pa- 
rachuté dans un monde cossu, le 
jeune homme réclame sa part. 
Avec sa compatriote Natalia Zve- 
reva, fl part en guerre contre sa fé- 
dération, qui ponctionne plus de 
90 % des gains de ses poulains. Il 
obtient enfin gain de cause. L'ef- 
fondrement du régime bureaucra- 
tique fiait le reste. Les joueurs, qui 
autrefois sillonnaient les tournois 
sans leur passeport, confisqué par 
le KGB pour étouffer toute veDâté 
de fuite, se dispersent sur le drant 

Depuis le début de la libéralisa- 


L'Ethiopien Gébrésélassié 
bat le record du monde 
du 10 000 mètres 

Il sera le 17 juin à Villeneuve-d'Ascq 


cernent de lignes à manche rallongé 
chez Dunlop, Kneissel et Prince. 
L’heure serait-elle à une mïrti-révo- 
kition dans le tennis ? Vraisembla- 
blement pas, puisque le concept 
concerne un marché fimhé de prati- 
quants. Dans la seconde partie des 
années 80, les fabricants avaient 
déjà tenté un autre pari en sortant 
les modèles « profilés ». Des ra- 
quettes si performantes qu’elles 
rendaient aléatoire le contrôle de la 
force de frappe. Perturbé dans son 
jeu au point d’« arroser les 
bâches », André Agassi, plutôt que 
de s’adapter sans transition à la 
dernière lubie de son sponsor, utili- 

Unebronca 

pourBruguera 

Comment perdre l'affection 
d’un public? A Roland-Garros, 11 
faut râler, en mauvais joueur. 
Ainsi Sergi Bruguera, tenant du 
titre. Lundi, F Espagnol, qui mène 
deux sets à un, est poussé au tie- 
break dans la quatrième manche 
face à Magnus Larsson, qui de- 
vient redoutable. Cela le rend de 
fort méchante humeur. Quand D 
conteste le premier point du jeu 
sur une balle longue, l’arbitre, 
sûr de son jugement, refuse de 
descendre de sa chaise. Bruguera 
est courroucé, rouie de gros 
yeux, histoire de F intimider. On 
appelle le superviseur, qui donne 
raison à l’arbitre. L’Incident a 
duré cinq minutes. Sergi Bru- 
guera remporte le jeu décisif et le 
match. Sortant sous les huées, il 
vient de perdre P affection du pu- 
blic, qui n’est, ici, pas du genre à 
oublier. 


sait une raquette plus classique fa- 
briquée par une autre marque et 
maquillée. 

En tout cas, F« affaire » de ia ra- 
quette au long manche laisse Mi- 
chael Stich de marbre. « Un objet 
avec un cadre, un grip et un cordage, 
pour moi c’est toujours une raquette, 
ironisait-n après sa défaite. Chang a 
un manche plus long? U en a besoin. 
Il a été meilleur aujourd'hui, mais je 
le battrai sûrement la prochaine 
fois. » Manche long ou manche 
court, que Chang se le tienne pour 
dit 


LES 18 000 spectateurs du mee- 
ting d’athlétisme d’Hengelo, aux 
Pays-Bas, ont assisté à un des plus 
beaux exploits du demi-fond : 
Haïlé Gébrésélassié a amélioré, 
lundi 5 juin, le record du monde du 
10 000 mètres. En réalisant un 
temps de 26 min 43 s 53, le coureur 
éthiopien, âgé de vingt-deux ans, a 
gagné près de 9 secondes sur le pré- 
cédent record (26 min 52 s 23), éta- 
bli le 22 juillet 1994, à Oslo, par le 
Kenyan William Sigei. 

Malgré un vent défavorable sur 
une des lignes droites, et une vive 
douleur au côté ressentie après (e 
huitième kilomètre, Haïlé Gébré- 
sélassié a parcouru les derniers 
mille mètres en 2 min 34 s. Il avait 
eu jusqu’à 12 secondes d’avance à 
la mi-course sur les temps de pas- 
sage du précédent record. Le cou- 
reur des hauts plateaux, qui ne me- 
sure que 1,60 mètre, a réalisé un 
temps moyen exceptionnel d’envi- 
ron 64 secondes à chaque tour de 
piste. A titre de comparaison, le re- 
cord de France du 5 000 mètres est 
de 13 mm 14 s 47. 

Après les Kenyans Yobes Ondieki 
et William Sigei, c’est la troisième 
fois qu’un coureur passe sous la 
barre mythique des 27 minutes sur 
10000 mètres. Sur cette même 
piste d’Hengelo, Haïlé Gébrésélas- 
sié, qui s’entraîne aux Pays-Bas, 
avait déjà battu, l’an dernier, en 
12 min 56 s 96, le record du monde 
du 5 000 mètres détenu par le Ma- 
rocain Said Aouita. Avec ses deux 


Patricia Joliy 


records du monde, Haïlé Gébrésé- 
lassié devient le roi des longues dis- 
tances. comme le Kenyan Henry 
Rono il y a dix-sept ans. 

« Le titre olympique sur 
10 000 mètres est dès à présent mon 
plus grand objectif ». a déclaré 
Haïlé Gébrésélassié après la 
course, alors qu’il était porté en 
triomphe par les coureurs qui 
avaient assuré le rôle de * lièvres >■ 
pour lui permettre de faire tomber 
le record. «Je dois courir le 
5 000 mètres à la réunion de ViUc- 
neuve-d’Ascq le 17 juin, avant de re- 
tourner à Addis-Abeba, en Ethiopie, 
pour préparer les Championnats du 
monde d’athlétisme de Coeteborg, 
en Suède, en août » 

En 1993. Haïlé Gébrésélassié 
avait remporté l’épreuve du 10 000 
mètres aux Championnats du 
monde de Stuttgart, après avoir in- 
volontairement arraché une chaus- 
sure au Kenyan Moses Taniii, qui le 
précédait dans ie dernier tour. Le 
coureur éthiopien, qui venait naï- 
vement donner l’accolade à son 
malheureux adversaire, n’avait 
échappé aux coups de pointes que 
MosesTanui voulait lui asséner sur 
la tête que grâce à l’intervention 
d'un autre coureur. 

D’autre part, la Russe Olga Ku- 
zenkova a battu, lundi 5 juin, à 
Moscou, le record du monde du 
marteau féminin avec un jet de 
68,14 mètres. Le précédent record, 
de 66,86 mètres, était détenu par la 
Roumaine Michaela Melinte. 


tion, le système de détection des 
jeunes par FEtat s’est effondré. Les 
recruteurs officiels ne se risquent 
plus dans les écoles, et le prix des 
raquettes, des balles ou des heures 
de cours se calcule en mois de sa- 
laire. Les courts de tennis res- 
semblent plus à des champs de pa- 
tates. Quand fl n’est pas à Moscou, 
Andreï Chesnokov passe le plus 
clair de son entraînement à Paris. 
Kafelnikov ne revient à Sochi, près 
de la mer Noire, qu’à la belle sai- 
son, préférant la chaleur de la Flo- 
ride. 

DE NOUVEAUX PRODUITS 

Pour le tennis russe, c’est de 
l’Occident qu’est venue l’ouver- 
ture. Alléchées par le marché, les 
grandes firmes se sont précipitées 
vers les espoirs. Ainsi Kafelnikov 
doit-fl sa carrière à son entraîneur 
et à IMG, la tentaculaire agence 
d’organisation du sport de Mark 
McCormack, qui a vu dans le jeune 
homme, alors âgé de dix-huit ans, 
le principal rival d’ Andreï Medve- 
dev, éclos deux ans avant lui, une 
nouvelle poule aux œufs d’or. 

A treize ans, Hana Koumltova, 
un grand espoir qui évolue encore 
dans les compétitions juniors, est 
d'ores et déjà sous contrat avec 
IMG et la firme Elles se. Il y a bien 
longtemps que la petite Russe a 
quitté son pays. Chez le gourou 
américain Nick Bollettieri, elle 
peaufine son avenir de cham- 
pionne. Elle qui était à peine née 
quand Andreï Chesnokov fit 
connaître son pays au tennis, à 
Roland-Garros. 


■ DOPAGE : le boxeur italien Gianfïanco Rosi (37 ans), champion 
du monde (WBO) des superwelters, a été convaincu de dopage aux 
amphétamines. Une contre-expertise effectuée, lundi 5 juin, au labo- 
ratoire du Comité olympique italien (CONI), à Rome, a confirmé les 
résultats du contrôle fait à la suite de la victoire de Rosi sur l’Améri- 
cain Vemon Phillips, le 17 mai à Pérouse. Le boxeur italien, suspendu 
à titre provisoire depuis le 31 mai, risque, une suspension de deux ans 
et la perte du titre.- [AFP) 

■ TENNIS : le tournoi des Masters, qui réunit en fin de saison les 
huit meilleurs joueurs mondiaux de tennis, sera organisé de 1996 à 
1999 à Hanovre (Allemagne), a indiqué l’Association des tennismen 
professionnels, lundi 5 juin. Cette compétition sera jouée dans un 
stade de 14 000 places. Cette année, fl seront encore organisés à 
Francfort- 

■ OLYMPISME : Juan-Antonio Samaranch, président du Comité in- 
ternational olympique (CIO), a été fait docteur honoris causa de l’uni- 
versité de La Sorbonne, mardi 6 juin, lors d’une cérémonie solennelle. 
Avec M. Samaranch. c’est l’ensemble du mouvement olympique et 
son fondateur, le baron Pierre de Coubertin, que l’université pari- 
sienne a choisi dTionorer à l’occasion de son centenaire en 1994. 

■ FOOTBALL: la Fédération algérienne de football (FAF) a pré- 
cisé, lundi 5 juin, qu’elle était « seule » à pouvoir « négocier » le trans- 
fert des internationaux algériens vers les dubs étrangers. Cette préd- 
sïon est intervenue alors que plusieurs joueurs de l’équipe nationale 
seraient sur le point de s'exiler. La FAF affirme qu’elle fera « opposi- 
tion » à toute demande d’une fédération qui ne respecterait pas la 
nouvelle loi sur le sport, adoptée en février, qui fixe pour la première 
fois les conditions de transfert des joueurs vers l’étranger- Le candidat 
au départ doit bénéficier de l'accord de son dub et de celui de la FAF. 
Le contrat doit mentionner ie montant du transfert avec la quote-part 
revenant au club d’origine et à la fédération.- {AFB) 


RESULTATS 


AUTOMOBILISME 

GRAND PRIX 0€ PAU 
Formule 3000 

1. V. Sospiri (lu.. Reynard-C osworth) les 
198,720 km en 1 h 26 mm 47 S 823 (moyenne 
137,369 km/h); 2. A. McNtsh (G.-B.. Reynard- 
Cœworth) a 2 s 791 : 3. M Goossens (Bel . lola- 
Ccswarth) â 3 S 630 ; 4. K. Brade (Suè., ReynanJ- 
Judd) A 11 s 524; S. J. -P. Bdkx (fia., Reynard- 
CosMonh) &26sS8A. 


CYCLISME 

CRITÉRIUM DU DAUPHINÉ 

Ire étape : Evian-les-Bains ■ Montalieu-Valiée- 

Bieue (225 km) 

1. A. Tcjvnl [Rus, lonot; 2. M.lndurain lEsp.); 
3. W. Weçstra [P.-B î; 4. M. Radaeül Ota.); 5. 
M Vermore (Bd.), tous meme temps. 
Classement général : 1. C. Boanfcnan (G 4., 


GAN). 2. T. Marie iFra.) a 2s; 3 .M.lndurain 
(Esp.)à 4s; 4. A. deLasCuevæ (Fra) à 17 s; 5. 
L Brocha rd (Fra.) î 26 s. 

TENNIS 

SIMPLE MESSIEURS 

Huitièmes de finale 

Ttoblème quart du tableau 

M. Chang (E.-U.. n°6) b. M. Su ch [AU., n» 121 14. 

W), 6-2, 6-3 ; A. voinea (RcuJ b. A. Chesnokov 

(Rus.) 7-6. 6-3. 6-4. 

Quatrième quart du tableau 

S. Bruguera (Esp., N» 7) b. M Larsson (Suè., 

n° 10) 6-1. 2-6, 7-S. 7-6; R-Furtan [Esp.) b. 

S . Draper (Aus.l 7-5. 6-1. 7-6 

[Entre parenthèses figurent la nationalité des 

joueurs et, eventueaement. leur numéro de tète 

de séné). 

FOOTBALL 

COUPE DU MONDE FÉMININE EN SUÈDE 
1" Journée 
Groupe A 

Brésil-Suède 1-0 

Allemagne- Japon 1-0 




Algérie : impasse ? lueurs d'espoir ? 
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Le succès 


La première partie de la Coupe du monde a montré la capacité du pays à organiser un événement dé niveau international. 
Seules les violences observées -sur la pelouse -lors de la rencontre entre l'Afrique du Sud et le Canada ont entaché la compétition 

Æ __ « * rt M hiu 


Le scandale provoqué par l'exdusîon de 
dnq joueur?, dont deux Springboks, à la 
suite d'une bagarre à la fin de la rencontre 
Afrique du Sud-Canada, samedi 3 juin, n'a 
pas entamé la satisfaction des organisa- 


DURBAN 

de notre envoyé spécial 
Une paire de chaussures à cram- 
pons, un maillot vert frappé du 
springbok, un ballon, ovale si pos- 
sible, signé par Chester Williams 
ou François Pienaar. L'art minima- 

8 -, * — liste de Fagen- 

cernent de vi- 
trine, dans le 
I JJ centre de Dur- 

mA l> an . 

commence par 
J ces trois objets. 

ils sont à l’éta- 

oourc du monde lagiste local ce 
que sont les couleurs primaires à 
l'artiste peintre. Ces trois signes 
extérieurs de la Coupe du monde, 
on les retrouve aux devantures des 
magasins, mais aussi dans les 
banques et dans (es halls d’aéro- 
port, voire aux terrasses des res- 
taurants. Omniprésents mais sans 
ostentation. A l’Image de l’épreuve 
elle-même, qui ne paraît pas de 
taille à distraire le pays de ses 
préoccupations politiques et 
économiques. 

Encore faut-il remercier les 
joueurs sud-africains d'avoir offert 
à leur public une belle victoire 
contre les Australiens en match 
inaugural. Sans ce coup de pouce 
spectaculaire, qui permet tous tes 
espoirs sportifs, ^événement aurait 
pu rester confiné à ses frontières 
naturelles, c’est-à-dire celles de la 
communauté blanche. Certes, les 
exploits des rugbymen ne dé- 
chaînent pas r intérêt de la presse 
noire. Sowetan, par exemple, n'y 


teure de cette troisième Coupe du monde Hendricks a permis au manager sud-africain sident Nelson Mandela. Surtepten sportif ^ au cÊt 

de rugby devant la bonne tournure finao- Momé du Plessis de rappeler Chester WiL ce troisième rendez-vous ÏÏ taEfîas la direction crise naTtes Ail 

dère de l'opération avant même le début liams, te joueur rw dort le forfait sut Mes- un rugby phs tonique et plus mus^qw rLS «ionilandais oui sanblerrtbier? ah. 
de la phase finale de 1a compétition. D’au* sure trois semaines avant le coup d'envoi jamais, propice aux percussKmraguefe ré- 

tant que la sanction infligée à l'ailier Pieter du tournoi avait été regretté par le pré- seivées aux «tretastesa. le spedade peut cés pour reconquérir te titre gagné en 1987. 
te guère plus que quelques francs) escomptés par la Saffii, la performances de l’Argentine et de prélat et refrisent de diaboiiser 


consacre guère plus que quelques 
entrefilets. Mais le niveau de mobi- 
lisation du public varie d'une pro- 
vince à l’autre. Air», alors que tes 
feules des stades de Pretoria et de 
Johannesburg sont restées dans 
une tradition sans mélange, un 
jeune public noir, enthousiaste et 
connaisseur, garnissait copieuse- 
ment les. tribunes populaires du 
Basil Kenyon Stadium pour les 
trois rencontres disputées à East 
London. 

ACTIONS DE DÉVELOPPEMENT 

La Fédération sud-africaine (Sar- 
fu), soucieuse de profiter de la 
Coupe du monde pour élargir la 
base du rugby, n’est pourtant pas 
avare d’efforts. A POrt Elizabeth 
comme au Cap, tes Springboks ont 
animé des séances rï’en&â&iement 
dans tes townships. Le lendemain, 
la presse locale et la télévision 
pouvaient déborder d’images de 
gosses heureux et de déclarations 
ronflantes. Ainsi, le président de 
l’Eastem Province Rugby Football 
Union affirmait un peu vite au. 
Week-End Post de Port Elizabeth 
que la Coupe « a unifié les commu- 
nautés et les cultures d'Afrique du 
Sud ». 

Moins catégorique, 1e ministre 
des sports, Steve Tshwete, se ré- 
jouissait de Paccroissement de l'in- 
térêt pour le rugby, « en particulier 
parmi la jeunesse des townships, où 
il avait connu un rçfiux depuis de 
nombreuses années ». D’ailleurs, 
sur tes 10 millions de rands de bé- 
néfice (environ 13 millions de 


francs) escomptés par la Sarfii, la 
moitié devrait être consacrée à des 
actions de développement du rug- 
by dans les zones défavorisées. 

La compétition n’est pas encore 
entrée dans sa phase capitale que, 
déjà, les responsables sud-africains 
se réjouissent bruyamment.de la 
tournure économique des choses. 
Louis Luyt, 1e président de la Sarfu, 
multiplie tes déclarations d’autosa- 
tisfaction deux semaines seule- 
ment après avoir demandé la dé- 
mission des directeurs de la Coupe 
du monde, fl avait été agacé par tes 
retours de billets non vendus à 
l’étranger. C’est vrai, les suppor- 
te urs ne sont pas venus en grand 
nombre, fl fallait s'en douter pour 
tes pays lointains, à la fois culturel- 
lement et géographiquement, 
comme l’Italie ou le Canada, mais 
le fait que les Néo-Zélandais soient 
moitié moins nombreux qu’en 1991 
en Europe reste pour Finstant une 
énigme. . 

Hormis ceux où la sélection sud- 
africaine se produisait, les stades 
n’étaient pas pleins. Faut-il s’en 
étonner ? Même en Italie, où le 
football est le sport-roi, 1e premier 
tour du Mondiale de 1990 s’est 
souvent joué devant un public 
clairsemé. La vraie température est 
donnée par les bookmakers lo- 
caux. On joue en effet de l’argent 
sur les matches de rugby. Au Rings 
Parie de Durban, par exemple, un 
guichet recueille les paris jusqu’au 
coup d’euvoL L'Angleterre gagne- 
ra-t-elle par plus de dnq points 
d’écart, plus de dix points? Les 


lltalie face au champion d’Europe 
ont sans doute valu de grosses 
cotes. Les «books» de Johannes- 
burg, impressionnés par les mon- 
tants des mises, estiment en tout 
cas que la Coupe du monde est 
une bonne affaire. <*• Meilleure que 
les courses de chevaux », confiait 
même Vun d’eux. 

Les marchands de gad ge ts sont 
eux-mêmes surpris. Le stock de 
cinquante mille maillots d'équipes 
commandés à la société Cotton 
Traders en décembre a été rapide- 
ment épuisé. Selon la direction de 
la firme, tes détaillants n’ont pris 
conscience de l’ampleur de la de- 
mande qu’ après le match d’ouver- 
ture et le succès sud-africain. 
Avant et après les rencontres, les 
boutiques des stades ne désem- 
plissent pas. De nouvelles 
commandes, essentiellement de 
maillots des Springboks, ont été 
adressées en urgence aux fabri- 
cants sud-africains et d’Asie du 
Sud-Est 

Cette ruée sur tes lignes de vête- 
ments frappés de la célèbre anti- 
lope raarquera-t-elle la fin de la 
polémique sur l’emblème spring- 
bok? Dénoncé par de nombreux 
opposants à l’apartheid comme 
une réminiscence raciste insuppor- 
table, 0 résiste, fort du soutien peu 
suspect de personnalités comme 
M^Desmond TVitu. Selon un son- 
dage réalisé la semaine dernière 
par un journal du Kwazulu-Natal, 
The Mercury, plus de quatre lec- 
teurs sur cinq partagent ravis du 


prélat et refrisent de diaboiiser 
F animal. 

Comme toute organisation de 
cette envergure, la Coupe du 
moDde de rugby a connu son lot 
d’anicroches. Ce sont les figurants 
de la cérémonie d’ouverture, re- 
crutés rfans les townships du Cap, 
qui traînent les pieds pour des 
questions salariales. Ce sont les 
chauffeurs de taxi indépendants 
qui menacent de bloquer f accès à 
l*Ellis Parie de Johannesburg «si les 
organisateurs ne tiennent pas leurs 
engagements». C’est le système 
d’éclairage du Boet Erasraus de 
Port Elizabeth qui rend l’âme après 
tes hymnes. C’est encore la colère 
des automobilistes bloqués dans 
un gigantesque embouteillage, à 
Durban, au moment du coup d’en- 
voi du match Angtetme-Italie. La 
chronique des faits divers retien- 
dra enfin qu’une poignée de tou- 
ristes et de journalistes ont été dé- 
troussés dans la région de 
Johannesburg. 

TRAHISON D'UNE PROMESSE 

Sous réserve de la suite, les ob- 
servateurs retiendront quand 
même que la nouvelle Afrique du 
Sud a montré une capacité d’orga- 
nisation à la hauteur de l’événe- 
ment sportif. Mais celui-ci est-il 
hd-même à la hauteur? Ces deux 
premières semaines de rugby ont- 
elles montré un progrès depuis le 
rendez-vous de 1991 ? Les quarts 
de finalis tes sont les mêmes, à l’ex- 
ception du Canada, logiquement 
remplacé par l’Afrique du Sud. 


Albert Cigagna, renfort inattendu du XV de France 

A trente-cinq ans, le troisième ligne toulousain n'avait encore jamais été sélectionné 


PRETORIA 
de notre envoyé spécial 
Changement de décor. En quittant le pre- 
mier tour de la Coupe du monde pour entrer 
dans la préparation des quarts de finale, 
1e XV de France a déserté te calme de sa re- 
traite de carte postale pour te confort stan- 
dardisé d’un hôtel du centre de Pretoria. 
Mais de la campagne à la ville, des matches 
de poules aux rencontres par élimination di- 
recte, l’équipe charrie toujours des malles 
pleines de problèmes, à résoudre d'urgence 
si elle veut séjourner encore quelque temps 
en Afrique du Sud. 

Parmi eux, te plus crucial concerne le jeu 
des avants. Au cours de leurs trois premiers 
marches de Coupe du monde, ceux-ci ne 
sont pas débarrassés des mauvaises habi- 
tudes prises pendant l’hiver. Ils continuent à 
perdre des ballons lorsqu'ils s’assemblent en 
regroupements. Laurent Cabannes mis à 
part, Us ne parviennent pas à 1e foire circuler 
dans un jeu de passes courtes. Et Us ne 
compensent guère leurs lacunes techniques 


par une supériorité physique qui ferait re- 
culer tes adversaires dans les aff rontements 
au corps à corps. 

Dimanche 4 juin, Paimonce de F identité du 
remplaçant du troisième ligne Philippe Be- 
netton, victime d'une fracture du bras, a 
éclairé ces défauts d’une lumière nouvelle. 
Ce nom pourrait réparer une anomalie : 9 
avive surtout un trouble. A première vue, 3 
semble logique d’avoir pensé à Albert Oga- 
gna, le rugbyman en activité le {dus titré de 
l'Hexagone grâce aux dnq championnats ga- 
gnés par 1e Stade toulousain. Mais, à trente- 
cinq ans, le numéro huit portera pour la pre- 
mière fois 1e blazer estampillé du coq en 
Afrique du Sud. L’homme n’a jamais été sé- 
lectionné en équipe de France, fl n’a jamais 
été mêlé ni de près ni de loin à aucun des 
nombreux stages de préparation à la Coupe 
du monde. Longtemps écarté en raison du 
peu d’intérêt que Un portait Jacques Foutoux, 
l’anden sélectionneur du XV de Rance qui 
préférait tes kilos au tâtent, Albert Cigagna 
n’avait pas réussi non plus depuis quatre ans 


à séduire Pierre Berblzier. Et cet appel de 
dernière minute ressemble fort, pour 
l’homme de terrain, à un constat d’échec Car 
1e troisième ligne concentre, dans ses mat- 
ches avec Toulouse, les qualités exactes dont 
tes avants du XV de France ne sont pas par- 
venus à se doter ensemble, soit par la pra- 
tique du jeu soit par tes vertus de rentraîne- 
ment 

PIROUETTE DU DESTIN 

Lui ne succombe à cette manie bien fran- 
çaise du «pas de trop » qui isole le porteur 
du ballon d’un soutien qui pourrait bonifier 
sa progression. Lui sait pratiquer ce jeu en 
petites passes qui permet de gagner du ter- 
rain aussi sûrement qu’en formant les tas des 
regroupements. Lui possède l'intuition de la 
seconde précise à laquelle le ballon sortira 
proprement d'un moul ou d’une mêlée. Lui 
possède surtout te sens de l'organisation, 1e 
diarisme du meneur et Faute rite du chef qui 
fait actuellement défaut au paquet français. 

Pourquoi maintenant, pourquoi si tard ? A 


ces questions, Pierre Berblzier n’oppose que 
quelques rares explications, visiblement em- 
barrassées. «/Z est le joueur dont le style res- 
semble le plus à celui de Philippe Benetton », 
dit-fl. Sans indiquer si Albert Cigagna gagne- 
ra en Afrique du Sud une première sélection 
en forme de pirouette du destin, dans un des 
matches tes plus prestigieux que puisse rêver 
de disputer un rugbyman. 

Rien ne prouve que son entrée dans le XV, 
plus plausible dans une éventuelle demi-fi- 
nale que contre Ffrlande dès samedi 10 juin, 
donnerait au vétéran toulousain le temps 
d’adapter son talent aux besoins du collectif. 
«Nous ne le connaissons qu'en championnat, 
reconnaît Feu traîneur. Nous ne pouvons pas le 
situer à ce niveau de compétition. *11 est sim- 
plement regrettable pour 1e joueur qui pa- 
tiente depuis tant d’années comme pour 
l’équipe, qui attend toujours la mise en place 
d’un jeu d'avants efficace, que ces essais 
n’aient pas été effectués depuis longtemps. 


Les AU Blacks dans leurs habits neufs de favoris 


PRETORIA 
de nos envoyés spéciaux 
Il existe deux façons de gagner 
un match déséquilibré. La pre- 
mière consiste à se laisser porter 
par la certitude de sa supériorité, à 
se reposer sur la logique des rap- 
ports de force. EDe peut déboucher 
sur des matches exécrables, 
comme celui qui a opposé tes Fran- 
çais aux ivoiriens. Dimanche 
4 juin, à Bloemfontem, contre les 
Japonais, les Néo-Zélandais 
avaient choisi l’autre méthode. 
Malgré Fampteur d'un score histo- 
rique (145-17), elle semblait para- 
doxalement plus respectueuse de 
l’adversaire. Les Ail Blacks ne mi- 
saient pas sur la médiocrité suppo- 
sée de leurs vis-à-vis. Au lieu de 


montrer leur mépris, Os ne se sou- 
ciaient que de faire la démonstra- 
tion de leur propre force, de prou- 
ver que, quatre années après avoir 
laissé échapper leur titre, ils re- 
viennent en grands favoris de cette 
Coupe du monde. 

Le seul tort des japonais, bons 
manieurs de baikm quand ils en 
obtiennent un, était d’avoir ren- 
contré la pire équipe qtfüs pour- 
ront jamais croiser sur une pe- 
louse. Une formation en noir qui a 
enfin retrouvé les vertus étemelles 
des AU Blacks, qui ne laisse juste- 
ment aucun ballon traîner à la por- 
tée de l’adversaire. La rigueur est 
son mot d’ordre, l’efficacité son 
obsession. Grâce à ce seul patri- 
moine génétique, inscrit dans leurs 



esprits et leurs corps depuis des 
générations, les AU Blacks qui 
jouent en Afrique du Sud pour- 
raient se poser parmi les princi- 
paux prétendants au titre mondial. 

Des machines 

à relancer 

et à créer le danger 


Mais Ds ajoutent depuis peu un 
autre étage à leur construction 
d’un jeu sans fioritures, La défaite 
en demi-finale de la Coupe du 
monde en 1991, face aux Austra- 
' liens, puis l’humiliante année 1994 
qu’ils viennent de vivre - avec un 
bilan de trois victoires en huit mar- 
ches, indigne de leur réputation - a 
achevé de les convaincre que la 
condition physique ne serait plus 
jamais le principal moyen de leur 
domination. Leurs adversaires ont 
emprunté depuis longtemps les 
chemins des salles de musculation 
et des préparations intensives 
qu'ils avaient défrichés. 

Alors les Néo-Zélandais ont 
choisi d’autres manières de jouer, 
parfois à rebours de certaines 
modes actuelles, qu'ils étrennent 
pendant cette Coupe du monde. Ils 
privilégient désormais la vitesse 


dans leurs enchaînements. Ds tra- 
vaillent la précision de leurs passes 
pour offrir un dynamisme maximal 
à leurs offensives. Et 3 suffit de re- 
garder courir leur arrière Glen Os- 
borae pour comprendre combien 
te jeu des A3 Blacks a évolué. Ce- 
lui-ci ne se contente plus de de- 
meurer solide sons des chandelles 
qu’il renverrait aussitôt au pied 
dans te camp d’en face, comme le 
faisaient nombre de ses prédéces- 
seurs. fl promène son élégance sur 
toute la largeur du terrain comme 
une tête chercheuse des contre -at- 
taques qu’3 provoque à la main. 
Avec la nouvelle génération d’ai- 
liers, J eff Wilson ou Marc Ellis, au- 
teur de six essais contre le Japon, 
sans compter la « bête » Jonah lo- 
tnu, qui ne jouait même pas à 
Bloemfontem, les Ail Blacks sê 
sont dotes de machines à relancer 
et à créer 1e danger de toutes parts 
qui pourraient faire envie aux 
lignes de trois-quarts français. Os 
ne sont plus forcément des 
monstres physiques, mais ont su 
redevenir des phénomènes du jeu. 

Dimanche, cette vivacité des 
gestes, cette quête Incessante de la 
fluidité des mouvements, ont per- 
mis à une équipe «réserve», 
presque exclusivement constituée 
de non-titulaires, d’établir un score 
inouï et d'offrir à son ouvreur Si- 
mm Cnlbane un record de points 


marqués en Coupe du monde pour 
sa première sélection. Car tous les 
porteurs du maillot noir sont à 
nouveau les dépositaires de la phi- 
losophie commune. Les temps où 
Ton décrivait une sélection déunie 
sont révolus. 

Les divisions entré nord et sud 
du pays, qui sévissaient en 1991 à 
travers la personnalité des deux 
entraîneurs Alex Wyliie et John 
Hart, ont été effacées. Les nom- 
breuses critiques contre Laurie 
Mains, qui a pris la place en 1992, 
ont été bâillonnées par la proximir 
té de l’enjeu. La présence comme 
manager général du charismatique 
Brian Lochore, ancien joueur de la 
grande équipe des années 60 et en- 
traîneur lors de la victoire de 1987, 
a achevé de souder tes nouveaux 
AD Blacks entre eux ainsi qu’à leurs 
valeurs et à leur passé. 

Seuls joueurs d’une formation 
favorite à n’avoir pas déçu lors (te 
la première phase de la compéti- 
tion, Os peuvent aujourd'hui envi- 
sager sans forfanterie de reprendre 
le fil d’une domination interrom- 
pue. Et d’ajouter une nouvelle 
période faste à toutes celles qu’ils 
ont déjà connues, toutes celles où 
tes AD Blacks gagnaient parce qu’3 
en avait toujours été ainsi 

IanBortkwick 
et Jérôme Fenogtio 


signifie pas pour autant une sta- 
gnation des petites nations du rug- 
by. Le fossé semble moins marqué 
entre tes huit éliminés et tes huit 
qualifiés. 

Les Argentins et les Italiens au- 
raient mérité un meilleur sort, 
après avoir animé de manière inat- 
tendue la poule B, incontestable- 
ment la plus attrayante. Décevants 
face au Canada, tui-méme à son ni- 
veau d’il y a quatre ans, tes Rou- 
mains ont opposé une résistance 
valeureuse aux deux grosses cylin- 
drées de la poule A: Afrique du 
Sud et Australie. Même 1e Japon 
avait laissé entrevoir quelque qua- 
lité avant d’être rayé de la carte du 
rugby par le séisme Ail Black- Seule 
la Côte-d’Ivoire, pour sa première 
apparition, n’a pas semblé à sa 
place dans ce concert, où Gallois et 
Ma ndais ont confirmé leur déclin. 

A ce troisième rendez-vous 
mondial, s'est invité un rugby plus 
tonique et plus musclé que jamais, 
adepte des percussions naguère ré- 
servées au jeu à treize. Le spectacle 
peut s’en trouver bonifié si F enga- 
gement physique reste maîtrisé au 
service du jeu, comme lors du 
match d’ouverture. Sinon, 3 peut 
aboutir à ce fourvoiement que les 
chaînes de télévision sud-afri- 
caines diffusent et rediffusent Jus- 
qu’à la nausée : tes sales images de 
la bagarre entre les Canadiens et 
tes Springboks, vécues ici comme 
la trahison d’une promesse. 

Jean-Jacques Bozonnet 

Suspensions 

LA COMMISSION de discipline 
de la Coupe du monde de rugby a 
pris une bonne mesure du mal qui 
menaçait la compétition. Après 
avoir examiné des enregistrements 
vidéo du match Afrique du 
Sud - Canada, au cours duquel une 
bagarre générale avait éclaté, 0 a 
été décidé, le 5 juin, d’aller plus 
loin que tes sanctions prises sur le 
terrain par F arbitre à rencontre du 
capitaine du XV canadien Gareth 
Rees et de son pflier Rod Snow, 
ainsi que du talonneur sud-afri- 
cain James Dalton (Le Monde du 
6 juin). 

Ainsi FaOier sud-africain Pieter 
Hendriks a été exclu de la Coupe 
du monde de rugby pour avoir 
piétiné un adversaire à terre et dis- 
tribué plusieurs coups de poing. 
L’arriére canadien Scott Stewart a 
été suspendu soixante jours pour 
les mêmes motifs. 

LE PROBLEME DU REMPIACEIKNT 

Le message a donc été claire- 
ment délivré avant la phase finale 
de la compétition : la violence est 
interdite de séjour sur les terrains 
sud-africains, n aurait été encore 
plus fort si, par une bizarrerie du 
règlement, les équipes n'avaient 
pas la possibilité de remplacer tes 
Joueurs exclus. En maintenant F ef- 
fectif de la sélection, la portée de 
la sanction est ainsi beaucoup 
moins dure, puisque te « collectif» 
en est, lui, épargné sinon exonéré. 

Dans le cas particulier de 
l’Afrique du Sud, le remplacement 
des joueurs exclus va permettre de 
régler une des difficultés majeures 
à laquelle étaient confrontés les 
Springboks. Le seul joueur de cou- 
leur qui aurait pu faire partie de 
l’équipe, Chester Williams, avait 
dfl déclaré forfait trois semaines 
avant le début du tournoi en rai- 
son d’une élongation. Cette ab- 
sence avait été vivement regrettée 
par Nelson Mandela lui-même, qui 
aurait apprécié que la « nation 
arc-en-del » alignât au moins un 
Noir dans l’équipe qui avait été te 
Symbole du pouvoir blanc. 

Rétabli de sa blessure, Faüier a 
ainsi l’opportunité de r enfil er 1e 
maillot vert frappé de F antilope. 
Rappelé par le manager de 
l'équipe. Monté du Plessis, 3 a aus- 
sitôt quitté, lundi 5 juin, Le Cap 
pour rejoindre ses coéquipiers à 
Jotaannesbouig. Et fl y a pâit-être 
une morale à cette histoire : Ches- 
ter Williams avait lui-même été 
remplacé par Pieter Hendriks. 
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Cochon 
qui s'en dédit ! 

Base alimentaire 
des économies rurales, 
la viande de porc a perdu 
sa puissance mythique. 

Mais il y a jambon et jambon... 


NOTRE MÉMOIRE coBecîive ali- 
mentaire est remplie de jambons, de 
pâtés, de saucissons et autres mu- 
seaux craquants, hures et pieds de 
cochon nécessaires à toutes 
franches fippées. Hier» Car ia bonne 
charcuterie aujourd'hui se fait rare : 
la viande de porc, d’origine indéter- 
minée est souvent présentée scms 
emballage plastique, avec un seul la- 
bel de marque. Le goret qui, un froid 
matin d’hiver, s'ébroue aumffieudes 
gars du village qui en veulent à sa 
peau, aidés du charcutier, cette 
image de nos campagnes est connue 
comme enluminure du Calendrier 
médiéval De nos jours, le rituel de 
rabattage familial est dans le coffi- 
mateur des écologistes, des défen- 
seurs ttes droits de ranimai. Tant pis 
pour la mythologie de Ce cochon de 
Morin de Maupassant, de La Traver- 
sée de Paris- vengeresse - de Marcel 
Aymé. Adieu saloir, adieu saint Ni- 
colas et les petits enfants, adieu bou- 
din chaud qui ornait, au kilomètre, à 
l’heure méridienne, Tétai du char- 
cutier. 

La grand-messe porcine n’est plus 
que le souvenir de quelques nostal- 
giques des travaux et des champs de 
la Fiance carolingienne. Le cochon . 
médiéval, très semblable au sanglier 
avec qui il fraie, voit l’automne et ses 
glands arriver, ainsi que sa fin pro- 
chaine. Le cochon est alors brun ou 


noir, comme celui de Corse. Le co- 
chon en liberté court aux lisières de 
la forêt D ne connaît pas la stabula- 
tion contemporaine. Les abattages 
familiaux mobilisent la famille et le 
voisinage. Assommé, cou tranché, 
Tanimai verse son sang ; un cochon 
mal saigné ne se conserve pas en 
économie rurale. 

SANS CRUAUTÉ 

Donc, aucune cruauté vaine dans 
cette technique d’abattage. Le bon 
cochon est alors nettoyé, flambé, 
échaudé, pour retrouver cette peau 
rose de bébé qui enchantait le grand 
méchant loup. Les tripes réservées, 
le découpage en quartiers 
commence. C’est la survie du 
groupe paysan qui est en jeu, dans 
ces kâûs de viande qui feront la sai- 
son. 

Foie, estomac, cœur, cervelle sont 
consommés dans une fête alimen- 
taire mmédiate, qui doit sans doute 
beaucoup à cotre passé néolithique. 
La hure est le plat d’excellence pour 
les joyeux lurons du village, plat to- 
témique en quelque sorte. La 
viande, au village, est conservée en 
saloir, ou bien fumée dans Pâtre où 
sont accrochés jambons, saucisses 
on morceaux entiers. La viande bou- 
canée aura une excellente conserva- 
tion. Ttier le cochon, c’est encore 
dans nos campagnes Pétemd face- 



à-face de l’homme et de la bête, 
comme on te voit dans les grottes de 
T Ardèche. La France contemporaine 
connaît encore cette antique tradi- 
tion, notamment en Bretagne ou au 
Pays basque. Dans l’ancien duché de 
FentUèvrc, les saloirs ont été rem- 
placés par des congâateuxs munici- 
paux. 

A L’Auberge bretonne (2, place Du 
Guesdin, 56130 La Roche-Bernard ; 
tfl- : 99-9040-28), les côtes épaisses 
sont issues de bêtes de 120 kilos, 
abattues à sept mois, nourries de 
pommes de terre, de lait et de Ué 
noir, mais jamais de farine. La 
viande est cuite à la broche et, en 
cette saison, accompagnée de 


pommes de terre nouvelles rissolées 
avec un morceau de lard. Un piatdé- 
lideux. A L’Arpège, à Paris, le chef est 
breton, mais le cochon de lait vient 
d’Auvergne. Le gigot, la selle, le car- 
ré ou l’épaule sont « poêlés » sur 
une plaque et servis avec la peau 
croustillante. La tête est accompa- 
gnée de raviofe de foie gras et d’une 
garniture printanière. 

BON ET RARE 

Dans le cochon, tout est bon ! En 
Bretagne, la bouffie (vessie), une 
fois séchée, devient une blague à ta- 
bac ; la piDette sert à graisser les sou- 
liers. Même la poche de fiel est utili- 
sée par les rebouteux, et les soies 


sont vendues aux chiffonnière pour 
fabriquer des brosses. A Tréguier, 
Tandoufile est suspendue à une 
perche fixée dans la cheminée, que 
Ton nomme « andouiüoué ». 

Certains cuisiniers tuent encore le 
cochon à la campagne pour sacrifier 
à la tradition, comme jean Bardet, 
chaque armée à Vouvray, ou Yann 
Jacquot, du 7 bit de Fassy, dans le 
Vexm. Ce dernier nous a confié deux 
recettes de préparation du jambon. 
L’une, qui consiste, après trois jours 
de salaison, à le placer pendant deux 
mois et demi dans une caisse rem- 
plie de cendres ; l’autre, dite « à la 
portugaise », où le jambon, après 
vingt et un jours de sel, est enduit 


d’une pommade de poivrons, d'ail et 
de vinaigre, puis mis à sécher pen- 
dant huit semaines. Le bon cochon 
est rare, comme sont devenus rares 
les « vrais » charcutiers. Chez Vi- 
gneau- Desmarest (107, rue de 
sèvres, 75006 Paris; téL : 42-22-23- 
23), on célèbre le porc fermier d'Au- 
vergne, label rouge, élevé en plein 
air et nourri également rte céréales 
et d’herbe. Il n’atteindra pas plus 
d’une centaine de kilos et sera abat- 
tu entre six et huit mois. Cest le se- 
cret d’un délicieux jambonneau, 
moelleux, ni trop gras ni trop rouge, 
et de jambons délicats, sans eau et 
sans conservateur. 

Malgré sa rareté, la bête n’en 
continue pas moins d’habiter les ar- 
canes du langage populaire. Le * co- 
chon » ne fait que « cochonner » 
son travail, à vrai dire le bâcler, et 
faire tout de travers. S’il est cuisinier, 
son restaurant est une « table à 
fuir * ; une « cochonnerie », par- 
tant-, Est-ce que l’on sert dans ce 
type de gargote 7 Cest un mauvais 
coup, une traîtrise dans Tordre de 
l’entreprise humaine. Ce peut être 
aussi une fête raffinée, et parti- 
culière entre gens du même bord, 
ceux qui aiment les histoires osées. 

n BEN, MON COCHON— » 

Car « en tout homme ü y a un co- 
chon qui sommeille » ! Donc prenez 
garde au * tour de cochon » que Ton 
peut vous jouer; de surcroît, s’D lait 
« un temps de cochon », ne mettez 
pas le nez dehors. Assemblez-vous 
alors, « amis comme cochons », 
pour faire ripaille. Il n’y aura point 
d'enfants aux chastes oreilles, puis- 
qu’il est connu qu’« un codion ne 
retrouve pas ses petits ». 

N’invitez pas les créatures « ni 
lard ni cochon », au genre indéter- 
miné, afin que la fête soit correcte. 
Ce repas sera fin, mais « ne jetez pas 
de perles au cochon ». Evitez de trop 
boire, et ces rixes de fin de repas où 
les meilleurs amis proclament qu’ils 
n’ont « pas gardé les cochons en- 
semble » 1 En Bretagne, pays du co- 
chon-roi, on dit « être gras comme 
un recteur ». Allez savoir pourquoi ? 


Jean-Claude Ribaut 
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TOQUES EN POINTE 

■ LE BISTROT D’À CÔTÉ- 
« FLAUBERT». Dans la série des 
Bistrots d’à côté, cehii-ci justifie 
vraiment son nom, puisqu'il est 
contigu au bel établissement de 
Michel Rostang. Le chef, de temps 
à autre, vient faire un tour dans la 
petite salle bien décorée où se 
pressent les habitués. On les 
comprend, car l’émincé de cham- 
pignons au jambon d’Auvergne 
(65 F), le gaspacho au basilic, la 
volaille de Bresse rôtie, avec la pu- 
rée, puis ia salade de cuisses en 
deux services (135 F) font mer- 
veille. Simplicité, franchise du pro- 
duit, mise en valeur aromatique - 
toutes les qualités de la cuisine de 
Michel Rostang -, sont proposées 
pour moins de 200 F. On peut aus- 
si faire quelques bonnes affaires 
sur les vins, Château Gazin par 
exemple, un pessac-Iéognan de 


1988 à 165 F. Service très attentif et 
des plus agréables. 

* Paris. 10, rue Gustave-Flau- 
bert, 75017 Paris ; téL : 42-67-05- 
8L Tous les jours. 

■ L’ÉPI DUPIN. Le sympathique 
jeune patron, chef de cuisine de 
cette maison qui abrita autrefois 
Tante Madée, où Ton servait des 
demi-pigeons (!), ne compte ni ses 
efforts ni ses produits pour satis- 
faire une clientèle gourmande. 
Quelques riches entrées - marbré 
de légumes provençaux et tape- 
nade, charlotte de fenouil aux 
pommes anisées, cervelle 
d’agneau tiède en salade - et quel- 
ques plats savoureux composent 
une carte-menu des plus Intéres- 
santes. Nous avons goûté une 
roulade de tête de veau et 
pommes de terre boulangères sa- 
ftanées et des queues de lotte au 
lard fumé. Cuisine d’instinct et de 
saveur, qui ne doit rien à l’imita- 


tion de quelque grande table. Les 
desserts, si souvent affligeants, 
sont ici préparés avec un soin 
gourmand. Le pain perdu aux 
fruits, l’ananas en gelée, de pina 
coiada, ou le moelleux de café et 
cacao au marsala, relèvent d’un 
vrai tempérament de cuisinier. Pe- 
tite cave à prix raisonnables. Me- 
nu-carte ; le raidi, pour une entrée 
et un plat, 95 F ; le soir, avec le fro- 
mage et le dessert, 150 F. 

* Paris. Ü, rue Dupin (75006) ; 
téL : 42-22-64-56. Fermé le same- 
di midi et le dimanche. 

■ LA GALERIE. L’ancien chef du 
Saint-Moritz, Alain Raichon, avec 
un nouveau chef de rang qui fut 
autrefois au Manoir de Paris, vient 
de reprendre cette Galerie, mo- 
deste et confortable établisse- 
ment, un peu à l’écart de l’agita- 
tion des Champs-Elysées. 
L’unique carte-menu - formule 
déjà en vigueur au Somt-Aforitz - 
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L’INDE SUCCULENTE 

MAHARAJAS 

72, bd St-Germain 5è 
Menus 127 F - 169F 
43.54.26.07 /T.LJ. 


ALSACE A PARIS 432&fflL36 ! 

9, pi St-Aadré-des-Arts, & - SALONS 
CHOUCROUTES, GRILLADES 
FLAMMEKÜECHE, POISSONS 
HUITRES ET COQUILLAGES 

PARIS 8è 

Rlstorantd GABRIELE 

-Produits fiais- Cuisinejamilialc 
-Aitd-Pasti- Pâtes fiaches maison 

Enta ptoce de h Concorde at b MadeMw 
7, nia RichipAnc* - 7500® PARIS 

Tél : 42.60.10.27 - F. te Dimanche 


SAUMON, RENNE, CANARD SALE. 

COPENHAGUE 

surtesCtL-Bysées 
Menu 230 F. Boisson comprise 

FLORA DANICA.UW. 

Menu 190 F. Boisson comprise 
142, av. des Ch. Bysèes-44.13.86.28 

PAR 15-91 

LE PAPRIKA 

MENU 200 F (boisson comprise) 
Cuisine hongroise 
Musiciens tziganes de Budapest 
28, avenue Trudaioe 
TéL 44.S3.02J1 - Fax 44.63.09.62 
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RESTAURANT | 

CHINOIS ET THAÏLANDAIS R 

Salons particuliers ^ 

Naullly 

70. av. Chartes de Gaule, 4U4.43.36 
et 71. av. de Suffren (76). 47.83^7.12 


RENSEIGNEMENTS 
PUBLICITÉ 
“GASTRONOMIE" 
Tél : 44.43.77.36 



teaux, c’est elle la star ! 
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LA CHAMPAGNE 

GRANGE hrxsshœ de lx HER 
10 Us. plaça MdW - 76009 Paris 
TéL 48 7« 44 78 - Fa* 42 80 83 10 


CHEZ HANSI 

GRANDE BRASSERIE ALSACIENNE 
3, plaça du 18-Junt-1940 - 75006 Paris 
TéL 45 48 96 42 - Fta 45 44 65 48 


permet le choix entre une dizaine 
d’entrées, salade aux foies blonds 
et foie gras, poivrons aux anebois, 
trois poissons (lotte, bar ou do- 
rade), et les viandes, rouges et 
blanches, à la rôtissoire. Originaire 
d’Arbois, le chef fait mijoter aussi, 
chaque jour, une poularde de 
Bresse au vin jaune et aux mo- 
rilles, ainsi qu’une blanquette de 
veau à l’ancienne et un bœuf 
bourguignon. Menu-carte : au dé- 
jeuner, 145 F ; le soir, 185F. 

★ Paris. 37, rue du Colisée 
(75008) ; téL : 40-75-01-02. Fermé 
le samedi midi et le dimanche. 

■ LE CAP-VERNET. Longtemps, û 
n’y eut que les deux Savoy. On ne 
compte plus aujourd’hui les bis- 
trots, autour de l’Etoile surtout, 
où Guy Savoy impose son impres- 
sionnant savoir-faire. Aujourd’hui, 
fl tente l’aventure au Cap-Vemet 
(angle Marceau-Vemet), qui 
n’avait jamais vraiment convain- 


cu. Dès le matin (ouverture à 
9 heures), on pourra combler le 
«petit creux de 11 heures» avec 
un panier de (bonnes) charcute- 
ries (50 F). L’après-midi, thé et pâ- 
tisseries, en provenance de la mai- 
son mère, rue Trayon. Nous nous 
sommes régalés d’une tète de porc 
rouille en ravigote avec une salade 
de pousses d’épmards. d’un saint- 
pierre poêlé sur la peau et par- 
menrier aux herbes et à l’huile 
d’olive (120 F), puis d’un clafoutis 
aux griottes. Avec un pot de mer- 
lot, cdteaux de Carcassonne, l'ad- 
dition ne dépasse guère 200 F. Rai- 
sonnable pour une cuisine qui 
porte la griffe d’un tel chef. A la 
carte, les incontournables de toute 
brasserie : fruits de mer, raie, 
brandade, rognons et taitare. Un 
peu bruyant et agité le soir. Au dé- 
jeuner : un plat, un verre de vin et 
un café pour 100 F. 

* Paris. 82, avenue Marceau 
(75008); téL: 47-20-20-40. Tous 


les jours de 9 heures à minuit 

■ MARTY. Cest le modèle de la 
brasserie années 30 à l’aimable dé- 
cor entretenu. La terrasse pro- 
longe nécessairement la salle, où 
les habitués du dimanche soir ont 
leurs places réservées. C'est sé- 
rieux, rassurant et agréable. Belles 
huîtres de Normandie (en saison), 
langoustines et homards, des es- 
cargots. bien sûr, et même une 
tête de veau à l'auvergnate, sauce 
ravigote, figurent à Tannée sur la 
carte 1 On sera très attentif au 
choix de viandes de l’Aubrac, une 
provenance rarement suivie à Pa- 
ris, et à une carte des vins où s’im- 
posent les saint-juiien à des prix 
mesurés. Epatant service dans la 
bonne humeur. 

★ Paris. 20, avenue des Gobetins 
(75005); tél.: 43-31-39-51. Tous 
les jours. 

J.-C. Rt. 


JARDINAGE 


Histoires de bêtes 


IL N’A GUÈRE FALLU plus de 
deux jours pour que les pucerons 
se constituent en colonies, pour 
que les feuilles des rosiers se re- 
couvrent d’un léger voile pou- 
dreux, que des cloques, des gales 
les déforment affreusement 

Si l’on n’y prend garde, les bou- 
tons seront à leur tour, gagnés 
par cette maladie, ns se momifie- 
ront alors, empêchant les pétales 
de s'épanouir. Puis les feuilles 
tomberont Bien sOr, les nouvelles 
branches continueront de croître ; 
moins vite et elles seront défor- 
mées. Avec un peu de malchance, 
te rosier attaqué par l’oïdium 
- tous ne le sont pas - le sera en- 
suite par la rouille. 

Ah ! la rouille. Elle est d’abord 
bien jolie, cette maladie : de petits 
picots orange se dressent sous les 
feuilles - minces, brûlants - ; puis 
Ils éclatent libérant des spores 
qui ont la couleur du safran. Hé- 
las I ils virent bientôt au noir. Les 
feuilles tombent Le rosier peut 
en crever. 

Les variétés modernes sont 
souvent la proie de la maladie des 
taches noires. La plus désespé- 
rante ; quand eOe est installée, fl 
est difficile de l’éradiquer. Le 
Macfc-spot (c’est son nom cou- 
rant) fait tomber toutes les 
feuflles dès le début du mois 
d’août tuant rarement le rosier 
qui fleurit quand même, mais sort 
affaibli de cette épreuve. 

Au jardin, fl n’y a pas que les ro- 


siers qui peuvent être attaqués 
par les pucerons, affaiblis par les 
maladies. Les asters, les phiox, les 
chèvrefeuilles, les tilleuls, les ceri- 
siers, les pêchers, les fèves, les to- 
mates, les haricots, etc. peuvent 
aussi devenir leur proie. 

La faute en revient souvent à de 
mauvaises conditions de culture. 
Il n’en reste pas moins vrai qu’il 
faut traiter. Facile dans le cas des 
plantes de petite taille ; mais que 
faire pour soigner un tilleul telle- 
ment atteint par les pucerons 
qu’il est recouvert par un miellat 
brillant qui cofle aux doigts et dé- 
gouline sous sa ramure ? Evitez 
de grimper sur une échelle pour 
atteindre ses hautes branches, 
c’est trop dangereux, investissez 
plutôt dans un pulvérisateur puis- 
sant muni d’une longue lance qui 
permettra dé travailler à partir du 
sol et de suffisamment loin pour 
ne pas prendre en plein visage les 
produits de traitement, si le vent 
tourne brusquement. D’autant 
que les plantes recouvertes de 
miellat devront être traitées au 
moins deux fois. 

La première pour tuer les puce- 
rons qui, perçant les pousses, les 
font pleurer. Avec n'importe quel 
produit spécifique, en choisissant 
le moins cher, car ils sont tous 
aussi efficaces et tous aussi dan- 
gereux à utiliser I La seconde 
pour empêcher un champignon 
noir dont les spores ressemblent 
tant à la suie qu’on l’a appelé 


«ftunagine»: cette fois avec de 
la bouillie bordelaise (du sulfate 
de cuivre) ou de P Ailette. 

DE LA GLU SUR LE TRONC 

Lorsque vous aurez rangé votre 
outillage de guerre, regardez bien 
au pied des plantes attaquées par 
les pucerons. Il y a toujours une 
fourmilière tout près- Suivez les 
escadrons qui s’en échappent II y 
a de fortes chances qu’ils 
convergent vers les troncs. Ap- 
prochez-vous plus encore, et ob- 
servez. Les petites bestioles 
grimpent le long des troncs pour 
rejoindre les pucerons qu’elles ca- 
jolent comme les paysans de la 
région de Kobé soignent leurs 
boeufs : elles les massent, les pro- 
tègent, au besoin les défendent de 
leurs prédateurs et les aident à 
faire leurs petits (la reproduction 
du puceron est particulièrement 
frustrante pour leur libido, puis- 
qu’ils sont capables de se diviser 
en deux). Pourquoi ? Pour mieux 
les traire et se nourrir du miellat 
qu’ils produisent en abondance. 

Alors, un bon conseil : enduisez 
de glu le tour du tronc sur une 
hauteur d’une dizaine de centi- 
mètres. Arrêtées dans leur ascen- 
sion par cette frontière infran- 
chissable, les fourmis ne pourrait 
aider les pucerons à se multiplier. 
Us seront alors bien vite anéantis 
par leurs bourreaux naturels. 

Alain Lompech 


;*•-,*** 2 ,-«x ••••' 


“****«• .-i-s v.% i 






* ■ 




24 /LE MONDE /MERCREDI 7 JUIN 1995 


Maussade 


sauf au Sud 


LES HAUTES PRESSIONS 
restent centrées trop à l'Ouest, sur 
le centre de l’Atlantique pour em- 
pêcher les perturbations de tou- 
cher notre pays ; celle qui intéres- 
sera la France en ce milieu de 
semaine viendra de l'Ecosse ; grâce 
au baromètre, qui restera malgré 
tout assez haut, elle ne donnera 
que de faibles pluies et se cir- 
conscrira au nord de la Loire. Mer- 
credi, sur la Normandie, le Nord et 
la Picardie, le temps sera gris avec 
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un peu de bruine jusqu’en début 
d’après-midi; ensuite, des éclair- 
cies se développeront par le nord- 
ouest Sur les Côtes-d’Armor, le 
Maine, l’Ile-de-France, la Cham- 
pagne et les Ardennes, le del se 
couvrira dès le début de la mati- 
née, pour donner de la pluie du- 
rant la journée ; celle-ci sera tem- 
porairement modérée sur les 
Ardennes, faible et intermittente 
partout aüteurs. Sur l’Orléanais, le 
Nivernais et la Lorraine, après des 
éclaircies le matin, les nuages en- 
vahiront le ciel par le nord-ouest -, 
ns donneront un peu de pluie en 
fin d'après-midi 
En Vendée, Poitou, Touraine, 
Berry, Bourgogne, sur le nord de la 
Franche-Comté et l'Alsace, après 
dissipation de quelques brumes 
présentes au lever du jour, la mati- 
née sera ensoleillée ; ensuite, le 
del se voilera progressivement par 
le nord-ouest, pour finir par $e 
couvrir totalement en fin de jour- 
née. Sur toute la moitié sud, ce 
sera une journée bien ensoleillée, 
avec des températures agréables ; 
tout au plus le relief des Alpes, du 
Massif central et des Pyrénées ver- 
ront-ils quelques cumulus înoffen- 
sifs se développer en cours de 
journée. De même, de fins nuages 
très âevés envahiront le del de la 
Gironde, du Limousin, du nord de 
l'Auvergne et du Jura en fin de 
journée. 

Les vents seront partout faibles 
ou modérés, d’ouest au nord de la- 
Loire, du nord au sud. Les tempé- 
ratures minimales seront dans les 
nonnes de saison: elles seront le 
plus généralement comprises 
entre 9 et 12 degrés, jusqu'à 15 de- 
grés sur les bords de la Méditerra- 
née ; quant aux maximales, elles se 
maintiendront légèrement infé- 
rieures aux normales au nord de (a 
Loire, avec 17 à 21 degrés du nord 
au sud, tandis qu'au sud de la 
Loire, elles seront dans les normes 
de saison, comprises entre 22 et 25 
degrés. 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo-France.) 



Il y A 50 ANS DANS 
St'SUnh 


Manifestations 
de « barbelards » 


TEMPÉRATURES 


du 5 Juin 1995 

maTÎma/minima 


AJACCIO 22/10 

BIARRITZ 18/9 

BORDEAUX 21/10 

SOURCES I S/9 

BREST 17/5 

CAEN 15/8 

CHERBOURG 16*4 
CURMONT-F. 19/10 


DIJON 17/7 

FORT-DE-FR. 31/23 


GRENOBLE 18/5 
I It l F. u/9 

LIMOGES 17/9 
LYON, BRON ISfll 
MARSEILLE 24/13 
NANCY 17/11 
NANTES 19/9 
NICE 22/16 

PARIS 17/n 

PAU 21/3 

PERPIGNAN 2494 
KXNT&A-Pir. 31/S 
RENNES 17/7 
ST-DE-REUNIOH 26/16 
ST- ETIENNE 18/8 
STRASBOURG 18/10 
TOULOUSE 22/9 


tTRANMR 

ALGER 26/19 
AMSTERDAM 17/10 
ATHÈNES 29/19 
BANGKOK 34/26 
BARCELONE 22/15 
BELGRADE 25/14 
BERLIN 22/11 
BOMBAY 34/26 
BRASILIA 27/15 
BRUXELLES 16/10 
BUCAREST 26/15 
BUDAPEST 21/15 
BUENOS-AIRES 22/17 
CARACAS 29/17 


CHICAGO 26/13 
COPENHAGUE 20/9 
DAKAR 27/22 
DJAKARTA 32/26 
DUBAI 36/25 
DUBLIN 16/11 
FRANCFORT 19/10 
GENÈVE 19/5 
HANOI 32/27 
HELSINKI 20/13 
HONGKONG 3026 
ISTANBUL 28/18 
JERUSALEM 27/12 
KIEV 21/15 

KINSHASA 30/22 
LE CAIRE 33/21 
UMA 22/16 


LISBONNE 35/19 


LONDRES 18/11 
LOS ANGELES 19/14 
LUXEMBOURG 16/10 
MADRID 33/16 
MARRAKECH 28/15 
MEXICO 26/14 
MILAN ^ 18/7 

MONTRÉAL 22/9 
MOSCOU 25/7 
MUNICH 17/11 
NAIROBI 26/13 
NEW DELHI 45/30 
NEW YORK 28/16 
PAIMADEMAf. 27/13 
PÉKIN 34/20 
PRAGUE 19/12 


PRETORIA 17/5 
RABAT 26/19 
RIO DEJAN. 25/19 
ROME 2306 
SAN-FRANC 16/11 
SANTIAGO 15/5 
SÉVILLE 35/20 
SINGAPOUR -7- 
ST-PCTERS. 21À1 
STOCKHOLM 22/9 
SYDNEY m 
TENERIFE 28/20 
TOKYO 25/18 
TUNIS 31/20 
VARSOVIE 23/10 
VENISE 22/14 
VIENNE 2Q/I3 



DE IA PLACE MÀUBERT à l’Arc 
de triomphe, vingt mille prisonniers 
ont donedéfité, samedi, ànssuetFun 
meeting tenu au palais de la Mutua- 
lité, après avoir nettement signifié à 
leur ministre, M-Frenay, qu’as ne dé- 
siraient pas le recevoÎL Et certains ob- 
servateurs regrettent qu’à peine ren- 
trés d’Allemagne, les « barbelards» 
aient pour premier souci de revendi- 
quer. D’autres comparent leur atti- 
tude à celte des déportés politiques 
qui, eux, s’efforcent de reprendre 
dans 1e calme et te sOence leur place 
dans la vie familiale ou sociale. 

Exilés dans leurs oflags, stalags ou 
(commandos, les prisonniers 
n’étaient pas sans écouter la radio 
française. Pendant de longs mois, Os 
ont entendu complaisamment dé- 
tailler les dispositions prises en prévi- 
sion de leur retour massif. Or que 
constatent-ils ? Si les centres d'ac- 
cueil -ceux des frontières aussi bien 
que celui de la gare d’Orsay - mé- 
ritent bien leur nom, les déconvenues 
commence nt en mëmetemps que les 
premières démarches préümtaafres à 
la démobilisation. 

Les prisonniers arrivent en Fïanœ, 
prêts à subir toutes tes fbrmaBtésn^- 
dicates et administratives que sup- 
pose le retour à la vie civile. Ils 
s’étonnent qu’on leur impose, sur le 
trottoir, dans des couloirs minables 
ou des escaliers sordides, de si 
longues attentes. Des attentes au 
cours desquelles Os ont tout loisir de 
ressasserleurs griefs et de préparera 
manifestation du lendemain. 

0s s’étonnent d’être, dans certains 
hôpitaux, reçus par une « secré- 
taire » à allure de fille de salle, qui, en 
Tabsence du médecin, dispose de ses 
cachets et a tout pouvoir soit tf attes- 
ter que la visite a été réeflement pas- 
sée, soit de distribuer des congés de 
convalescence. Et ils s’étonnent aussi 
d’être finalement contraints de se 
faire soigner à leurs frais. 


Situation le 6 juin, à 0 heure, temps universel 


Prévisions .pour le 8 juin, à 0 heure, temps universel 


RobertGautiner 
(7 juin 1945.) 
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HORIZONTALEMENT 

l. Régna longtemps à Babylone. - 11. Symbole. 
Expression d'une volonté précoce. Terme familier 
aux golfeurs. - III. Témoignage de reconnaissance. 


- IV. Finalement supprimée. Un monument. «- 
V. Sigle. U dernier fut victime d’un brusque virage 
à gauche. - VI. Libérée. - VII. Centre intellectuel 
où siègent tes facultés. Vieilles, elles sont géné- 
ralement voûtées. - VIII. Préfixe. Elles peuvent 
boire le café sans sucre. - IX. Rafraîchissent tes 
Anglais. Prénom épelé. - X. Bagatelles inconsis- 
tantes des péronnelles. - XI. Une personne entre 
mille peut la briser. Bien ouverte. 
VERTICALEMENT 

1. Avantage plus le corps que l’esprit. Participe. - 

2. Est le fait de ceux qui sont trop rapides pour 
être mesurés. - 3. Centre d’aviation. Murmure à 
l’oreille d’un sourd. - 4. Une suite après la fin. - 
S. Personne constamment dépassée. Savait se 
faire entendre. - 6. Sucette au lait. - 7. Dégonflées 
par un coup de pompe. Abréviation. - 8. Coule en 
Italie. Militaire. - 9. Nantir, par exemple, une 
vedette de son nécessaire de voyage. Bien équili- 
bré. 

SOLUTION DU N® 6576 
HORIZONTALEMENT 

I. Baladeuse. - II. Alouettes. - Ml. Libertin. - IV. Er. 
Elis. - V. Eres. Relu. - VI. Ré. Tub. Is. - 
VII. Insèrent. - VIII. Nord. Eues. - IX. Eu. Téké. - 
X. Sée. Epi. - XI. Entasser. 

VERTICALEMENT 

1. Ballerines. - 2- Ali. Renouée. - 3. Lobée. Sr. En. - 
4.Auerstedt. - 5. Der. Ur. Eta. - 6. Etterbeek. - 
7. Utile. Nuées. - 8. Sénilité. Pé. - 9. Es. Sus. Soir. 


PARIS 
EN VISITE 


Jeudis juin 

■ L’ÉGLISE SAINT-SULP1CE (50 F), 
10 h 30, place Sànt-Siipiœ (Odyæée). 

■ LES HALLES, cterëgüse Saint-Eustadx: 
au Rxum (50 R, W b 30; paris de Saiit- 
Eustache (Pierre-Yves Jasiet). 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F+prixcfai- 
ttée) îles petits bronzes delà Renaissance, 
llh 30 ;tütnà de GabridkdTâtrées mec 
une de ses sœurs, 12 h 30: exposition 


Guy Broaty 


ABONNEMENTS 


Bulletin à renvoyer accompagné de votre règlement à: Le Monde Service abonnements 
L place Habert-Beave-Méry - «552 ivty-snr-Seine Cedex- TéL:3$(I) 4WW2-W. 


LES SERVICES 

DU 3ÏÏOUÜ? 


kdmbb 
U date «tonie 


□ 3 mots 
_□ 6 mois 

□ 1 an 


536 F 
1038 F 
1890 F 


Lmeabwr&Pay 
572 F 
1123 F 
2086F 


Aiteespays 

derUnicaewopéome 


790 F 
1560F 
2960F 


>UMONDC>(m:flOimnbpid«Mddrhr$inncrjar<UHaM)E>I.iaalMMn«nie«e7 
,03 «aumyrtilM. franco «tandcto» powa|epn 4 aioaMV>fcW.xiB, in 6 « 8 ê » Bl —afl « lfcc i. 
•Sv nKUASTn:SniaMRa(ks«e}natS0tN4BnUa.Cba^UBlLtcnMSll 

•5S twrta i b BMB D uiu wBotB an CM; wreBWlOHALimnx SERVICE, fct. U» ftdfc tome Salie W 
S a Bac* VW 2WS-2M3 (7W TH : ISWZUaaJ 


Nom : 

Adresse : 


Prénom: 


• Code postal : \ 

: Pays : 

; Ci-joint mon règlement de : « 
j postal ; par Carte bleue n B i_i 


501 MQ 001 

. FF par chèque bancaire ou 


; Signature et date obligatoires 


j Changement d’adresse : 1 1 

; • jwr écrit 10 joins avant votre départ. PR PansOTN 

• • par téléphone 4 jours. fMnvi d’indiquer votre numéro d’abonné.) 

• Renseignements: fartage à domicile* Suspension vacances. 

. • Tarif autres pays étrangers «Paiement par prélèvements automatiques mensuels. 

• d 3î (Il <tq-*û-52‘90 oc S b 30 à 17 heures do lundi an vendredi 


Le Monde 

Télématique 

Documentation 


40-65-25-25 


3615 code LE MONDE 


3617 code LMDOC 
ou 36-29-04-56 


CD-ROM : <1)43-37-66-11 

Index et microfilms : ( 1 ) 40-65-29-33 
Abonnements Minitel ; 3615 LE 


MONDE accès ABO 

Cours de la Bourse : 3615 LE MONDE 
Films â Pans et en province : 


Films â Pans et en province : 
36-68-03-78 ou 3615 \£ MONDE (2,19 Fftnin) 

p.lW n« a. «a èiùê par la SA le Monde.» 


XtJIIOTlvC dfté anonpae avec dnoore et 
aneidesamBance. 

La reproduction de tout article est intente sans 
l'accord de l'aOninistratian. 

Commission paritaire des journaux et oitauiors 
rr 57 437. ISSN : 0395-2037 


imprinefie du Monde: 
IZ.rueM.Gimsfciurç, 
rxn 94852 Miœte. 

PRINTED IN FRANCE. 


Madentdnttmr générai : 
Jean-Marte Co lombard 


£e Sltljc Jean-Marte Co lombard 

“U™ 

IcoMtHe&liIA Membres du comté 
leUodeadtiHéB tje dkvction • 

«Wçr&rae» DonMqueJtiduy.<tetePeyou 

133, avenue des Champs-Elysées 
75409 Paris Cedex 08 
TéL : (IJ 44-43-76-00 ; fax : (1) 44-43-77-30 


■ MUSEE 17 ART MODERNE: expoâ- 
tion Chagafl (25 F + pdx «famée), 12 h 30 
(Musées de b ViDe de torts). 

■ MUSÉE DU PEJTT PALAIS (25 F + prix 
d’entrée): paoours fttérakedansfexpo- 
sàkxi Carthage, 12 h 30; un autre regard 
surta peinture, une peinture dans tous sd» 
états, 12 b 30 ; un autre regard sur la 
soilptiie, b genèse de rouvre, Dh3û; 
exporidon Carthage, 14 h 30 (Musées de 
laVfledetoris). 

■ LES ANCIENNES FERMES DE CHAr 
RONNE et Péglfee Saint-Germata (50 F), 
14h30, sottie du métro Forte-de-8agx>- 
let côté boulevard Mortier (Christine 
Mate). 

■ LE CIMETIÈRE DU MONTPAR- 
NASSE (40 F), 14 h 30, 3, boulevard Ed- 
gar-Quinet (Sauvegarde du tons histo- 
rique), 

■ DE SAINT-MÉDARD au quartier 
Moufetard (50 F), 14 h30, devant b por- 
tai de Saint-Médard (torts pittoresque et 
msofite). 

■ DU PALAIS-ROYAL aux Tuileries 
(40F), 14h30, sortie du métro Palais- 
Royal côté Louvre des antiquaires (Sauve- 
garde du tons historique). 

■ LlLE SAINT-LOUIS (50 F), 14 h 30, sor- 
tie du métro SuDy-Mcriand côte boute- 
vard Henri-IV (EKrabeth Romam). 
■JARDINS PRlvÉSetsouvenirsEtte- 
raiœ do quaria dŒtéa (40 F), Mh30, 
sortie prkxipale du métro Doifert-Ro- 
chereau (Approche de Tart). 

■ LA MAISON DU FONÜUNIER et te 
résoveir (50 F+ prix cfaittî^Whao, 42, 
avau de fûbsàvatcâe (Ibuiisme adtu- 
«0- 

■ MUSÉE JACQUEMART-ANDRÉ ÇO F 
+ prix d'entrée), 14 h 30. 158, boulevard 
Hausanam(Ocfy5sée). 

■ MUSÉE D’ORSAY (34 F + prix d’en- 
trée) : viate par thème, les Impressk»- 
testes, M h 30 ; visite par artiste, Manrt, 
19 haaes (Musées nationaux). 

■ PALAIS GALLŒRA:É5qxkion« Des- 
sins de mode » (25 F + prix tf entrée), 
14 h 30, 10, avenue Pierre-P-de-Seibte 
(Musées de la VSede tods). 

■ LE PANTHÉON (37 F + «ta* (f en- 
trée), 14 h 30. devant rentrée côté rue 


Soufflet (Monuments historiques). 

■ LE OMEnÈRE DU PÈRE-LACHAISE 
(50 F), 15 heures, sotte du métro rere-La- 
chaise côté escalier roulant (Bertrand 
BeyemL 

■DU TROCAD&O au village de tossy 
(45 F + prix d’entrée), 15 heures, devait le 
Musée des monuments français 
(Comâssaire tfîd et cfaBans). 

■ HÔTELS ET ÉGLISE DE UÎLE SAÏNT- 
LOWS (50 F), 15 heures, sotie dn métro 

Saint-tote(Résuiedkxidupa9sé). 

■ MARAIS : maisons tf autrefois caiacte- 
ristiques (50 F), 15 heures, place defHÔ- 
teWo-^He devant la poste (tons autre- 
fois). 

■ MUSÉE CARNAVALET: toris et les 
torisians à bavas les aèdes (25 F + prix 
d’entrée^ 15 heures Okfas&s de la Vffle de 
torisX 

■ MUSÉE MAILLOL (45 F), 15 heures, 
59, rue de Gtotelte (DidferBoudiaid). 

■ LE PARC DE BELLEVILLE (55 F), 
15 heures, sortie du métro Joiadaii(toris 
et son histoire). 

■ LE QUARTIER ALMA-CHAILLOT 
(60 F), 15 heures, sortie du métro 
Champfrflysées<lemenceau (rincent de 
Langjade), 

■ LES SALONS IXE L’HOTEL DE SOU- 
BISE et le ddbe des Mètres (55 F + prix 
cf entrée), 15 heures, 60, rue des Francs- 
Bourgeois (EuKçaqjlo). 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ FRANCE. Air Inter, qui espère 
reconquérir la clientèle perdue lors 
des grèves des derniers mois, ré- 
duit de 100 francs ses tarifs sur 
tous tes vols effectués entre le 6 et 
le 21 juin. Pour ne pas être en 
reste, Air Liberté propose, pour la 
même période, des tarifs promo- 
tionnels sur les liaisons Orly-Bor- 
deaux et Orly-Toulouse. - (AFP.) 

■ AMÉRIQUE DU NORD. United 
Airlines et Air Canada renforcent 
leur alliance. Dès 1e l w juillet, la 
compagnie américaine desservira 
par le réseau d’Aîr Canada les 
villes de Québec, Ottawa, Halifax 
et Winnipeg et la compagnie cana- 
dienne desservira cinq rifles amé- 
ricaines de plus : Minneapolis. . 
Kansas City, Denver; Cincinnati et 
Phoenix. 

■ PARIS. Les Bateaux parisiens, 
numéro deux du tourisme fluvial à 
Paris après la Compagnie des ba- 
teaux-mouches, a mis en service le 
1“ juin le Jeanne-Moreau, un tri- 
maran de 46 mètres de long, qui 
peut transporter 600 passagers sur 
un seul pont. - (AFP.) 
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Maladie honteuse ou seconde chance ? 

AI' heure des choix : nos conseils et ceux des profs. 

Aussi au sommaire : 

• S'inscrire à l'université 

• L'école communale en l'an 2000 
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MONTREAL La sixième édition 

du Festival de théâtre des Amé- 
riques, qui a eu Fieu du 24 mai au 
6 juin à Montréal, a réuni treize 
spectacles de tous les continents 


dont plusieurs créations marquantes 
et des reprises des spectades impor- 
tants de la saison, comme Choral, 
par François Tanguy et le Théâtre du 
Radeau ou Dossier 0, du Chinois 


Mou Sen. • L'AMÉRICAIN PETER SEL- ling And Then I Saw The Sky , sorte dence au cours de cet excellent festi 

lalit 4 ----' ---■ ' ■ 


LARS, une nouvelle fois, a provoqué 
un tollé, sans précédent dans la mé- 
tropole québécoise, avec sa mise en 
scène de / Was Looking At The C ei- 


de work in progrès* aux qualités évi- 
dentes et aux défauts non moins 
marquants. • LA BONNE SANTÉ du 
théâtre québécois a été mise en évi- 


val. Malgré tes restrictions budgé- 
taires, il compte des artistes de 
premier rang comme le directeur du 
Théâtre Ubu, Denis Marteau. 


Peter Sellars met le feu au Festival de théâtre des Amériques 

Le tollé qui a salué la comédie musicale mise en scène par l'Américain a été l'événement 
de cette sixième biennale auLa réijHÆÿ^espectacles de tous les continents en un passionnant tour du monde 


MONTRÉAL 

de notre envoyé spécial 

La saOe est debout, divisée, furi- 
barde. Le rideau rient de tomber 
sur / Was Looking at the Ceiling 
and then [ Saw the Sky («je 
contemplais le plafond quand le 
del m'est apparu »), comédie mu- 
sicale mise en scène par Peter 
Sellars sur une partition de 
John Adams et un livret 
de l’écrivain afro-améri- 
cain June JoTdan. Ce 
spectacle devait être, le 
mardi 30 mai, l’événe- 
ment du sixième Festi- 
val de théâtre des Amé- ^ 

riques (FTA), manifestation 
biennale qui a présenté, depuis sa 
création en 1985, quelques-uns 
des meilleurs artistes des deux 
Amériques et de nombreuses 
compagnies de tous les conti- 
nents. L'événement a bien eu beu, 
mais pas vraiment comme on 
pouvait s’y attendre. 

Le public québécois n'avait ja- 
mais vu le travail de Peter Sellars, 
metteur en scène américain de 
trente-sept-ans à qui l’on doit 
déjà plus de cent mises en scène. Il 
savait la manière de ce diable 
blond à la crinière montée en 
gerbe, ce goût de dire aujourd'hui 
avec les œuvres d’hier (par la 
transposition de la trilogie de Mo- 
r art- D a Ponte dans l’Amérique 
contemporaine ; par la création, 
avec John Adams déjà, de deux 
opéras importants, Nixon in China 
et La Mort de Klinghqffèr-, par la 
réalisation provocante de nom- 
breuses pièces du répertoire, 
comme celle du Marchand de Ve- 
nise, de Shakespeare, Tannée der- 
nière). Montréal recevait enfin 
son sulfureux voisin et s'en faisait 



une fête. Après plus de vingt ans 
de bons et fervents services, le pu- 
blie de La très belle saOe Ludger- 
Duvemay du Monument national, 
en plein centre de la ville, a re- 
trouvé le goût de chouer, comme 
Ton dit ici, bruyante manière de 
manifester en huant sa mauvaise 
humeur. 

Pourquoi tant de haine ? I Was 
Looking..., créé quelques jours 
plus tût à T Université de Berkeley, 
en Californie, porte à la scène 
vingt-deux chansons interprétées 
par sept jeunes chanteurs (Os ont 
tous moins de vingt-cinq ans) 
qui sont autant d’archétypes 
de la société de Los Angeles 
aujourd'hui : un flic et une 
journaliste de télévision 
blancs, une immigrante 
latino sans papiers et son 
compagnon biack, ancien 
chef de gang, une étu- 
diante métisse travaillant 
dans un centre de plan- 
ning familial et son ami 
prêtre baptiste, et un jeune 
avocat d’origine chinoise. 
Tandis que la métropole califor- 
nienne est brutalement dévastée 
par un tremblement de terre (la 
lettre du titre de cette comédie 


musicale), tous cherchent déses- 
pérément leur voie et le chemin 
de l’amour {l'esprit du titre..). 

Peter Sellars a choisi un disposi- 
tif scénique très simple (autant de 
toiles peintes par des graffeurs de 
Los Angeles que de chansons, et 
des découpes de lumières bornant 
un espace de jeu dégagé) et a es- 
sentiellement placé ses chanteurs 
au centre du plateau, sans 
presque de mouvement. 

Dans la fosse, les huit musiciens 
du Paul Dresher Ensemble, dirigés 
par Maiy Ch un, jouent la partition 
très peu « adamsienne » de celui 
qui est souvent tenu pour le pape 
de la musique tonale contempo- 
raine : on retrouve bien ses ac- 
cents brillants à la faveur de l'ou- 
verture d7 Was Looking..., ses 
structures rythmiques complexes, 
mais chaque chanson est surtout 
le prétexte à revisiter les genres- 
rois de la musique populaire amé- 
ricaine, du gospel au blues, du 
jazz le phis orthodoxe au jazz le 
plus libre, sans s’effrayer d’écrire, 
pour le grand air éponyme de 
l’oeuvre, quelques phrases qui 
flirtent avec la variété, un zeste de 
répétition à la Glass en prime. 

«DÉVASTATRICE» 

Le livret, d’une poésie néoréa- 
liste qui ne manque pas de 
lyrisme, ne craint pas pourtant 
quelques niaiseries « bien-vou- 
1 antes » : les Blancs sont coincés, 
voire racistes ; les minorités sont 
injustement méprisées; tous 
peuvent être sauvés par l'amour. 
La partition s’en est mal satisfaite, 
créant des effets désastreux de ré- 
pétition de certains passages qui 
ne résistent pas à un tel traite- 
ment Entre ces deux pôles, Peter 


Sellars n'a pas eu encore le temps 
de trouver ses marques et d'inven- 
ter un théâtre qui donnerait au 
genre hyper-codé de la comédie 
musicale ses lettres de modernité. 
C’est la raison pour laquelle Mon- 
tréal a manifesté sa méchante hu- 
meur, assistant à un spectacle hy- 
bride dont personne ne lui avait 
dit qu’il n’en était qu'à ses balbu- 
tiements. Car / Was Looking ... sera 
présenté bientôt à New York, Hel- 
sinki, Hambourg et, surtout, pour 
ce qui nous concerne, à Bobigny, 
dans le cadre du prochain Festival 
d’automne. 

D’ici là, dans la tradition du 
genre, Peter Sellars s'est promis 
de réaliser live le spectacle devant 
ses differents publics, se réservant 
d’ajouter, de retrancher, de modi- 
fier tout ou partie de chaque 
scène, sorte de vaste work in pro- 
grès* dont il ne sait pas lui-même 
s’il aboutira. Deux certitudes 
pourtant: U se jure de trouver 
bientôt une mise en scène plus ri- 
goureuse et, espère-t-il, « dévasta- 
trice », et ses interprètes sont un 
trésor. Justesse et fermeté des 
voix, beauté des visages et des 
corps, tous ont l’envie intacte d'en 
découdre avec I Was Looking -, ef- 
frayés qu'ils sont du peu de possi- 
bilités d’invention que leur pro- 
posent d’ordinaire les scènes 
américaines. Certains sont encore 
en formation, d'autres sortent à 
peine des écoles, un autre enfin, 
Harold Perrineau, est déjà 
presque une star. Ils forment ici 
un septuor de belle santé et d'irré- 
prochable harmonie, condensé 
d'art vivant comme seule l’Amé- 
rique sait en sécréter. 

Olivier Schmitt 


Les planches québécoises en pleine forme 

Un dérapage, toutefois : une troupe algérienne a été interdite de séjour 


Deux personnages en quête de scène 


MONTRÉAL 
de notre envoyé spécial 

En dépit de la crise et de son cor- 
tège de coupes budgétaires, te Festi- 
val de théâtre des Amériques 1995 
avait belle allure. Certes, Tenfant 
chéri du pays, Robert Lepage, 
n'était pas là, tournant dans le 
monde entier avec Les Sept 
Branches de la rivière Ota, son spec- 
tacle mévcAxitif demi tes pre- 
miers épisodes ont été présentés 
Pautomne dernier à CréteÜ, mais le 
programme, pour resserré qu’O fût, 
était alléchant 

Tout a commencé par un scan- 
dale, une décision stupide du gou- 
vernement fédéral canadien qui a 
refusé leurs visas d’entrée aux ac- 
teurs du Théâtre de la CitadeOe 
d’Alger. Ils devaient présenter, pour 
la première fois en Amérique, La 
Répétition ou ie rond-point, une 
œuvre fente de M'Hamed Benguet- 
taf, créée à Limoges en 1994 ( Le 
Monde du 29 septembre 1994), ra- 
contant avec beaucoup d’émotion, 
de drôlerie aussi, la condition des 
artistes dans T Algérie en guerre ci- 
vile. Les services officiels crai- 
gnaient que la troupe ne demande 
l'asile politique au Canada, ce 
qu’elle n’a jamais envisagé. Malgré 
les pressions exercées par Marie- 
Hélène Balcon, directrice du FTA, et 
beaucoup d'intellectuels qu éb écois, 
Ottawa n’a pas voulu rapporter sa 
décision. De quoi raffermir la 
flamme vacillante des souverai- 
nistes». 

UN EUSTACHE D’AUJOURD’HUI 

Outre les splendeurs kafkaïennes 
du Théâtre du Radeau dirigé au 
Mans par Ftançote Thnguy qui pré- 
sentait en clôture Choral (Le Monde 
du 24 mars 1994), outre la violence 
et 1e charme neuf du Dossier 0, du 
Chinois Mou Sen (Le Monde du 
Î3 mai 1994), le FTA a présenté plu- 
sieurs spectacles québécois dont 
quatre étaient de première, sinon 
d’égale, importance. Denis Mar- 
teau, et son Théâtre Ubu, n'en finit 
pas de surprendre. Sa nouvelle 
néaban. Les Maîtres anciens, adap- 


tation du roman au vitriol de Tho- 
mas Bernhard, est, sans jeu de 
mots, un coup de maître. Dans un 
très beau décor de bois en forme 
d’arène (de Claude Goyette) super- 
bement éclairé (par Guy Simard), le 
verbe haut et noir du poète autri- 
chien était porté par six acteurs à 
Tart aussi nuancé que récriture de 
Bemhaid est péremptoire. 

Denis Marteau a eu l’excellente 
idée de dédoubler les deux rôles 
principaux, celui de l’ irascible Re- 
gei; reclus dans un musée de Vienne 
pour dire sa haine du monde, et ce- 
lui d’Atsbacher, son biographe 
amusé, philosophe. Ce dédouble- 
ment crée la juste distance, le mou- 
vement, les effets propres à donner 
à cette œuvre romanesque un ca- 

Ton retrouve le goût de Marteau 
pour la belle ouvrage qui ne s’ef- 
fraie ni de la provocation ni de la 
complexité des ouvrages qu'il dé- 
fend. Au plus près des mots, au plus 
près des spectateurs à qui il offre 
non seulement une imagerie soi- 
gnée mais un spectacle fort, drôle, à 
f aridité revigorante. 

Curiosité que Lu Nuit; première 
pièce écrite par Tune des actrices fé- 
tiches de Robert Lepage, Anne-Ma- 
rie Cadieux, jeune femme brune, 
kragffigne, au visage anguleux et au 
jeu impresBonnanfc Au commence- 
ment, dans une chambre d’hôtel 
scrupuleusement reconstituée, était 
une bataille entre une femme nue et 
un homme acmé de ses poings et de 
sa ceinture de cuit Ils roulent au soL 
s’empoignent et font Tamour entre 
deux règlements de comptes. LTry- 
perréafisme du spectacle saisit le 
spectateur, fl y a dans cette histoire 
de rencontre entre une femme 
meurtrie par la vie (sa fffle de sept 
ans a été enlevée, violée et assassi- 
née) et tm chauffeur de taxi (Gérakl 
Gagnon) râblé, violent et tendre, 
quelque chose qui ressemble à Jean 
Eustache, un Eustache ^au- 
jourd'hui, moment de violence pure 
et de dérèglement des sens. Ça n’est 
pas vraiment du théâtre, presque un 
moyen métrage, une eau-forte 


aussi, eau de vie et de mort ef- 
frayante qui économise les mots 
mais les choisit très bien, comme 
cette phrase qui édaire te spectacle 
et qu' Anne-Marie Cadieux nous 
dorme avec la présence boulever- 
sante (Tune MéDna Mercoori : «Je 
ressens comme un manque, le 
manque de toi alors qu’ries là, 
/comprends pas.» 

ORFÈVRE 

Découverte, avec 1a création de 
The Dragon Fiy Of Chkoutimi, mo- 
nologue écrit dans un anglais à la 
syntaxe quasi française par 1e Qué- 
bécois Lany Tremblay, d’un acteur 
exceptionnel : Jean-Louis Mfllette. 
Homme rond, presque chauve, 
sexagénaire au sourire ambigu, 
sorts de Bster Lorre surgi de la fbrèt 
canadienne, Jean-louis Mfllette ra- 
conte avec très peu d’effets, sinon 
ceux qu'il doit à un art d'orfèvre, 
F histoire d’un homme privé de pa- 
role pendant quarante ans qui re- 
couvre en une nuit et en un rêve le 
langay mais aussi la bemsir d’un 
souvenir enfantin et tragique, n y a 
là quelques-unes des légendes de 
cet immense pays, le trouble dhme 
œuvre plutôt belle et la perfor- 
mance d’un acteur qui tient son pu- 
blic en grand de la scène, remar- 
quable. 

Il faut dire enfin tout le bien de 
Savage/Lave, comédie-ballet signée 
par une jeune femme au talent sûr. 
Panda de Vasconceks. Elle a habfle- 
ment agencé des textes de Sam She- 
pard et Joseph Chaikin, autant de 
fragments qui esquissent tes dou- 
leurs de Pamour, die la sofitude, Pen- 
nui et les joies des petites vüles 
américaines pour écrire une sorte 
de comédie musicale aux rythmes 
vifs, aux chorégraphies habites, ser- 
vie par huit acteurs-danseurs très 
affiliés. Deux petites heures pour 
dire un Par West débarrassé de tout 
exotisme oh tes corps se cherchent, 
les cœuxs s'épanchent à mesure que 
coule la bière d’un sakxm de bord 
de nationale. 

O. S. 


•JEAN-LOUIS M1LLETTE, ac- 
teur. fl est venu à Paris en 1990, au 
Théâtre du Ranelagh, au service 
d'un texte de Michel-Marc Bou- 
chard, Les Feluettes. C’est la seule 
apparition sur une scène française 
de cet acteur pourtant exception- 
nel, comme Ta montré, lors du Fes- 
tival des Amériques, sa perfor- 
mance dans la pièce de Larry 
Tremblay, 77ie Dragon} 1y ofChicou- 
timi (lire ci-contre). Comme il le dit 
lui-même, confortablement installé 
dans son appartement du vieux 
Montréal, «je suis là depuis fort 
longtemps», là, c’est-à-dire sur les 
scènes et les écrans, grands et pe- 
tits, du Canada, mercenaire au ser- 
vice de toutes les aventures artis- 
tiques. Comme tous les acteurs 
canadiens, Jean-Louis Minette doit 
en effet se multiplier pour vivre de 
son art «Ici, dît-il, an répète des 
centaines d’heures pour un nombre 
restreint de représentations, car le 
Québec est un petit pays. Alors, on 
gagne sa vie en faisant autre 
chose.» 

De la télévision, par exemple, qui 
a transformé ce jeune sexagénaire 
en une star dans son pays, inter- 
prète légendaire d’un personnage 
aimé des enfants canadiens, Pail- 
lasson. Depuis, cet homme entré 
en spectacle à la fin des années 50 
sous la houlette de Paul Btdssoo- 
neau, ex-Compagnon de la chan- 
son passé à la mise en scène, a servi 
tous les répertoires, des plus popu- 
laires aux plus sophistiqués, 
comme récemment En attendant 
Codot, sous la direction d’André 
Brassard, te complice de l’auteur 
canacfien le plus jooé, Michel Trem- 
blay, ou Peau, chair et os, adapté de 
Paysage sous surveillance, de Heiner 
Mufles. 

11 a rejoint les compagnies les 
plus differentes, comme le Théâtre 
du Nouveau Monde, Carbone 14 
ou le Théâtre (TaidcunfhuL Robert 
Lepage Ta invité pour son premier 
long-métrage, Le Cortfessional, et 
Denis Marteau rêve de travailler 
avec lui. En attendant, on rêve, 
nous, qu'il soit invité à ftiris et que 
le public français connaisse enfin 
Part singulier de cet artiste qui n’a 
pas d’équivalent sur nos scènes. 


• DENIS MARLEAU, meneur en 
scène. L’Ouüpo, les futuristes russes, 
Dada, Schwitters, Buchner, Jarry, 
Bedcett, Mishima, KOltès sont les ali- 
ments préférés du Théâtre Ubu, créé 
en 1982 à Montréal et dirigé depuis 
par Denis Marteau. Ce quadragé- 
naire rond au regard vif et à Fhu- 
nooar constant, qui «préfère rester 
en bordure, sans aucune attraction 
pour le centre », sait ce qu'il doit au 
Festival des Amériques, qui lui a 
servi de tremplin, et sans lequel, 
(fit-il, « le Québec tomberait au ni- 
veau zéro de PaccueB et de rhospita- 
iité». 

Arrivé depuis peu à une rèefle ma- 
turité et à une grande maîtrise des 
textes et du plateau (lire d-cortireX 
Denis Marteau a appris à aimer le 
théâtre au Festival de Nancy, où 3 a 
découvert Tadeusz Kantor, et à Paris, 
où La Dispute, dans la mise en scène 
de Patrice Chéreau, reste un de ses 
plus beaux souvenirs, fl s’impatiente 
aujourd’hui du peu de soutien ma- 
nifesté par les pouvoirs publics pour 
les compagnies théâtrales. 0 regrette 
par-dessus tout « l’étroitesse du mar- 
ché du Québec. Les pièces qui 
connaissent un grand succès ne sur- 
vivent pas à lem création. Cest le syn- 


drome d’un petit pays, terrible pour les 
artistes, qui pèse sur la création : on 
risque la normalisation du «produit 
théâtral » pour des spectateurs qui se 
ressemblent de plus en plus ». 

Pour conjurer ces périls, le 
Théâtre Ubu cherche à Fétranga: les 
conditions d'une existence plus se- 
reine. « Les tournées internationales 
nous permettent d’augmenter consi- 
dérablement nos financements, de 
conquérir des publics nouveaux et 
offrent aux acteurs la possibilité de 
servir mieux tes textes que nous pré- 
sentons. » 

Aimant par-dessus tout « le boule- 
versement», Denis Marteau mnlti- 
pfie les collaborations avec des ar- 
tistes d’autres disciplines, comme te 
plasticien Michel Goulet, qui a réa- 
lisé la scénographie de Zucco, et dif- 
férents compositeurs. «Les ap- 
proches plurielles du théâtre créent 
des chocs, des collisions qui sont la 
sève du spectacle vivant » Le Théâtre 
Ubu - c’est-à-dire trots permanents 
(!),[£ metteur en scène, cm admirâs- 
trateur et un attaché de presse - 
s’est fait une marque de cette 
confrontation. Une grande manque. 

O. S. 


Orchestre National d'Ile de France 

vendredi 9 juin 1995 à 21h 
Eglise Saint-Eustache 


Direction 
Jacques Mercier 


Orgue 
Jacques Taddef 


Location 
4547 53 53 


Marcel Landowski 

. Symphonie n°l 'Jean de la peut' 
. Concerto pour orgue et orchestre 
(création parisienne) 

Camille Saint-Saëns 

Symphonie n°3 en ut mineur 
dite "avec orgue" 


Hommage à Marcel Landowski 

Avec le soutien de Musique Nouvelle en liberté 
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CONCERTS 


MASDI6,MERCRHH7, 

YEMDI9,SAMH)ItfJDIN-19&3Q 

THÉÂTRE DES CHAMPS- tefSBS 





Tho Kiiui'fi Cansiivft 

Places de 6OFÔCT0 F. m : 43^2-6(^50 

1 MERCREDI 7 JUIN -25 h ~~1 

THÉÂTRE DU CHATELET 

CYCLE BEETHOVEN 

NEW YORK PBMA8M0MC 
Dir:KD8TMASDR 

| JEUDI 8 JUIN -2> h 30 ~| 

THÉÂTRE DESCmMPS-ÉLYSÉES 

THEHNG’SCONSORT 

Dir : Robert King 

PURCELL, TELEMANN. HAENDEL 
PL 40 h 290 F. TEL : 49-52-50-50 


résident du 1 
ne les thèmes 


son travaiL II a imaginé un spedade qui 


qui marquaient 
li fait défier 
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Réunis depuis un mois à Londres, les chanteurs 
et les musiciens du King's Consort répètent 
un opéra inconnu de Haendel 


Le chorégraphe rend hommage à l'invention des frères Lumière 


images, les sons, les révoltes et. les espars que (Inven- 
tion d'Auguste et Loub Luraère a fait naftra dapuis la 
projection du Grand Cafe, te 2& décembre 1895: 


JEUDI 8 JUIN 1995 


AUDITORIUM SAINT-GERMAIN 
M'Odéon 


Anne-Claude V1LLARS 

direction et violon 
Haydn - Mozart 
Loc. 46-33-87-03- et FNAC 


JEUDI 8 JUIN -a h 45 


CENTRE CULTUREL PORTUGAIS 
5L Vf. UnaJSM Paris 

MARIA JOSEFALCAO 

violoncelle 

ANTONIO ROSADO 

piano 

FERNANDO LOFES GRACA 
BRAHMS, HINDEMITH. CHOPIN 


VENDREDI 9 JUIN -20 h 


THÉÂTRE DU CHATELET 

CYCLE BEETHOVEN 

NEW YORK PHUMMONIC 
Dir:KDRÏMÂM 

SAMEDI M JUIN -28 heures 1 

OPÉRA NATIONAL 
DE PARIS 

AMPHITHÉÂTRE 
LES MUSICIENS 
DE L'ORCHESTRE 
DE L'OPÉRA 
Direction : Sir Charles 
MACKERFAS 
Michaël RUDY 
piano 

Leos Janacek 
Tél. : 44-73-13-00 

| MARDI 13 JUIN -20 h 30 


Salle Pleyel : 45-61-53-00 


Mardi 13 Juin -20 h 30 

Alfred 


24 IMAGES/SECONDE, création 
mondiale de Bffl X Jones pour le 
l£on Opéra BaDeLEdcGdgei; Ed- 
mond Russo (les Frères Lumière), 
JoHe Bacon (TOfeean). Et les qua- 
tnrze dansems du tÿôn Opéra Bal- 
let Marina Dragbfd (décom et cos- 
tumes). John Oswald et Edward 
Boagrd (bande-son). Robert Wier- 
zei (lumières). Monique Luyton 
(masques). Du 7 au 10 Juin, à 
20 h 30. Le H, àl7 heures. Opéra de 
Lyon, place Loote-PfedeL TQ.: 72- 
00-45-45. De 70 F àl60E 


EDe semSe aux danseurs, seule- 
ment vêtue d’une culotte couleur 
chair, perte un masque d'oiseau. EDe 
l’ôte : Julie Bacon, qui a quitté le 
Boston Ballet pour rejoindre le 
Lyon Opéra Ballet, ne rate pas sa 
première apparition dans cette 
compagnie dont B 01 T. Jones est 
le chorégraphe résident. Dans 
24imagesfeeamde, elle incarne f in- 
vention des hères Lumière, vierge 
encore de tout avenir, mystérieuse et 
offer te . L'Idée, simple et belle, struc- 
ture la pièce. La danseuse est 
confondante de naturel, pas seule- 
ment parce qu’elle est nue, fragile, 
mais pour ce qu'elle promet cfin- 
connu, de bonbon. Sa danse hési- 
tante contient le tressautement 
même des premières images proje- 
tées. A lui seul, ce rûle de soGste suf- 
firait & rendre im hommage, magni- 
fique et abstrait, au owit maî n » du 
cinéma. 

24 image&camde ne commence 
pourtant pas par ce bd oiseau. D 
commence par le commenamait: 
les frères Lumière au travafl. Chro- 
nologie d’une logique irréfutable, 
trop attendue, cependant sauvée par 
la magie obscure dtae danse de la 
gémeBÜteençifie de gestes de conni- 
vence, codes muets (pii mussent les 


Lundi 19 juin - 20 h 30 

Maurixio 

POLLINI 

Chopin - Schumann 


JEUDI 15 JUIN -20 h 


LUNDI 19 JUIN. 20 h 30 


deux frères dans Fnrümiîé du labora- 
toire. La danse, qu'ils Se renvoient 
l’un l’autre, accentue Findiffi&eixia- 
tion d’identité de ceux qui seront 
pour Pétenâé les frères Lumière. En- 
suite, BiD T. Jones, sans hésit a tion, 
choisit cfappiçer son propos sur les 
deux films légendaires des inven- 
teurs du cinéma : La Sortie des usines 
Lumière et L'Arrivée du train en gare 
de La Gâtât Dans une lumière stro- 
boscopiqœ, on voit alors les ouvriers 
sortir, le oorps secoué par des ho- 
quets. Les gâpettes s'opposait au ci- 
gare du patron. Jofi sans doute, mais 
trop proche de Frustration, malgré 
quelques personnages aux masques 
d’oiseaux, gBssés dans la foule, ve- 
nant troubler Fordre de la vérité his- 
torique. 

DEUX MOUVEMENTS 

Chn cFcefl à Man Ray, au surréa- 
lisme : masques de rapaces plutôt 
que de colombes, masques de ces 
bourgeois avantageux qui dansent le 
qukk-step et qui, bientôt, transfor- 
meront l’invention des Lumière en 
une sndnstne où Fatgent dominera le 
talent B31 T. Jones, en un long tra- 
veffing assez réussi, passe en revue 
les diff é ren ts styles de danse que 
Fécran a imposés, principalement les 
merveilleux ordonnancements des 
naïades de Busby Berkeley et les pas 
jézzyde la comédie musicale. 

24 bmagesfreconde est construit en 
deux mouvements : run statiqœ, ar- 
rêt sur image de Fannée 1895, Panne 
qui bondit sans cesse, par petites 
foudres, vers le film d’horreur ou 
érotique. Ges infrasons dans le futur 
sont accompagnées par une bande- 
son qui superpose les halètements 
rauques du monstre dévorateur 
d’humains du fihn Bktb aux crê de 
plaisir <Fun film faard. 

La nostalgie de l'espoir que. fit 
sabre le cinéma: donne la tonalité à 
ce 24 irmgesfseamde. Ain» que le re- 


gret du chorégraphe pour les inter- 
rogations énervées des cinéastes des 
années 60, comme Stan Brakhage ou 
NfidiadSnow. Cette avant-garde qui 
fit prendre conscience à un Bill 
T. Jones adolescent que le cinéma 
pouvait être aussi autre chose que 
Les Dix. Commandements, un des pre- 
miers films qu’il vît «comme s'il 
s'agissait d’un documentaire sur la 
Bible». ■ ■ 

Parfois des danseurs bougent à re- 
culons, imitant le rembobinage de la 
pefficule. Parfois, dans les coulisses 
transparentes, constr u i te s en avan- 
cée sur la scène, les lumières, tantôt 
noires ou rougeoyantes, découpent 
les silhouettes des interprètes 
c omm e sur un négatif. Rus qu’une 
chorégraphie, c’est une histoire 
bourrée <FkJées. E8e n’avait pas be- 
soin de prendre un tri appui sur les 
films des frères Lumière. Mais Kl 
T. Joues n’y a pas résisté : on sent à 
quel point toute cette histoire est 
pour lui exotique, européenne, raffi- 
née. 

n est respectueux de ses héros, in- 
timidé peut-être de leur rendre jus- " 
tice Aan^ ta vflte même oh ils inven- 
tèrent le cinématographe. U ne 
cache pas son admiration devant oes 
jeunes gens natifs de Besançon, in- 
venteurs (fimages qui allaient rapi- 
dement devenir une des plus 
grandes sources de profit des Etats- 
Unis. 

BiD T. Jones, c’est dair, est tombé 
amoureux des «Lumière Brothers». 
Si loin de New Yoriq de Hollywood, 
si loin du sida qui hante toutes ses 
oeuvres depuis plus de huit ans. 
Avec cette création, BÜl T. Jones 
s’offre un voyage, ime échappée 
belle, un peu à (a manière (TAtice au 
pays des merveilles. Cest un lève 
d'enfant U estFOiseau.il est le désir. 
L’albatros qui survole Jetemps. 

• - & V- 

DomimqueFrétard_ 


Dee Dee Bridgewater dans son meilleur rôle : le jazz 

Au New Morning, la chanteuse présente son disque dédié à Horace Silver 


Beethoven Qp. 109 - 110 - 111 


Dee Dee Bridgewater Quintet au 
New Morning. 7-9, rue des Pe- 
tites-Ecuries. paris 10*. Les 4 et 
7 juin. De H0 F A 130 F. TEL : 45- 
23-51-4L 


Elle a quarante-cinq ans. Cet âge 
qu’ont les femmes. Sa beauté est 
accrue. EDe revient au jazz par la 
voix, et c’est une pleine réussite de 
fête. Dee Dee Bridgewater est la 
dernière actrice du jazz populaire. 
Régulièrement, elle s’emploie au 


théâtre du châtelet 
Ensemble 
Intel-contemporain 
David Robertson 

direct!» maria le 
LONDON SINFONIETA VOICES 

Luciano Berio 

crtanon mnnriimlc 


JEMflBKRAjHML». 

BRUNO mSQUIER, » 
ROUND PHMHIX, Viotancella 
Mozart 

Loc. caisses 11 h è 19 h «f dtm. 
Loc. tél. : 49-52.50-50 

F MARDI 25 JUIN -16 h I 

THÉÂTRE DU CHATELET 

PBODLHÂRMONIA 

ORCHESTRA 

ESA-PEÏg^SALONEN 
Olivier Messiaen 

Turangahb Symphonie 


ensemble 

1NTERCONTEMFOR.AIN 

direction 

David Robertson 

Châtelet 
40 28 28 40 

20 h Jeudi 1 S juin 

Luciano 

Berio 

Scqveua XII pour basson 


Si» « ti 


nnwiw 


Coro 

Pascal Gallois, basson 
London Sinfonietta Voies 
dbelhon Tency Edwah s 


théâtre. Son meilleur rôle est le 
jazz. Elle troque Paco Rabane pour 
Issey Miyaké et Cabaret pour un 
quintette employé à chanter Ho- 
race SQver. Le New Morning est 
bondé d’une enfance née après la 
gloire d’Horace- En 1954, Horace 
Silver est le premier directeur mu- 
sical des Jazz Messengers. n a di- 
rigé ses propres quintettes avec les 
meilleurs interprètes de l’époque. 
Avec le temps, la complexité s’éva- 
pore. Normal Dans l’original, la 
présence de Monk, comme réfé- 
rence, et de la main gauche au 
piano pour 1e phrasé suffisait à dé- 
caler Fidée. Apartir de là, de jeunes 
saxophonistes, des trompettistes 
désinvoltes faisaient leurs pre- 
mières armes. On les retrouvera 
dans toute l’aventure du jazz, 
jusqu’à aujourcThuL 
Dee Dee Bridgewater reprend la 
balle an vol. Tout est dans le 
groupe. Hein Van De Geyn (bas- 
siste d’exception) signe les arran- 
gements. Sa responsabilité assure 
le fond de la réussite. Thierry EÜez 
joue avec une vraie présence le tôle 
du pianiste. La base de l’ensemble, 
c’est un «musicien-musicien », un 
homme dont on pourrait reg ar der 
les mains pendant tout le spec- 
tacle, le batteur le plus exact du 
genre, André Ceccarelli. C’est le 
trio de fond de Dee Dee Brldgewa- 
ter. Ils sont au plus juste d’eux- 
mêmes. Une chanteuse ne peut 
l’être qu’à cette condition. Du côté 
des souffleurs, Dee Dee Bridgewa- 


ter s’est adjoint les Belmondo Bro- 
thers - Lionel, saxophoniste ténor, 
et Stéphane, trompettiste - qui ont 
à son contact appris à passer du 
blues en fa (P alphabet) au jeu pur. 
Ils ne le font pas maL EDe vient de 
réussir à imposer son quintette 
dam Fex-Nouveau Monde, qui est 
de moins en moins commode. 

Dee Dee Bridgewater le sait Elle 
est femme, elle est chef d’or- 
chestre. On ne se laisse pas engager 
à vingt ans comme chanteuse chez 
Th ad jones-Md Lewis en vain. Son 
père était trompettiste. EBe ajuste 
FSge de sa musique. Horace Silver 
a réé crit des paroles pour die. EDe 
en a inventé d’autres, en bruits, en 
gestes ou en rires. EDe connaît ce 
qui la distingue des chanteuses his- 
toriques du jazz. EDe change ses 
faiblesses de voix en excès, son ex- 
cès en beauté. Il y a quelque chose 
d'irrésistible à ce défaut d’histoire 
qui n’est que cehri de notre âge. 

Le disque et le concert qui hd sert 
de support sont dans la joie de 
chanter et d’honorer le jazz. Cest à 
la fois postmoderne, amoureuse- 
ment adressé à ceux qui ne sa- 
vaient rien d’Horace SDver, immé- 
diat et très émouvant - quand die 
imite le son de la trompette, par 
exempte, sur Doodlin', elle qui a 
tpt aimé les trompettistes. On en 
tire un instant de bonheur. 

Francis Marmande 
•k Love and Peaœ, a Ttituite ta Ho- 
race SBver. un CD Verve 527470-2 


EZSO, opéra de Georg Friedrich 
HaendeL Avec James Bowman 
(ErioXOontiniqne Visse Qfetenti- 
nianqk Susan Grtttnn (Fufsia), Ca- 
therine Deriley (Onoria), NIgel 
i). Alan Opie 
Oüue%’î%etip&s Omsort, Robert 

Kli^(tfird±lon).StepbaiMedcalf 
(nttse en sCèoe); Isabefia Bywater 
(décors). /Théâtre des Cbamps- 
ElyséesgieS 6, 7, 9 et 10 juin, à 
l*fr30, 35, avenue Montaigne, 
75008 Parts, m : 49-52-50-50. De 
40F&290E ' 


LONDRES 

. ’j' de notre envoyé spécial 
Il ne faudrait pas demander an 
jeune homme qui ouvre la porte de 
prévenir son père çjæ son rendez- 
vous est arrivé : maigre ses trente- 
cmq ans; RobertXtoga gardé Faflure 
(fan adofescent Bn chaussettes, les 
mains pleines de terre, le directeur 
du Kmg’s CôBSOtt, tout sourire, se 
nmd disponible entre deux répéti- 
tions! Thé rituel, pris entre un tas de 
p arti ti ons de musqué tchèque an- 
cienne et un oigne posftif qui attend 
dans sa housse le départ pour la ré- 
pétition, dans de larges feuteufls très 
british, King se cale - toujours en 
chaussettes : «Je suis un musicien 
dans la plus pure tradition britan- 
nique. Cest-à-dire que fai été amené 
à la musique tout aÿànt, au sein du 
choeur du Saint John's College de 
Cambridge. Cest la meilleure des for- 
mations: on apprend à lâekt musique 
sans même s'en rendre compte, poussé 
par les plus anciens, fai eu la chance, 
en 1972, d’enregistrer un disque de 
PurceLLfen étais iejeune soprano sbta 
et je me souviens de la visite d’un 
homme qui m’impressionnait beau- 
coup par sa haute (niBeet par sa voix: 
d était James Bcmnanr» * 

Après L e Song e d’une mût d'été de 
Britten monté par Robert Carsen, 
James Bowman, au Festival d’Alx, 
avait décidé ne plus monter sur 
scène, ftir amitié pour Robot KJpg, 0 
a néanmoins accepté de chanter te 
rôle titre d’Ezio de Haendel, au 
Théâtre des Champs-Elysées. A rin- 
qoantE-trc» ans, entre deux facéties 
et deux blagues, 1e contre-ténor an- 
glais 1e plus fameux confie: «Tra- 
vailler avec Robert King est un plaisir. 
Pour hn, je suis prêt à apprendre par 
coeurdesldkmàresderédtati^l» 

A Louches, depuis un mois, Susan 
Gritton, Catherine Denley, Domi- 
nique Visse, James Bowman, hBgel 
Robson, Alan Opie répètent à deux 
pas cfHéatbrow; au rez-de-chaussée 
d*un grand immeuble de bureaux. Le 
plafond est bas, tes voitures passent 
à quelques mètres des musiciens. On 
s’étonne de telles comfitions de tra- 
vail: « Les groupes anglais ne re- 
çoivent aucune subvention publique: 
nous vivons de mécénat et surtout de 
ta vente de nos concerts. Ce qui ex- 
otique que nous répétions de manière 
très concentrée, sans perte de temps et 
sans hoae matériel Mon équipe est 
composée de deux personnes; nos bu- 
reaux sont srm les toits de ma maison. 
Avec de ïïmaginaù'onetFaide de Fin- 
jbrmatique on peut travailler vite et 
bien. fai cependant besoin de collabo- 
rer avec une équipe régidière de musi- 
ciens comme James et Susan Grit- 
ton.» 



itCUTtl H^lï! 


■ THÉÂTRE : les Tony Awards 
de la saison de Broadway ont été 
décernés, dimanche 4 juin, à New 
York. Adaptée du film de BÜty Wü- 
der, Sunset Boulevard a remporté 
sept trophées, dont celui de la 
meilleure comédie musicale. Love l 
Valour ! Compassion I, histoire d’un 
été vécu par huit homosexuels, a 
obtenu le trophée de la meffleuie 
pièce. Ralph Fiennes a reçu le Tony 
du meDleur acteur pour Hamlet, et 
Cherry Jones celui de la meilleure 
comédienne pour The Heiress, 
adaptation du roman de Henry 
James Washington Square. 


■ CINÉMA : fexposltion * Afri- 
que du Sud -Musiques en li- 
berté * propose jusqu'au 11 juin, à 
la Grande Halte de La Valette à Pa- 
ris, vingt-deux films sud-africains, 
réalisés entre 1949 et 1994, consa- 
crés à la vie des différentes 
communautés de ce pays. Le n juin 
sera projeté Jbn Cornes to Jo'burg 
(1949), de Donald Swanson, qui 
avait connu un grand succès grâce, 
notamment, à la jeune vedette du 
film, DoRy Rathebe, gui sera pré- 
sente km de la projection. (Pour 
tous renseignements, téL: 40-03- 
75-00.) 


DU 6 AU 10 JUIN 20830 . 

KARINE 

SAPORTA 

Moite Forêt création 
DU 13 AU 17 JUIN 2QH30 

CATHERINE 

DIVERRËS 

l’Ombre du cfel création 
2 PL DU CHATELET 42 74 22 77 


Robert King est au davedn, et ré- 
duit, avec Faide d’un second daved- 
niste, la partie d’orchestre tfEzio. 
Travail sôré, cafane, sous Toril cri- 
tique de Stepben Medcatf, qui met- 
tait en scène Les Noces de Figaro & 
Mozart en ouverture de ia nouvelle 
saSeàeGtynùebcurne(teMbndeûn 
4 juin 1994). L’un des chanteurs 
peine sur un récitatif ne retrouve 
pas soc texte, saute deux mesures: 
King fait r e p re n dre patiemment et, 
sentant que 1e moment n’est pas 
idoine, remet à plus tard le travail sur 
te passage concerné. A te tête, depuis 
1980, de l'ensemble qui porte sou 
nom, Robert King n’en accepte pas 
moins, comme te plupart de ses col- 
lègues « baroqueux », tes invitations 
des orchestres tracfitkxinelsL « Certes, 
on entend de moins en moins dire que 
les musiciens baroques jouent faux. B 
n’en demeure pas moins que nous 
sommes souvent considérés corme 
des intrus, fai récemment travaillé 
avec FOrchestre d’Auvergne. Je ne suis 
pas parvenu à leur faire respecter Far- 
ticulaüon idéale, mais k travail était 
très satÿinxmt, grâce en particulier à 
leur magnifique premier vioion.» 

Au rez-de-chaussée 
d'un grand 
immeuble, 
les musiciens 
sont à l'œuvre. 

Le plafond est bas, 
les voitures passent 
à quelques mètres 

" *•* r 

Fondé offirie Deine nt en 1980. 1e 
Kteg’sCrmsortéttsuitoïitamnude- 
ptns le mâEeu des années 80. Depuis 
1986, tes enregistrements (Meridian 
et désormais Hyperion) se sont suc- 
cédé à une cadence assez affolante. 
Après Pmcefl, King commence une 
intégrate de te musique sacrée de Vi- 
valdi dont Q jure qu’elle recèle la 
meilleure part de la musique du 
«Piètre roux». 

Les expériences scéniques du 
King’s Gonsort sont encore limitées. 
«Ezio est le premier ouvrage de 
Haendel que nous présentons en ver- 
sion scénique, dît King- Nous avons 
donné ftndian Queen de Purveti en 
Allemagne de manière assez peu his- 
torique, puisque les danses étaient ré- 
glées par le chorégraphe du Rocky 
Horror Picture Show. Cela apporte 
une vie indéniable et permet au public 
cFaujourtfhui de retrouver tes sensa- 
tions du public de Fépoque pour qui ta 
danse de cour était une pratique 
connue.» 

Rendez-vous est pris cette se- 
maine: on pourra vérifier au foéâtre 

des Champs-Elysées les talents de 
dieflyriqiiedeRobeitfSceets’assa- 
rer que Stiçhen Medcatf est capable 
de valoriser la beBe quaHté musicale 
de l’opéra de Haendel, qui n’eut pas 
Fbeur de séduire le public londonien 
à sa création, en 1732. Une beSe re- 
vanche est à prendre. 

Renaud Machart 


du 6 au 24 juin 

Fenêtre au Sud 

1 $: 

Theatre Musique Cir.en's 
Exdo .. De’ce's Ateliers 


Théâtre des Arts 

de Cergy-Pontoise 

34 20 14 14 
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Paris s'apprête à acc 
« Ezio » de Haend 
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Semaine des auteurs 
australiens 
au Vieux-Colombier 

La Comédie-Française 
part à la découverte 
d'un continent 


ILS S’APPELLENT Ron EBsha, 
Hannie Rayson, Karin Mainwa- 
rtng, E laine Acworth, Hflary Belle 
et Daniel Kenne. Us sont austra- 
liens, écrivains, contemporains et 
inconnus en France. Associée à la 
Société des auteurs et composi- 
teurs dramatiques, la Comédie- 
Française offre l’occasion d’écou- 
ter leurs pièces. Pendant six jours - 
du 6 au 11 juin - les comédiens- 
français vont se livrer au bel art de 
la lecture, dans lequel ils excellent. 
Les douloureuses retrouvailles 
d'une famille, la confession dé- 
chirée d’Albert Einstein, une his- 



toire de bout du monde... Voilà 
pour certains des thèmes abordés, 
si lointains et si proches de nous. 
Ne résistons pas au plaisir d'an- 
noncer les titres des pièces, par où 
commence le rêve du théâtre : Hô- 
tel Sorrento, Les Danseurs de la 
pluie, Einstein, /Fortune, Une heure 
avant la mort de mon frère. Le Son 
du ciel astral 

* Vieux-Colombier, 21, rue du 
Vieux-Colombier, Paris 6* . 
M“ Saint-Su Ipfce. 17 heures, du 6 
au 10 Juin; 20 heures, le 11 juin. 
161. : 44-39-87-00. 25 F. 


UNE SOIRÉE A PARIS 


Jimmy Page, Robert Plant 
La mode des enregistrements un- 
plugged a provoqué, Ü y a quel- 
ques mois, la réunion de Jimmy 
Page et Robert Plant, soit la moi- 
tié de Led Zeppelin (Tautre moitié 
étant constituée de John Bonham, 
décédé, et John Paul Jones, pas 
convié aux retrouvailles), groupe 
fondateur du heavy métal Le ré- 
sultat, plutôt orientalisant, a don- 
né suffisamment de satisfactions 
artistiques et économiques pour 
prolonger Pexpérience d’une tour- 
née. 

Palais omnisports de Paris-Bercy, 8, 
boulevard de Bercy, Paris-1 2 e . 

M* Porte-de-Bercy. 20 heures, le 
6 juin. Tû. : 44-68-44-68. Location 
Fnac. De 231 F à 285 F. 

Karine Saporta 
line des plus belles pièces de la 
chorégraphe : Morte Forêt 0994), 
inspirée du Canard sauvage d’Ib- 
sen, découpe le texte avec une 
maestria rare afin d’en faire la 
danse du diable et des anges, du 
mensonge et de la vérité, du feu 
et de la glace. La scénographie 
- magnifiques décors de Jean 


Bauer - provoque le paradoxe, 
quand la musique, lyrique, 
presque sentimentale, d'Asmund 
Feïtje balaie la salle des échos de 
la nature du Grand Nord. 

Théâtre de la Ville, 2, place du 
Châtelet, Paris 4-*. M° Châtelet 
20 h 30, du 6 au 10 juin Kl. : 42- 
74-22-77. De 95 F à 160 F. 

New York phflhannonic 
Orchestra 

Après vingt ans de règne de Zubin 
Mehta, le New York Philharmonie 
(autrefois dirigé par Mhxopoulos, 
Bernstein, puis Boulez) avait be- 
soin de se refaire une santé. L’or- 
chestre a donc choisi le très sé- 
rieux Kurt Masur pour renouer 
avec le succès. 

Richard Strauss : Métamorphoses. 
Ludwig van Beethoven : sympho- 
nie Héroïque, Kurt Masur (direc- 
tion). 

Châtelet Théâtre musical de Paris, 
1, place du Châtelet Paris-l er . 

M° Châtelet 20 heures, le 7 juin. 
Tél. : 40-28-28-40. De 70 F à 230 F. 
Et le 9 juin, à 20 heures. Sympho- 
nie n° 7 de Beethoven et Sympho- 
nie n°5 de Chostakovftch. 


THÉÂTRE 

Une sélection des pièces 
à Paris et en Ile-de-France 

NOUVEAUTÉS 

tarifa 

de Fadhei Jalbi, mise en scène de fau- 
teur, avec Jattta Baccar, Fatma ben Sai- 
dane. Sabeh Bouzouita et Kamel Touati. 
Théâtre des Arts, place des Arts 95 Cer- 
gy. Le jeudi a à 20 h 30. Tél. : 34-20-14-14. 

eOF'etDQF. 

Fortune 

de Hîlary Bell, mise en scène de Simon 
Eine, avec Bérangère Dautun Martine 
Chevallier. PhHippe Torreton, Alain Len- 
glet et Michel Robin. 
Comédæ-Fr&nçaise-ThéStn; du Vieux-Co- 
fombfec 21, rue du VieuxCohmbiei: Pa- 
rts &. Af> SaJnt-Sulpke. Le samedi 10, A 
17 heures. Tél. : 44-39-87-00. Durée : 

1 h 30. 20 F* et 25 F. 

La Répétition 

de M'hmed Benguettaf, mise en scène 
de Ziani Chétif Ayad, avec M'hmed Ben- 
guettaf, Mohamed Hatmour et Sid Ah- 
med Agoumi. 

Théâtre des Arts, place des Arts, 95 Cer- 
gy. Le mardi 13, à 20 h 30. Tél. : 34-20-14- 
14. GO F* et 80 F. 

Le Son du de! austral 
d’Elain Acworth, mise en scène de Véro- 
nique Vdla, avec Françoise Seignec Bé- 
rangère Dautun, Catherine Ferrari, Phi- 
lippe Torreton, Isabelle Gardien, NathaEe 
Nerval, Eric Frey, Cécile Brune et Valérie 
Bonnet orv 

ComérSe-Française-ThéSitre du Vleux-Co- 
hmb teç 21. rue du Vievx-Colombieç Pa- 
ris &. M° Satnt-Sulpice. Le vendredi R â 
17 heures. Tél: 44-39-87-00. Durée: 
1 h 30. 20 F* et 25 F. 

Ttint qiTi y awa des anges 
de Jean-Pierre Thiercelin, mise en scène 
de Michel Demiautte, avec Gérard Ben-e- 
gard, François Cognard, Dominique Fou- 
cher, Marié-Christine Letort, Stéphane 
Metzgeç Jean-Pierre Thiercelin et Mo- 
nique Testée.' 

Fondation Deutsch-de-ia-Meurthe. 37, 
boulevard Jourdan. Paris 14>. TVP Gtè- 
Umvenôtaire. A partir du 13 juin. Du mar- 
di au samedi é 20 h 30. TéL .-42-50-76-25. 
70 F* et 130 F. Jusqu'au 12 juillet 
Une heure avant b mort de mon frère 
de Daniel Keene. mise en scène de Mi- 
chel Favory, avec Mtaid Mayette et Jean- 
Yves Dubos. 

Comédie-Française-Théâtre du Vieux-Co- 
lombier, 21. rue du Vfeux-Golombier; Pa- 
ris#. VP Saint-Sufpice. Le dimanche 11, à 
20 heures. Tél. : 44-39-87-00. Durée: 
1 h 30. 20 F* et 25 F. 

SÉLECTION 

Art 

de Yasmina Reza, mise en scène de Pa- 
trice Kertxat, avec Pierre Ardîtl. Michel 
Blanc et Pierre Vanedc 
Comédie des Champs-Elysées, 75, avenue 
Montaigne, fans 8 e . AP Alma-Marceau. 
Du mardi au vendretü, à 21 heures; le sa- 
medi, à 18 heures et 21 heures; le di- 
manche, àl5h30.1éi.: 47-23-37-21. Du- 


rée : ï Fl 30. De 1Ï0 F à 250f Jusqu'au 
15 juin. 

Cahien de Malte laurids Brigge 
de Rainer Maria Rilke, mise en scène de 
Camila Saraceni. avec Fatlma Manet et 
Gilles Nicolas. 

Lavoir moderne paristen-ProcréarL 35. 
rue Léon Paris 1 ». M° ChSteau-Rouge 
Marcadet-Pobsonnien. Du lundi au ven- 
dredi, 20 h 30. TéL : 42-52-09-14. Durée: 

1 h 15. 60 F* et 90 F. Jusqu'au 7 JutBet 

Les Chutes dki Zambèze 

de Daniel Soulier, mise en scène de Jean- 

Christian Grinevald et Daniel Soulier, 
avec Annie Girardot, Jean-Christian Gri- 
nevald, Laure Guillem, Olivier J cannelle 
et b voix de Jacques Debary. 

Théâtre national de ÇhaHlot, 1, place du 
Trocadém, Paris 1 &. AP Trocadém. Du 
mardi au samecB, à 20 h 30; le dimanche, 

1 15 heures. Tél.: 47-27-81-15. Durée: 

2 heures. De 80 F* A 150 F. Jusqu'au 2 juil- 
let 

Ornent 

de Heiner Mû) 1er, mise en scène de Sta- 
nislas Nordey, avec Massîmo Beiiini. Valé- 
rie Blanchon, Marc Bodnar, Emmanuel 
Costes, Michel Demierre, Olivier Dupuy, 
Hélène Fabre, Frédéric fisbach, Magali 
Fouchault Pierre Marello, Stanislas Nor- 
dey, Sylvie Pineteau, Myrto Procoptou, 
Christophe Reymond, Richard Sammut et 
Laurent Sauvage. 

Théâtre des Amandiers, 7, avenue Pabh- 
PkassQ. 92 Nanterre. Du mercredi 7 au 
samedi 10, les lundi 12, mardi 13. à 
20 heures; Je dimanche 11, i 16 heures. 
7SL : 46-14-7000. Durée : 4 heures. 90 F* 
et 130 F. Dernières. 

Les Crabes 

de Roland DubUbrd, mise en scène de 
l'auteur, avec Simon Bakhooche. Ariane 
Dubillard, Maria Machado et Alain 
fciyen. 

Théâtre de la Bastüie, 76, rue de la Ro- 
quette, fans If. AP Bastille. DumanSau 
samedi 621 h 15; le dimanche A 17 h 15 
TéL : 43-57-42-14. Durée : ? h 15 70 F* et 
100 F. Jusqu'au 2 juillet 
Dedans notre maison 
de Roland Dubillard. mise en scène de 
l'auteur, avec Simon Bakhouche, Anna- 
bei de Courson, Ariane Dubillard et Alain 
Payai. 

Théâtre de la Bastille. 76, rue de la Ro- 
quette, Paris If. ftp Bastille. Du mardi au 
samedi. A 19 h 30; le dimanche. A 
15 h 30 W. : 43-57-42-14. Durée : 1 h 15. 
70 F* et 100 F. Jusqu'au 2 juillet 
Le Défilé 

de Jérôme Deschamps et Macha ftfla- 
keieff. mise en scène des auteurs, avec 
Yolande Moreau, Bruno Lochet. Olivier 
Sabdin, Lorefla Cravotta, Atmen Kèiïf, 
Jean-Marc Bihour, Philippe Duquesne, 
Olivier Broché, Robert Hom et François 
Tourmafcine. 

Fondation Cartier pour fart contempo- 
rain, 261. boulevard Raspail, farts 14 *. 
M’RaspaiL Le dimanche 11, à 20 h 30 et 
22 heures. Tél. : 42-18-56-72. Durée: 
Oh 40.20 F* et 30 F. Dernières. 

Des jours entiers, des mâts entières 
de Xavier Durringer, mise en scène de 
Stéphanie Chévara, avec Emmanuelle 
Bougerol, Thierry Beinet, Pierre-Yves 
Chapalaln, Nathalie Ghïano et Frédéric 


Pellegeay. 

Théâtre de la Main-ctOr-BeHe-de-Mai. 
15. passage de la MainttOr. farts If. 
MP Ledru-Rollin. Du mardi au samedi, à 
21 heures; le dimanche, à 17 heures. 
Tél. : 484567-89. Durée : 1 h 30. 80 F* et 
740 F. Jusqu’au 30 juin. 

F&toires minimales 

de Javier Tomeo, mise en scène de Jean- 
Claude Montheil, avec Christophe 
Chêne, Aimée Clark, Christophe Givois et 
GuiBaumeJunctL 

Théâtre de IHe Saint-Louis. 39. quai 
d'Anjou, Paris P. M> Pont-Marie. Sain t- 
Pau I. Du mardi au samedi é 20 h 30. Tél. : 
46-33-48-65. Ounâe : 1 h 05. 60 F* et 90 F. 
Jusqu'au 8 juillet 
dCampleto 

de Carlo Goldoni, mise en scène de 
Laurent Serra no, avec Cendre Chassane. 
Nicole Fallet, Marc Michel Georges, Julot 
Gillet Cécile Leterme, Bobette Levesque, 
Marion Maret, Julien Muller, Sylvain Sa- 
vaid et Claire Ziéser. 

Lycée Fénelon. 13. rue Sugec Paris 6". 
AP Sant-AÆcheJ. Du mardi au samedi le 
lundi à 21 h 15. TéL -.42-4567-05 Durée : 

1 h 30. 80 F* et 100 F. Jusqu'au 1 • juillet 
Le Journal d'Anne Frank 

de Frances Goodrich et Albert Hackett, 
d'après Anne Frank, mise en scène de 
Pierre Franck, avec Marie Gillain. Cathe- 
rine Anfiti, Danièle Arditi, Maurice Béni- 
chou, Jean-Marie Bemicat, Bernard 
Combrey, Frédéric Gomy, Gérard Lartï- 
gau, Geneviève Mnich et Nathalie NieL 
Théâtre Hébertat. 78 bis, boulevard des 
Batignottez Paris 77*. AP Vfllien, Rome. 
Du mardi au vendredi a 20 h 45; le sa- 
medi A 16 h 30 et 20 h 45; te dimanche, 

A 15 heures. Tél.: 4347-23-23. Durée: 

2 h 30. De 100 F à 250 F. Jusqu'au 30 juil- 
let 

Mffe francs de récompense 
de Victor Hugo, mise en scène de Jean- 
Paul Roussillon, avec Simon Eine, Nicolas 
Silberg, Dominique Renan, Catherine 
Ferrari, Jean-Yves Dubois, Jean-Pierre Mi- 
chaël, Pierre Vial, Thibault de Montalem- 
bert Coreiy Zahonero. Michel Robin, Fa- 
brice Boucher, Christian Bouchain, Henry 
Hamelin, Alain Lahaye, Emmanuel Le- 
mire, Dominique Plaldeau, Emmanuel 
Subes et Bruno vtalour. 
Comédie-Française, salle Richelieu, place 
Colette. Paris 7». ftp Palais-Royal. Les ven- 
dredi SÇ lundi 12. jeudi 15.à20h30;le 
dimanche 18. à 14h30 et 20 h 30. Tél.: 
40-15-00-15. Durée : 2 h 10. De 25 F à 
170 F. Jusqu'au 28 juillet 
La Mort d'Auguste 

de Romain Weingarten, mise en scène de 
Gildas Bourdet, avec Dominique Pinon, 
Jacques Le Carpentier et Luee Mouche). 
Théâtre national de la Colline, 15, rue 
MaheSrun, farts 20 t . MP Gambetta. Du 
mardi au samedi A 20 h 30; le dimanche, 

A 15 h 30. Tél. : 4462-52-52. Durée : 
1 h 30. De 100 F* à ISO F. Jusqu'au 18 juin. 
Peines «famour perdues 
de William Shakespeare, mise en scène 
de Laurent Peily, avec Gilles Arbona, Na- 
thalie Bernard, Pierre Beniau, Charlotte 
Clame ns, Eric Elmosnmo, Pascal Elso, Her- 
vé Falloux, Rémi Gibier, Réginald Huguc- 
nln, Claude LevAque, Magali Magne, Ca- 
therine Morlot, Guy Perrot, Hallm 


Rahmouni, Nathalie Richard et Jean- 
François Sivadief. 

Théâtre national de l'Qdéon, 7. place 
Paul-Claudel. Paris &. AP Qdéon. Les 
mardi, mercredi, vendredi^ samedi, à 
20 h 30; Je Jeudi d 19h30; Jè dimanche. 

A 15 heures. Tél. : 44-41-36-36. Durée : 

3 heures. De 30 F A 170 F. Jusqu'au 
24 juin. 

Le Retable des damnées 
de Francisco Nieva, mise en scène 
d'Agathe Alexis, avec Gauthier Baillot. 
Guy-Pierre Coule au, Sylvie Debrun, Ben- 
jamin Knobil, Nathalie Ortega et Patricia 
Pottier. 

Théâtre national dé la Colline. 75. rue 
Malte-Brun, Paris 2 0*. AP Gambetta. Le 
mercredi à 12 h 30 et 21 heures ; les mar- 
di jeudi vendredi samedi a 21 heures ; 
te dimanche, à 16 heures. Tél. : 4462-52- 
52. Durée : 2 h40. De 100 F- à 150F. Jus- 
qu'au 25 juin. 

Trois Labiche 

d'après Eugène Labiche, mise en scène 
d'Hervé Petit, avec Patricia Dinev; René 
Hernandez. Hervé Petit, Antoine Roux, 
Valérie Stroh, Radha \feli et en alter- 
nance Antoine Rosset ou Christian Roux 
(pianistes). 

Théâtre Silvia-Monfort, 106, rue Bran- 
don, Paris 15*. AP POrré-de-Vanves. Du 
mardi au samedi, à 20 h 30; te dimanche, 
a 17 heures. Tél. : 45-37-70-96. Durée ; 

2 h 15 90 F m et 120 f. Jusqu'au 25 juin. 

Un air de famille 

d’Agnès Jaoui et Jean-Pierre Barri, mise 
en scène de Stephan Meldegg, avec 
Claire Maurier, Agnès Jaoui, Catherine 
Frot. Jean-Pierre Bacri, Jean-Pierre Dar- 
roussln et WTadimir Yordanoff. 

Théâtre de la Renaissance. 20. boulevard 
Saint-Martin, Paris 1(P. MP Strasbourg- 
Saint-Denis. Du mardi au vendredi, à 

20 h 30; le samedi A 17 h 30 et 20 h 30. 
Tél. : 42-08-1840. Durée: 1 h 45. De 60 F 
A 220 F. Jusqu’au 7 " juillet 

Violences A Vichy 2 

de Bernard Chartreux, mise en scène de 
Jean-Pierre Vincent; avec Gaél Baron, Oli- 
vier Besson, Bernard Chartreux, Cécile 
Oiolet, Jean-Jacques Simonian et Jean- 
Pierre Vincent. 

Théâtre dès A/nandfen 7. avenue fablo- 
Picasso, 92 Nanterre. Du mercredi 7 au 
samedi W. les lundi 12, mardi 13. A 
20 h 30. Tél.: 46-14-70-00. Durée: 

3 heures. De 90 F* à 130 fi Dernières. 
Visages 

de Hubert Colas, mise en scène de l’au- 
teur, avec Yann-Joël Colin, Juliette Bi- 
neau, Valérie Habermann. Lyece Bouki- 
tine. Frédéric Poinceau Thierry Raynaud 
et Christian Esnay. 

Cité internationale (théâtre), 21, boule- 
vard Jourdan farts 14 e . RER Gté-Universi- 
taîre. Du jeudi 8 au samedi 10, à 

21 heures. Tél. : 45-89-38-69. Durée : 
1 h 45. 55 F* et 110 F. Dernières. 

Voyageur immobile 

de Philippe Gemy, mise en scène de l'au- 
teur, avec Bérangére Altieri-Leca, Da- 
mien Bouvet Martin Chaput Jorge Pico 
Pochades, Catherine Satvïni, Ayse Tashki- 
ran et Trond Erik Vassdal. 

Théâtre de la Porte-Saint-Martin, 16 
boulevard Saint-Martin, Paris 10 e . 
AP Strasboura-Saint-Denis. Du mardi au 
samedi, à 21heures. Tél. : 42 -08-00- 3Z 
Durée: 1 h 30. 90 F* et 180 F. Jusqu'au 
24 Juin. 

(*) Tarifs réduits. 


CINÉMA 

Tous (es nouveaux films 
de la semaine 
et une sélection 
des films en exclusivité 

NOUVEAUX HLMS 

AVEC OU SANS HOMMES 
Film américain de Herbert Ross, avec 
Whoopi Galdberg, Mary-Louise Par- 
ker, Drew Barrymora, Matthew 
McConaughey, James Remar, Biily 
Wirth (1 h 56). 

VO : Forum Orient Express. Dolby, 1° 
(36-65-70-67); 14-JuiIlet Odéon, Dol- 
by. P (43-25-58-83 ; 36-68-68-12) ; 
UGC Champs-Elysées, Dolby, 8* (36- 
68-66-54); 14- Juillet Beaugrenelle, 
Dolby, 15* (45-75-79-79 ; 36-68-69- 
24); BienvenOe Montparnasse, Dol- 
by, 1? (36-65-70-38 ; réservations : 
40-30-20-10). 

VF : Rex. Dolby. 2« (36-68-70-23) ; UGC 
Montparnasse, Dolby, 6» (36-6S-70- 
14; 36-68-70-14); ParamouRt Opéra, 
Dolby, 9* (47-42-56-31 ; 36^8-81-09; 
réservations ; 40-30-20-10) ; Les Na- 
tion, Dolby, 12* (43-43-04-67 ; 36-65- 
71-33; réservations: 40-30-20-10); 
UGC Lyon Bastille, 12* (36-68-62-33); 
UGC Gobelïns, Dolby. 13* (36-68^22- 
27) ; Gaumont Alésia, Dolby, 14* (36- 
68-75-55 ; réservations : 40-30-20-10) ; 
UGC Convention, Dolby, 15* (36-68- 
29-31) ; Pathè Wepter, Dolby, 18* (36- 
68-20-22). 

GRAN7TZA 

Film bulgare de Hristian Notchev, 
llian Sîmeonov, avec Petar Popyorda- 
nov, Mar la n Volev, Naoum Schopov ; 
NicolaT Dugonov (1 h 25). 

VO: Espace Saint-MidieJ, S* (44-07- 
20-49). 

LA HAINE 

Film français de Mathieu Kassovitz, 
avec Vincent Cassel, Hubert Kounde, 
SaTd Taghmaoui, Karim Belkhadra. 
Edouard Montoute, François Levantal 
(i h 35). 

Gaumont les Halles, Dolby. I* (36-68- 
75-55 ; réservations : 40-30-20-10) ; 
Rex. Dolby, 2* (36-68-70-23) ; 14-Jufl- 
let Beaubourg, Dolby, 3* (36-6869- 

23) ; 14-Julllet Hautefeuille, Dolby, 6* 
(46-33-79-38; 36-6868-12); 14-Juillet 
Qdéon, Dolby, 6* (43-25-59-83 ; 36- 
68-68-12); UGC Rotonde, Dolby, 6 e 
(36-65-70-73 ; 36-68-70-14) ; Gaumont 
Ambassade. Dolby, 8* (43-59-19-08; 
36-68-75-55; réservations: 48-30-20- 
10); Le Balzac, Dolby, 8* (45-61-10- 
60) ; Gaumont Opéra Français, Dolby, 
9* (36-68-75-55 ; réservations : 40-30- 
20-1Q); 14-JuiUet Bastille, Dolby, 11* 
(43-57-90-81; 36-68-69-27); UGC 
Lyon Bastille, Dolby, 12* (36-68-62- 
33} ; Gaumont Gobelins Fauvette, 
Dolby. 13* (36-68-75-55; réserva- 
tions: 40-30-20-1 Û) ; Gaumont Par- 
nasse. Dolby. 14* (36-68-75-55 ; réser- 
vations : 40-30-20-10) ; Mistral, Dolby, 
14» {36-65-70-41 ; réservations : 40-30» 


20-10); 14-Juillet Beaugrenelle, Dol- 
by, 15- (45-75-79-79; 36-68-69-24) ; 
Gaumont Convention, Dolby, 15* (36- 
68-75-55 ; réservations : 40-30-20-10) ; 
Pathé Wepler, Dolby. 18* (36-68-20- 
22); Le Gambetta, THX, Dolby, 20* 
(46-36-10-96 ; 36-65-71-44; réserva- 
tions : 40-30-20-10). 

KRJM 

Film français d'Ahmed Bouchaala, 
avec Hammou GraTa, Elisabeth Rose, 
Philippe Clay, Zakia Tahiti, Mireille 
Periier, Jean-Claude Dreyfus (1 h 25). 
Forum Orient Express, 1 er (36-65-70- 
67); Sept Parnassiens, 14» 
(43-20-32-20). 

SÉLECTION 

A LA CAMPAGNE 
de Manuel Poirier, 

avec BenoTt Régent, Judith Henry, 
Sergi Lopaz, Jean-Jacques Vanier, 
Serge Rïabouklne, Elisabeth Comme- 
lin. 

Français (1 h 48). 

Epée-de-Bois, 5* (43-37-57-47); Le 
Balzac. 8* (45-61-10-60) ; Sept Parnas- 
siens, 14* (43-20-32-20). 

CARROfGTON 
de Christopher Hampton, 
avec Emma Thompson, Jonathan 
Pryce, Steve n Waddington, Rufus Se- 
well. Panai ope Wilton. 
Franco-britannique (2 h). 

VO: Gaumont les Halles, Dolby. 1* 
(36-68-75-55 ; réservations : 40-30-20- 
10); Gaumont Opéra Impérial, Dolby, 
2* (36-68-75-55; réservations : 40-30- 
20-10); 14-Juillet Odéon, Dolby, 6* 
(43-25-59-83 ; 3868-68-12) ; 14-JuRlet 
Hautefeuille, Dolby, 6* (46-33-79-38; 
36-68-68-12) ; La Pagode, 7* (36-68- 
75-07; réservations: 40-30-20-10); 
Gaumont Ambassade, Dolby, 8* (43- 
59-19-08 ; 36-68-75-55 ; réservations: 
40-30-20-10) ; George-V, Dolby, 8* (36- 
68-43-47) ; 14-Juillet Bastille. Dolby, 
11* (43-57-90-81 ; 36-68-69-27) ; Les 
Nation. Dolby. 12* (43-43-04-67 ; 36- 
65-71-33 ; réservations : 40-30-20-10) ; 
Gaumont Grand Ecran Italie, Dolby, 
13* (36-68-75-13 ; réservations : 40-30- 
20-10) ; Gaumont Parnasse, Dolby, 14* 
(36-68-75-55 ; réservations : 40-30-20- 
10); 14-Juillet Beaugrenelle, Dolby, 
15* (45-75-79-79 ; 36-68-69-24) ; Pathé 
Wepler. Dolby, 18* (36-68-20-22). 

LA CTTE DES ENFANTS PERDUS 

de Jean-Pierre Jeunet, 

MarcCaro, 

avec Ron Periman. Daniel Emilforic, 
Judith Vrttet, Dominique Pinon, Jean- 
Claude Dreyfus, Geneviève Brunet 
Français (1 b 52). 

Gaumont les Halles, Dolby, 1» <36-68- 
75-55; réservations: 40-30-20-10); 
14-JuJIIet Beaubourg, Dolby, 3* (36- 
68-69-23) ; Les Trois Luxembourg, 6* 
(46-33-97-77; 36-65-70-43); UGC 
Danton, dolby. 6* (36-68-34-21) ; UGC 
Montparnasse, Dolby, 6* (36-65-70- 
14; 36-68-70-14); UGC Normandie, 
Dflüby, 8* (36-68-49-56); Max Uxxfer 
Panorama, THX Dolby, 9* (48-24-88- 
88 ; réservations : 40-30-20-1(0 ; para- 
mount Opéra, Dolby, 9* (47-42-5831 ; 


36-68-81-09; réservations: 40-30-20- 
10); Majestic Bastille, Dolby, 11* (36- 
6848-56) ; Les Nation, Dolby, 12* (43- 
43-04-67 ; 36^65-71-33; réservations : 
40-30-20-10); UGC Lyon Bastille, Dol- 
by, 12* (36-68-62-33) ; UGC Gobelins, 
Dolby, 13* (36-68-22-27) ; Mistral, Dol- 
by, 14* (36-65-70-41 ; réservations : 
40-30-20-10); Gaumont IGnopanora- 
ma. Dolby, 15* (43-06-50-50 ; 36-68- 
75-15; réservations: 40-30-20-10); 
UGC Convention, Dolby, 15* (36-68- 
29-31) ; Majestic Passy, Dolby, 16* (36- 
6848-56) ; UGC Maillot, 17* (36-68-31- 
34); Pathé Wepler, Dolby, IB* (36-68- 
20-22) ; Le Gambetta, Dolby, 20* (46- 
36-1086 ; 36^5-71-44; réservations: 
40-30-20-10). 

LE CYGNE ET LA PRINCESSE 

de Richard Rldi, 

dessin animé américain (1 h 28 ). 

VF : Forum Orient Express, 1** (36-65- 
70-67); Rex, 2* (36-68-70-23); 
George-V, Dolby, 8* (36-68-43-47) ; 
UGC Lyon Bastille, 12* (36-68-62-33) ; 
UGC Gobelins, 13* (36-68-22-27) ; Les 
Montpamos, Dolby, 14* (36-65-7042 ; 
réservations: 40-30-20-10); Mistral, 
14* (36-65-7041 ; réservations : 40-30- 
20-10); UGC Convention, 15* (36-68- 
29-31); Pathé Wepler, Dolby, 18* (36- 
68-20-22); Le Gambetta, Dolby, 20" 
(46-36-10-96 ; 36-65-71-44; réserva- 
tions : 40-30-20-10). 

FREDDY SORT DE LA NUIT 
de WesCraven, 

avec Robert Englund, Heather Lan- 
ger kamp, Miko Hughes, David New- 
som, Tracy Middendorf, John Saxon. 
Américain (1 h 52). 

Interdit -12 arts. 

VF : UGC Montparnasse, 6" (36-65-70- 
14 ; 36-68-70-14). 

GEORGIA 
cPUiu Grosbard, 

avec Jennifer Jason Lelgh, Mare Wîn- 
ningham, Ted Levine, Max Periich, 
John Doe, John C Reilly. 

Américain (1 h 30). 

VO : Gaumont Opéra Impérial, Dolby, 
2" (36-68-75-55; réservations: 4030 
20-1(9; 14-Juillet Beaubourg, 3* (36- 


68-69-23) ; Les Trois Luxembourg, 6" 
(46-33-97-77; 36-65-70-43); Gau- 
mont Marignan,Dolby, 8* (36-68-75- 
55 ; réservations : 40-30-20-10) ; Es- 
curial, 13* (47-07-28^)4) ; 5ept Parnas- 
siens, Dolby, 14* (43-20-32-20); Pathé 
Wepler, Dolby, 18* (36-68-2022). 

HAUT BAS FRAGILE 

de Jacques Rivette, 

avec Marianne Denicourt, Nathalie 

Richard, Laurence Côte, André Mar- 

con, Bruno Todeschini, Anna Karin a. 

Français (2 h 49). 

Epée-de-Bols, 5* (43-37-57-47) ; Reflet 
AAédlciS II, 5' (43-5442-34). 

LA JARRE 

d*Ebrahim Fozouzesh, 

avec Behzad Khodaveisi, Fatemeh Az- 

rah, Alireza Haji-Ghasemi, Ramazan 

Molla-Abbasi, Hossein Balai, Abbas 

Khavanînzadeh. 

Iranien (1 h 26). 

VO : Espace Saint-Michel, 5* (44-07- 
20-49); Elysées Lincoln, 8* (43-59-36- 
14); Sept Parnassiens, 14* (43-20-32- 
20 ). 

JEFFERSON A PARIS 
de James Ivory, 

avec Nïdc Nolte, Greta Scacchi, Gwy- 
neth Paltrow, Thandte Newton, Seth 
Gilliam. 

Américain (2 h 19). 

VO: Gaumont les Halles, Dolby, 1“ 
(36-68-75-55 ; réservations : 40-30-20- 
10); Grand Action, Dolby, 5* (43-29- 
44-40 ; 36-65-70-63) ; UGC Odéon, 
Dolby, 6* (36-68-37-62) ; Gaumont 
Champs-Elysées, Dolby, 8* (43-59-04- 
67 ; réservations : 40-30-20-10) ; Gau- 
mont Opéra Français, Dolby, (36-68- 
75-55 ; réservations : 40-30-20-10) ; La 
Bastille, Dolby, 11" (43-07-48-60) ; Les 
Nation. Dolby, 12* (43-43-04-67 ; 36- 
65-71-33 ; réservations : 40-30-20-10) ; 
Gaumont Grand Ecran Italie, Dolby, 
13* (36-68-75-13 ; réservations : 40-30- 
20-10) ; Gaumont Parnasse, Dolby, 14" 
(36-68-75-55 ; réservations : 40-30-20- 
10); 14-Juillet Beaugrenelle, Dolby, 
15" (45-75-79-79 ; 36-68-69-24); Ma- 
jestic Passy, Dolby, 16* (36-68-48-56) ; 


Les dangers 
de la foudre 
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UGC Maillot. Dolby, 17* (36-68-31- 
34); Pathé Wepler, Dolby, IB* (36-68- 
20-22). 

VF: Saint-Lazare-Pasquier, Dolby, 8* 
(43-87-35-43; 36-65-71-88); Para- 
mount Opéra, 9* (47-42-56-31 ; 36-68- 
81-09; réservations: 40-30-20-10); 
UGC Lyon 8astille, 12* (36-68-62-33) ; 
UGC Gobelins, 13* (36-68-22-27); 
Gaumont Aiésia, Dolby, 14' (36-68-75- 
55 ; réservations : 40-30-20-10) ; Mira- 
mar. Dolby, 14* (36-65-70-39; réserva- 
tions: 40-30-20-10); Gaumont 
Convention, Dolby, 15* (36-68-75-55; 
réservations : 40-30-20-10). 

JL6JJLG, 

de Jean-Luc Godard, 
avec Geneviève Pasquier, Denis Jadot, 
Brigitte Bastien, Elisabeth Kaza, An- 
dré Labarthe, Louis Séguin. 

Français (1 h 20). 

Studio des Ursulines, 5* (43-26-19-09 ; 
réservations : 40-30-20-10). 

KI55 OF DEATH 
de Barbet Schroeder, 
avec David Caruso, Nicolas Cage, Sa- 
muel L Jackson, Kathryn Erfoe. Helen 
Hurrt Michael Rapaport. 

Américain (1 h 40). 

Interdit -12 ans. 

VO: Gaumont les Halles, Dolby, 1** 
(36-68-75-55 ; réservations : 40-30-20- 
10); Reflet Médias, salle Louis-Jou- 
vet, 5* (43-54-42-34); 14-Juillet 
Odéon. Dolby. 6» (43-25-59-83 ; 36- 
68-68-12); UGC Rotonde, 6* (36-65- 
70-73 ; 36-68-70-14) ; La Pagode, 7* 
(36-68-75-07 ; réservations : 40-30-20- 
10); Biarritz- Ma jestic. Dolby, 8* (36- 
6848-56); Gaumont Marignan, Dol- 
by, 8' (36-68-75-55 ; réservations : 40- 
30-20-10) ; George-V, Dolby, 8* (36-68- 
43-47) ; UGC Opéra, 9* (36-68-21-24) ; 
14-Julllet Bastille, 11* (43-57-90-81 ; 
36-68-69-27) ; UGC Gobelins, 13* (36- 
68-22-27); 14-Juillet Beaugrenelle, 
Dolby. 15* (45-75-79-79; 36-68-69- 
24) ; Pathé Wepler, Dolby, 18* (36-68- 
20 - 22 ). 

VF: Rex, Dolby, 2* (36-68-70-23); 
Gaumont Opéra Français, Dolby, 9* 
(36-68-75-55 ; réservations : 40-30-20- 
10); UGC Lyon Bastille, 12* (36-6862- 
33) ; Gaumont Gobelins Fauvette, 
Dolby, 13* (36-68-75-55 ; réserva- 
tions: 40-30-20-10); Gaumont Par- 
nasse, 14* (36-68-75-55 ; réservations : 
48-30-20-10) ; Gaumont Aiésia, Dolby, 
14* (36-68-75-55 ; réservations : 40-30- 
20-10); UGC Convention, 15* (36-68- 
29*31) ; Le Gambetta, Dolby, 20* (46- 
36-10-96 ; 36-65-71-44; réservations : 
40-30-20-10). 

LA5T SEDUCTION 
de John Dahl, 

avec Linda Fiorentino, Peter Berg, Bill 
Pullman, J.T. Walsh, Bill Nunn, Bill 
Pullman. 

Américain (1 h 50). 

VO : Forum Orient Express, l w (36-65- 
7067); UGC Danton, Dolby, 6* (36- 
68-34-21); UGC Rotonde, 6* (36-65- 
70-73 ; 36-68-70-14); George-V, THX 
dolby, 8* (36-6843-47); UGC Nor- 
mandie, Dolby, 8* (36-68-49-56) ; UGC 
Opéra. Dolby, 9* (36-68-21-24) ; 14- 
Juillet Bastille, Dolby, 11* (43-57-90- 


\ 


81 ; 36-68-69-27) ; UGC Gobelins, Dol- 
by. 13* (36-68-22-27) ; UGC Maillot, 
17* (36-6831-34). 

VF: Rex, 2* (36-6870-23) ; Bretagne. 
6* (36-65-70-37 ; réservations : 40-30- 
2810); UGC Lyon Bastille, 12* (3668 
62-33); Mistral, 14- (3665-70-41 ; ré- 
servations: 40-30-20-10); UGC 
Convention, 15 e (386829-31); Pathé 
Wepler, Dolby, 18' (366820-22) ; Le 
Gambetta, Dolby, 20* (46-3810-96; 
36-65-71-44; réservations: 
40-30-20-10). 

MÉCANIQUES CÉLESTES 
de Fïna Torres, 

avec Ariadna Git, Arieiie Dombasle, 
Evelyne Didi, Frédéric Longbois, Llufs 
Homar, Alma Rosa Castel lanos. 

Franco- vénézuélien- beige-espagnol 
(1 h 25). 

14-Juiiiet Beaubourg, 3* (366869- 
23) ; Le Saint-Germain-des-Prés, salle 
G. de Beauregard, 6* (42-22-87-23) 

Sa int- André-des- Arts II, Dolby, 6* (43 
26-80-25) ; Gaumont Ambassade 
Dolby, 8 (43-59-19-08 ; 366875-55 
réservations : 40-30-20-10) ; Majestic 
Bastille, Dolby, 11* (3668-4856) 
Gaumont Gobelins Fauvette, Dolby, 
13* (36687855 ; réservations : 4830 
20-10); Bienvenue Montparnasse 
Dolby, 15* (36-65-70-38; réserva 
tions: 40-382810); Pathé Wepler, 
Dolby, 18* (36682822). 

II4ERŒDES. MON AMOUR 
de Bay Okan, 

avec llyas Salman, Valérie Lemoine, 
Micky Sebastien, Alexander Gittinger. 
Franco-allemand (1 h 30). 

VO: Images d'ailleurs, 5* (4567-18 
09). 

MOL LA PIRE DE TOUTES 
de Maria Luisa Bemberg, 
avec Assumpta Sema, Dominique 
5anda, Hector Alterio, Lautaro Mu- 
rua, G rade la Araujo, Alberto Segado. 
Franco-argentin (1 h 45). 

VO : Latina, 4' (42-784766). 

SALAM CINÉMA 

de Mohsen Makhmalbaf, 

avec Azadeh Zangeneh, Maryam Key- 

han, Feyzolah Ghashghai, Shag- 

hayegh DJodaL 

Iranien (1 h 15). 

VO: 14-Juillet Beaubourg, 3* (3668 
6823) ; 14-Juillet Parnasse, 6* (43-28 
58-00 ; 366859-02) ; 14-Juillet Haute- 
feuille, 6* (48387838 ; 36686812). 

REPRISES 


QUARTE! 

de James Ivory, 

avec Isabelle Adjani, Alan Bâtes, 
Maggie Smith, Anthony Higglns, Da- 
niel Chatte, Pierre Clêmenti. 
Britannique, 1981 (1 h 40). 

VO : L'Arlequin, 6* (45-44-2860). 
VOYAGE AU PAYS DE LA PEUR 
de Norman Foster, 

avec Orson Welles, Joseph Cotten, 
Dolores Del Rio, Ruth Wamcfc, Agnes 
Moorehead- 

Américain, 1942, noir et blanc 
(1h09). 

VO : Le Champo-Espace Jacques-Tati, 
5" (43-54-5160). 
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COMMUNICATION 


■ PRESSE : Alain Ayache, directeur du Meilleur et de Réponse à tout, 
a demandé au gouvernement d'accorder tune déduction fiscale aux 
abonnés de la presse écrite. Dans une lettre au premier ministre, Alain 
Juppé, O précise que « les diffuseurs de presse doivent être assodés à cette 
« révolution » commerciale de vente » au moyen d’ « une prime de cour - 
tase de la part des éditeurs, valable naturellement en cas de réabonne- 
ment», à charge pour eux d’agir auprès de leurs clients «comme des 
courtiers d'assurances, en leur proposant des abonnements pour les titres 
qui les intéressent». 

■ PRESSE ÉTRANGÈRE :lrish Press Nempapaç l’un des trois grands 
groupes de presse Mandais, a annoncé, jeudi 1° juin, sa prochaine 
mise en liquidation, qui devrait entraîner la perte de 600 emplois. Us 
trois titres - The Irish Press, The Evening Press et The Sunday Press - 
perdent près de 4 millions de livres par an (soit 32 millions de francs). La 
publication des journaux do groupe a été stoppée, jeudi 25 mai, par un 
arrêt de travail des 160 journalistes, qui voulaient ainsi protester contre le 
licenciement du rédacteur en chef du service économique du groupe, 
Colm Rapple. Celui-ci avait été sanctionné après avoir signé, dans un 
autre quotidien, un article critiquant la gestion de la direction d’Irish 
Press. Cette dernière avait suspendu, le lendemain, la totalité des 
employés de leur fonction. 

■ PRESSE RÉGIONALE : la rédaction de La Voix du Nord, réunie en 
assemblée générale, jeudi 1® juin, a voté une motion de défiance à 
l'égard de sa rédaction en chef. Elle a décidé une grève des signatures, 
jusqu'au dimanche il juin, date d’une nouvelle assemblée générale. Le 
principe d’une grève surprise a été adopté. Les revendications des sala- 
riés (augmentation des effectifs, négociations salariales, etc.) traduisent 
un malaise de la rédaction depuis l’installation du nouveau système 
rédactionnel. «On est devenus des remplisseurs de cartons », fait remar- 
quer l’un d’eux. Le directeur de la rédaction, André Soleau, assure que, 
« après le passage indispensable par cette phase informatique, une réflexion 
sur te contenu va être mise en place ». 

■ PUBLICITÉ : le groupe britannique CIA, deuxième réseau euro- 
péen de conseil en médias et achat d’espace, a racheté 100 % de la 
centrale d'achat d’espace publicitaire française AB Media, qui prend le 
nom de CIA Medianetwork France. Le montant de la cession n’a pas été 
révélé. CIA avait déjà acquis 34 % du capital d’AB Media en 1994. Dirigée 
par Hervé Blandin, AB Media, créée en 1986, est Tune des plus impor- 
tantes centrales d’achat indépendantes du marché français. Elle a une 
soixantaine de clients, comme la Seita ou la banque Indosuez, et gère en 
France les budgets internationaux de Microsoft ou Deutsche Telekom, 
pour un chiffre d’affaires de 700 millions de francs. CIA Medianetwork 
Europe, qui couvre douze pays, a un chiffre d’affaires de 11 milliards de 
francs. 

■ TÉLÉVISION : Valérie Payet, animatrice à Canal Plus, remplacera 
Antoine de Cannes dans l’émission quotidienne « Nulle paît ailleurs » 
(Le Monde du 3 juin) à partir de la saison prochaine, a annoncé Alain de 
Greef, directeur général adjoint chargé des programmes de la chaîne, 
dans un entretien avec Le Journal du dimanche. Valérie Payet, passée par 
RMC et TMC, a fait ses premières armes à Canal Plus dans rémission 
enfantine « Canaille Peluche ». dans « Ça cartoon », puis dans « La 
grande famille ». Elle est passée ensuite à « Nulle part ailleurs » en qua- 
lité de chroniqueuse. 


Caméras continentales cherche repreneur 

Les difficultés de la société fondée par Alain Moreau illustrent le malaise 
du secteur de la production audiovisuelle en France 


L’UN DES PRINCIPAUX 
groupes de production audiovi- 
suelle français risque le dépôt de 
bilan. Caméras continentales, qui 
compte parmi ses principaux ac- 
tionnaires des filiales de la So- 
ciété générale, de l'UAP et de la 
Caisse des dépôts, négocie ac- 
tuellement son rachat avec diffé- 
rents industriels français et inter- 
nationaux. 

. La société Caméras continen- 
tales a été fondée, il y a dix ans, 
par l’éditeur Alain Moreau. Ce- 
lui-ci avait créé auparavant la 
maison d’édition qui porte son 
nom et qui a publié des livres en 
forme de dossiers (£.. comme Po- 
lice-, H.~ comme Hersant; etc.), 
ainsi qu’un ouvrage contesté, 
Suicide, mode d’emploi, qui lui a 
valu, depuis sa première parution 
en 1982, une célébrité sulfureuse 
et de multiples procès. 

il avait aussi fondé, ü y a un 
quart de siècle, La Pensée univer- 
selle, maison d'édition qui pu- 
bliait des auteurs à leur compte, 
mais qu’il a revendue en 1990. 

Caméras continentales, sa so- 
ciété de production, a perdn 
25 millions de francs en 1994, en 
a provisionné 25 autres et doit 
faire face à un endettement 
structurel de 78 millions de 
francs - pour 63 millions de 
fonds propres. Alain Moreau a 
proposé à ses créanciers de sortir 
du bilan les dettes de la société, 
en échange des recettes du cata- 
logue, dont la valeur était esti- 
mée à environ 90 millions de 
francs début 1994. 

Cette proposition aurait pu 


être retenue si une solution de 
recapitalisation avait été trouvée 
au sein de l’actionnariat. Mais 
cela n'a pas été le cas. 

Selon son PDG, les difficultés 
de la société s’inscrivent dans le 
malaise général que connaît de- 
puis quelques années le secteur 
de la production audiovisuelle en 
France. 

M. Moreau évoque également 
des dépassements imprévus de 
budgets de production, des 
commandes qui portent davan- 
tage sur des films uniques que sur 
des feuilletons on séries, et sur- 
tout « la pression des chaînes, de 
plus en plus exigeantes s’agissant 
des « castings » et des scénarios, 
sans contrepartie financière ». 

« Un effet tardif du 
sous-financement 
des œuvres 
audiovisuelles 
qui a eu lieu 
dans le passé » 

Jacques Peskine, président de 
l’Union syndicale de la produc- 
tion audiovisuelle (USPA), princi- 
pal syndicat professionnel du 
secteur, volt dans la situation de 
Caméras continentales « un effet 
tardif du sous-financement des 
œuvres audiovisuelles qui a eu lieu 
dans le passé ». 


En France, contrairement au 
système en vigueur dans d’autres 
pays - Allemagne ou Etats-Unis, 
par exemple-, le premier diffu- 
seur d’un film ou d’un documen- 
taire ne finance pas la totalité de 
l’œuvre mais seulement 60 % à 
65 % de son coût, le reste étant 
versé ultérieurement grâce aux 
commandes de télévisions étran- 
gères ou aux rediffusions, qui 
sont aléatoires. 

Les producteurs sont donc 
souvent confrontés à la difficulté 
de trouver le financement néces- 
saire pour couvrir leurs investis- 
sements. « Caméras continentales 
s’est développée dans des genres 
qui ont de la valeur d’exploitation 
sur le long terme , analyse Jacques 
Peskine. Cela explique en partie 
leurs difficultés. » 

La société employait vingt per- 
sonnes en 1994 et, par le jeu de 
l’intermittence, l’équivalent de 
soixante-dix permanents. Elle 
produit principalement pour les 
chaînes publiques françaises, 
mais aussi pour la chaîne britan- 
nique BBC, la japonaise NHK ou 
l’américaine CBS. 

Le groupe de production a no- 
tamment confectionné des docu- 
mentaires pour Arte, ainsi que le 
magazine «Connaissance de la 
science », diffusé sur TV5. Re- 
vendiquant « un savoir-faire » et 
« un label haut de gamme », Ca- 
méras continentales a imposé 
son nom dans le domaine de la 
retransmission télévisée de bal- 
lets ou de concerts. 

Sylvie Kerviel 


Une version 
électronique 
du «Monde» 
est diffusée 
aux Etats-Unis 

DEPUIS quelques semaines, 
une version électronique des ar- 
ticles du Monde est disponible 
aux Etats-Unis le lendemain de 
la parution du quotidien en 
France. Cette version, complète 
mais limitée aux textes, devance 
donc d’un jour, grâce à France 
Online la version papier vendue 
dans les kiosques américains. 

Cette société de Los Angeles 
vient d’ajouter le quotidien 
français à son menu, moyen- 
nant un supplément d’abonne- 
ment de 15 dollars par mois 
-soit environ 80 francs, alors 
que le prix moyen du quotidien 
en kiosque est de 2,75 dollars 
par numéro. 

France Online est un service 
télématique (accessible avec un 
micro-orditateur et un modem) 
basé en Californie et destiné 
aux francophones et aux fran- 
cophiles. L’abonnement de base 
coûte 5 dollars et permet no- 
tamment de découvrir les bulle- 
tins de Radio-France internatio- 
nale. On peut également y 
accéder par l'intermédiaire d’In- 
ternet 

Une centaine de journaux 
sont déjà disponibles en version 
électronique, dont de grands 
quotidiens américains comme le 
Los Angeles Times sur Prodigy, 
le New York Times sur America 
Online - (Corresp.) 
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MARDI 6 JUIN 


TF 1 


FRANCE 2 

FRANCE 3 

M 6 

CANAL + 

1340 Feuilleton : 

Les Feux de l'amour. 

1430 Série: Dallas. 

1530 Série: La loi est la loi. 

16.15 Jeu:Unefamilleenor. 

16.50 Club Dorothée. • ■ 

1735 Série: 

Les Garçons de la plage. 

1755 Série: Les Nouvelles 

Filles d'à côté. 

1835 Série :K2000. 

1340 Sport :Tennis. 

En direct de Roland-Garros. 

18.10 Série: Sauvés par le gong. 

1845 Jeu:Queleme9lewgagne 

(et 4.15). 

19.10 Flash d'informations. 

19.15 Studio Gabriel (et 3.40). 

1955 Bonne Nuit les petits. 

Une belle surprise. 

1959 Journal, tennis. Météo. 

13.55 Magazine : Vincent à Phaure. 

Invités : Michèle Torr, Franck Fernan- 
de 

15.00 Série: brigade criminelle. 

1530 Série: Smon et Simon. 

1635 -Les Minlkéums. 

1740 Magazine 

Une pêche d'enfer. 

1830 Jeu : Questions 
pour un champion. 

1850 Un livre, im jour. 

Le Fakir, de René-Victor FSÏhes. 

18.55 Le 1S-20de ^information. 

A 19.08, Journal régional. 

20.05 Jeu: Fa si la chanter. 

2035 Tout le sport 

2042 Magazine: Côté court 

1335 Téléfilm: 

L'Amowâlabarre. 

De Steven Hillrard Stem. 

15.10 Musique: Boulevard des dips 

(et 1.20, 5.45). 

17 JM Variétés : Kit Machine. ..-;j 
1730 Série :CÎassê mannequin. 

18.00 Série :WoHf, 

police criminelle. 

19.00 Série :Robocop. 

19.54 Si» minutes d'informations, 
Météo. 

20.00 Série; Madame est servie. 

2035 Magazine :E=M6. 

2045 Magazine : Grandeur nature. 

1335 Gnéma: 

L'Histoire du garçon 
qu voulait 
qu'on l'embrasse. ■ 

film français de Philippe Karel 
(1993). ... „ s ........ - 

15.10 Surprises (« 1 *’ " 

1530 Magasiné ‘.Courants (Pair. 

Estelle Hallyday à Miami. 

16.10 Gnéma : Giffhanger.D 

Film américain de Renny Hariin 
(1992). 

1&0D Canaille peluche. MoL 

En clask jusqu’à 2035 — 

1830 Jeu: Pizza roi k>. 

1840 Nulle part ailieta-s. 

Présenté par Jérôme BonaWi, puis à 
19.10, par Philippe Gildas et 
Antoine de Caunes. 

1930 Magazine :Zérorama. 

1955 Les Guignols. 

19.15 Magazine : Coucou 1 

19.50 LeBébéte Show (et 1.20). 

20.00 Journal, 

La Minute hippique. Météo. 


COSTUMES d’ETE 

LEGRAND 

Tailleur 

V.y »///\ 

Hommes et Dames 
Service retouches 

27. rue du 4-Septembre 
Tel : 47.42.70.51 - PARIS 2e 






2030 Le Journal du cinéma. 

2045 Cinéma: L'inspecteur Harry 

2055 Gnéma: 

2055 Spectade: 

2050 Série: Lots et Clark, 

2035 Gnéma: Beaucoup 

est la dernière cible. 0 

MoncousinVinny.fi 

Les Grands Moments 

les Nouvelles Aventures 

debnritpourrfen.fi 

Film américain de Buddy Van Hom 

film américain de Jonathan Lynn 

du Golden Circus Festival 

deSuperman. 

Film britannique de Kenneth Bra- 

(1988). Avec Clint Eastwbod. 

2230 Tiercé. 

(1991). 

à Rome. 

2230 Météo, Journal. 

Le Retour du farceur. Léon la 
chance. 

nagh (1992). 

2230 Flash d'informations. 

2235 Les Films dans les salles. 

23 J» Magazine: 

Ça se discute. 

2255 Mardi chez vous. 

2245 Téléfilm: 

Condamnation sans appel. 

2235 Gnéma: 

2235 Téléfilm: 

Présenté par Jean-Luc Delarue. Les 

Programme des treize télévisions 

De David Lavell Kch. 

La Mafeon aux esprits. ■ 

Le Corps du délit 

Premières Amours [2/2], Le point de 

régionales. 

035 Série: Los Professionnels. 

film germano-portugo-danois de 
Bille Âugust (1993) (v.o.). 

De Boaz Davidson. 

vue des enfants. 

035 Un Jour en France (rediff.). 

L’Ange vengeur. 

0.15 Magazine: 

030 Les Films Lumière. 

1.15 Musique Graffiti. 


039 Pin-up (rediff.). 

Je suis venu vous dire. 

Présenté par Florence Belkacem. 

035 Journal, Météo* 

Journal des courses. 

Le Sacre du Printemps, l"partie,de 

Stravinsky, par l'Orchestre sympho- 


040 Le Journal du barri. 

Présenté par Phïfope Vandel. 

invites: Helmut Newton, Colette 

1.05 Côté court. 

nique de Londres, dir. Pierre Boulez 


045 Cinéma: U Vénus bleue. 

Codacûom, le Père Guy Gilbert 

135 Journal, Météo. 

135 Programmes de nuit 

1.10 Magazine: 

Le Cercle de minuit. 

Présenté par Laure Adler. Invités : 
Nikia Fernandez, Fadhel Jazm. 

2.10 Programmes de nuit 

(40 min). 


F3m français, classé X, de Michel 
Rkaud (1993). 

235 Les Grands Crimes 

du20*siéde. 

Haigh, tueur à l'aride. 


CÂBLE 


TV 5 19 GO Paris lumières 1925 Météo des 
cinq continents, (et 21.55). 19 2) journal de 
la TSR En direct 20.00 Envoyé spècial. 
21 30 Perfecto 22 00 Journal de France 2 
Edition de 20 heures 22 40 Bouillon de 
culture 2 3.50 Vwa 0.25 Témoignages pour 
le Rwanda. 0 30 Journal de France 3 Edi- 
fier. Soir 3 1 00 Côté court (10 mm). 

PLANÈTE 1935 Nous l'avons tant aimée, 
la lévcluticn. De Steven Wmter et Daniel 
Cohn-Eendit [MAI Un voyage dans l*Hs- 
loire avec Daniel Cohfl-Bendd . la révolte. 
20 30 Dix ans de destruction. D'Adrien 
Conefl [2JS\ Les Cendres de (a forêt 21 30 
La Mon monumentale D’Ofaner Descamps. 
Il 00 Contact Efie Wresel. De Claude lor- 
iiê. 22 55 De sang froid. De Jean-Paul 
Cornu 23.45 Le Meme et l'Abelle D'Allen 
Jev/hurst et David Taylor [2/2j. U Reine 
noire du Kilimandjaro. 0 30 Thunderboit 
De William Wyter (45 mm). 

PARIS PREMIÈRE 19.00 Paris Première 
mfas (et 0 25 mm) 19 15 Tout Pans (et 
20 30. 23.55). 19.45 Malletre souvenirs. 

20.00 Premières loges (et 21.55). 21.00 
Jean-Edem's Club 22 20 Poussière d'ange. 


■ ■ film français d'Edouard Niermans 
(1987). 0.35 Pans modes (55 mm). 

CANAL J 17 35 Les Triplés 17.40 La Pan- 
thère rose. 17.55 Soirée Domino. C'est 
comme moi ; 18 00, Il était une fois (es 
Amériques; 18.20, Tip top clip; 18.25, 
Skippy; 18.55. Cinéma, 19.00, Atomes 
crochus; 19.15, Cinéma; 19.20, Rébus. 
1930 Série : Ocèane. 20.00 Cajou. 

CANAL JIMMY 21.00 Série : Us monstres 
nouveaux sont arrives. 2135 Série ; Michel 
\tadlant 21.55 The Muppet Show. Invitée : 
Madekne Kahn. 22.20 Chronique bakélite. 
22.2 5 Série; les Aventures du jeune 
fcbana Jones. 23.15 Les 24 heures de trac- 
teurs anciens. De Pierre Lacombe et Jean- 
Marc Roger. 23 55 Série : Monty Python's 
Flyrng Circus. 0.25 Countiy Box. 0.55 Série ; 

Prrvate Eye (50 min) 

SÉRIE club 19.00 Séné : Le Grand Cha- 
parral (et 23.15). 19.50 Série : Ne mangez 
pas les marguerites. 20.15 Séné : Les deux 
font la loi 20.45 Série : Supercapter (et 
0.00) 21.35 Le Club. 21.40 Série : Mission 
impossible. 22.30 Séné: Code Quantum. 
Le Grand Voyage. 0.50 Série: Hong-Kong 
Connection (50 m/n}. 

MCM 19.30 Blah-Blah Groove (et 2330). 
20.10 MCM Mag (et 2230, 1.00). 20.40 
MCM découvertes. 21.00 X Kulture. 2130 
MCM Rode Legends. 22.25 MCM Home 


vidéo. 23.00 MCM Bactatage. 23.30 Blatv 
Biah Groove. 0.30 Blah-Blah Métal 
(30 min). 

MTV 1930 MTV Sports. 20.00 Greatest 
Hiis. 21.00 Most Wamed. 22.30 Beavis and 
Butt-head. 23.00 News at NighL 23.15 
CineMatic. 2330 Série: The Roi World 1. 
0.00 The End? (90 mm). 

EUROSPORT 19.45 Eurosportnews (et 
1.00). 20.00 Motors. 22.00 Rendez-vous à 
Roland-Garros. Les quatre meilleures ren- 
contres du jour. 23.00 Snookec Ligue euro- 
péenne 1995 : 14* match. John Parrott-Ron- 
nse (XSultivan (120 min). 

CINÉ ONÉFU. 18.55 Police spéciale. ■ ■ 
film américain de Samuel Mer (1964, N., 
m). 20.30 Tomavara. ■ Rm français de 
Jean Dreville 0943, N.). 21.55 Ulysse. □ 
Uni britannique de Joseph Striek (1967, N„ 
v.o.). 0.05 Laurel et Hardy au Far West 
Il Fitm américain de James Home (1937, 
N., 65 min). 

CINÉ CINÉMAS 18.50 Arma et les loups. 
■ ■■ film espagnol de Carlos Saura 
(1972, v.o.). 20.30 L'Apprenti salaud. ■ 
Film français de Michel Derïte (1977). 22.15 
Calme blanc. ■ film australien de Phffip 
Noyce (1989, v.o.. 95 min). 23.50 Le Sot- 
taire. ■ Film américain de Michael Mann 
(1980, 125 min). 


RADIO 


FRANG&GUUURE 20.00 Le Rythme et la 
Raison. Les voix noire s au Festival Banlieues 
bleues. 2. Chorale afro-américaine. 2030 
Archipel médecine. Delà maîtrise du trac et 
autres timidités. 21.28 Poésie sur parole. 
Les poètes arabes (2) (rediff.). 2132 Maga- 
zine de la rédaction de Franœ-Culture. Les 
imndpales. Les élus de la aise. 22.40 les 
N lits magnétiques. Pèlerinages singufiers 
(IJ. 0.05 Du jour au lendemain. Jacques 
Derrida (Md o'ardtive). 050 Coda. George 
Shearing, du jazz au piano bar (2). 1.00 Les 
Nuits de Franœ-Culture (retfiff.). 

FRANCE-MUSIQUE 20.00 Concert. 
Donné le 16 février, au Barbican, à Londres, 
par l'Orchestre symphonique de Londres, 
dir. Colin Davfc: Concerto pour piano et 
orchestre n*4, de Beethoven, Stephen 
Kovacevkh, piarra ; Symphonie n° 3, de Tip- 
pett. Faye Robinson, soprano. 22.00 
Soliste. Alfred Brendel, piano. Fantaisie 
chromatique et fugue BWV 903, de Bach; 
Harmonies poétiques et re5gw«s: funé- 
railles, de Liszt. 22.25 Oépêche-notes 
(rediff.). 22.30 Musique pluriel. Œuvres 
tfloachimesaj. Steenhusen. 23.07 Aire la 
nul Œuvres de Haydn, Ractonarwov, Pou- 


lenc, Debussy. 0.00 La Guitare dans tous 
ses états. Œiwres de Vîtes (Grèce), Riqueni 
(Andalousie), Rodrigo (Brésil). 1 .00 Les Nuits 
de FranœMrsique. Programme Hector. 


Commandez 
vos livres I 1 
par Minitel \ 


3615 LEMONPE 


Les înterventionsà la radio 

France-Inter, 19-h 20 : « La bataiHe pour 
[a mairie de Clermont-Ferrand » {* Le Télé- 
phone sonne »). 


LA CINQUIÈME 


1330 LeSensde l'Histoire. 

De Castro à Cuba, de Marc de Beau- 
fort et Yezid Campos (rediff.). 
15JM Guerriers des temps anciens. 

Les Jaréssaires. 

1530 Qui vive.'., 7 ’." 

la médedhè de vacances (rediff.). 

15.45 AI» ! La Terre. L'0(jbratl2/5). 

16.00 La Preuve par dnq. 

1635 Inventer demain [2/5], 

16.45 Cours de langues vivantes. 
Anglais. 

17.00 Jeunesse. 

La Vie devant moi : pilote de for- 
mule 1 ; 17.15; La Panthère rose; 
17.20, TBéchat 

1730 Les Enfants de John. 

18.00 Les Grandes Inventions. 

La Vaccination. 

18.15 Les Alphabets de l'image. 
18.30 Le Monde des animaux. 

Le maître du serpent 
18.55 Le Journal du temps. 


ARTE 


19.00 Magazine: Confetti. La méde- 
cine alternative en Grande-Bre- 
tagne. 

1930 Documentaire : Palettes [1ÆJ. 
Francisco de Goya La Jeunes (vers 
18t2) et les Vfeffie s (rêis 1810). 
d'Alain Jaubert 

1935 Documentaire : Contacts flMj. 
Don Mc Cullin, de Sylvain Rou- 
mette; Sarah Moon, de Sarah 
Moon. 

2030 8 U2 Journal. 


20-40 Dransh. Blessures de guerre. 

2145 Soirée thématique: 

► Cannabis. 

Proposée par Christoph Jôrg. 
21.50 Documentaire: Une plante 

entre le bien et le maL 
De Martin Baker. 

2240 La Loi du chanvre. 

De Jean -Philippe Desbordes. 

2255 Court métrage: Super grass. 

De Tom Vaughàn. 

2355 Documentaire: 

Song for Mary Jane. 

De Martin Baker. 

23-25 Document a ire: 

L'Herbe qui guérit 
De GuHaume d'Alessandro. 

2345 Cinéma: ReeferMadness.fi 
film américain de Louis Gaswer 
(1936, N., v.o.). 

050 Magazine :Vetvet Jungle 

(redîffj. 

150 Série : Johnny Staccato- 
15. Collector's Item (v.o., redifl.). 
2.15 Gnéma d'animation: 

7* Art bis. 

[6]. Des animaux et des hommes. 
L’Epouvantail, de Hu Jmqiwj; La 
Mouche, de Vladimir Jutnsa et 
Aleander Marks ; La Ménagerie, de 
Cécile Babiole (30 min). 
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RADIO - TÉLÉVISION 


LE MONDE /MERCREDI 7 JUIN 1995/29 


Aqabat Jaber, l’envers d’une histoire héroïque 

Un cinéaste israélien engagé pour la paix a filmé les « réfugiés » 
du plus grand camp palestinien, aujourd'hui en territoire autonome 


CEST à quelques kilomètres de 
Jéricho, tout près de la mer Morte. 
Un immense camp, presque une 
ville, une sorte de chantier indéter- 
miné oh le passé lutte contre l’ave- 
nir. On ne saurait dire ce qui va 
l’emporter, des maisons abandon- 
nées et de celles qui poussent, des 
ruines ou des nouvelles construc- 
tions. Son d’une musique sur une 
radio arabe, gosses jouant dans 
des carcasses de voitures, arbre 
chétif sur une place, ruelles en 
tonne de cloaques- 

Aqabat Jaber est 1e plus grand 
camp de réfugiés palestiniens 
construit par les Nations unies au 
début des années 50. Soixante- 
cinq mille personnes s’y entas- 
sèrent, chassées de leurs villages 
par la création de l’État d’Israël, en 
1948. Comme tous les camps 
construits à cette époque, celui-là 
était - en principe - transitoire. 
Les f amill es turent logées dans des 
tentes, dans un dénuement total. 
Puis le temporaire devint un mode 
de vie, le statut de « réfugié », une 
identité, les tentes se transfor- 
mèrent en cabanes de terre et de 
pisé. 

La guerre de six jouis ie vida, en 
1967 ; Aqabat Jaber se retrouva 
parmi les nouveaux territoires oc- 
cupés, fl se repeupla des anciennes 
familles et d’autres. Puis Q y eut 
l'Intifada - la «guerre des 
pierres » - et l’accord de paix insti- 
tuant une autonomie dans le terri- 
toire de Jéricho et dans ia bande 
de Gaza. Les enfants qui y sont nés 
ont aujourd’hui vingt, trente, qua- 
rante ans. Les vieux commencent à 
mourir. 



V/OïlAi ... MAÏS 
Si CeST Moi 
QUï LE NS. VERSOMME 

HE FAvT MTE-tmoü! 




Eyal Sïvan est aflé à Aqabat Ja- 
ber pour la première fois en 1982. 
11 était photographe de mode, fl 
avait dix-huit ans. Pensant le camp 
abandonné, il s’y était intéressé 
comme décor. Il a découvert le 
« problème » palestinien. Eyal Si- 
van est israélien et, comme les 
jeunes de sa génération, fl a été 
élevé dans la version héroïque de 
Phistoire de la naissance de PÉtat 
hébreu. La Palestine, terre vierge, 
quelques nomades— Très impres- 
sionné par le sort de ces réfugiés, il 
s’était juré de retourner y faire un 
film. Il en a fait deux. Aqabat Jaber, 
vie de passage, tourné en 1987, puis 
Aqabat Jaber ; paix sans retour ?, 




tourné sept ans plus tard, en 1994. 
C’est celui-ci qu'on verra. 

UN TRAVAIL QUI DÉRANGE 
Eyal Sivan, qui a quitté Israël 
pour vivre en Fiance, fait partie de 
la gauche israélienne, celle qui 
s'est engagée pour la « paix » bien 
avant les accords d’Oslo. Ce ci- 
néaste-chercheur a réalisé plu- 
sieurs films très critiques envers le 
nationalisme israélien. Notam- 
ment Le Syndrome borderline, dif- 
fusé le 25 mai, sur A rte, dans le 
cadre d'une soirée thématique sur 
Jérusalem qu'il a lui-même organi- 
sée (supplément « Le Monde Ra- 
dSo-Télévislon » daté 21-22 mai). 


Aqabat Jaber, vie de passage. 
bien que couvert de prix, n’a ja- 
mais été diffusé. Cétait une sorte 
d’état des lieux du camp sous oc- 
cupation israélienne (quelques 
mois avant que ne démarre rinti- 
fada). H en racontait l’histoire et 
celle de ses habitants. Douleur de 
la terre perdue et mythifiée, humi- 
liation d’être réfugié, obsession du 
retour. Aqabat Jaber, paix sans re- 
tour? dérange tout autant. On y 
retrouve quelques-uns des 3 000 
réfugiés encore installés dans le 
camp, cette fois sous administra- 
tion palestinienne. 

Comment vivent-ils ce boulever- 
sement? Comment envisagent-ils 
l’avenir? Commerçants, enfants, 
jeunes filles, jeunes femmes, 
maire, commandant défilent de- 
vant la caméra d’Eyal Sivan, se 
confient avec la même franchise 
crue. Douleur, toujours, d'être des 
«réfugiés», mais le discours est 
plus offensif, surtout chez les 
jeunes. 

Qu’ils y croient ou non, tous (ou 
presque) revendiquent le droit de 
retourner sur les terres prises en 
1948 : «On ne demande pas la lune, 
mais seulement nos droits. » Aqabat 
Jaber, paix sans retour ?, deuxième 
volet d'un sérieux travail sur la 
mémoire palestinienne (image de 
Nurith Aviv), est un film plein de 
tourments et de paradoxes, un do- 
cument dérangeant, oui, mais 
pour tout le monde, et pas tou- 
jours oh l’on s'y attend. 

Catherine Humblot 
★ ■ Les Mercredis de l'Histoire », 
1e 7 juin, Arfce. 20 h 40. 


Les jumeaux de la mer 


par Agathe Lageart 

POUR LEUR DÉBARQUE- 
MENT, personne ne les attendait ie 
long d’une plage de sable blanc 
bordée de cocotiers. Contraire- 
ment à d’autres exploits marins - à 
rames ou à palmes - Q n'y avait pas 
de caméras rendues folles par des 
exclusivités négociées contre leur 
poids d'or, pas de journalistes en 
meute meublant le vide d’un sus- 
pense programmé pour échoir pile 
au beau milieu du vingt heures. 
Ces deux-là avaient tout fait tous 
seuls, même ces images que nous 
offrait TF 1 comme un cadeau sans 
prix. Des images toutes simples, 
cousues main, qui sentaient bon 
l’amateurisme des clichés de va- 
cances, les embruns et la liberté. 

On les avait vus partir, 0 y a un 
bon bout de temps déjà, à bord 
d’une coque de noix qu’ils avaient 
fabriquée de leurs blanches mains. 
Une voile bistre, une voile rose, et 
4 mètres de bois vernis couleur de 
miel, c’était leur royaume. On avait 
cru à une blague de vieux collé- 
giens. Des jumeaux de quarante- 
cinq ans qui décidaient de traverser 
? Atlantique à bord d’un pareil ra- 
fiot, sans balise de détresse, sans 
étude de marché, sans accrocher à 
leurs cirés sponsors et hommes de 
science, cela ne faisait pas sérieux. 
On leur avait souhaité «Bon 
vent!», et puis on s’était empressé 
de les oublier. Aucune radio, de- 
puis, ne nous avait, au fur et à me- 
sure de leur course, parié de leurs 
bonnes ou mauvaises rencontres. 
Nous n’avions pas su s’ils avaient 
faim ou soif ou même s’ils avaient 
chaviré. Personne n’avait disserté 
sur leur mal de mer ou leurs am- 
poules aux pieds. Nous n'avions 


pas été informés de leurs coups de 
cafard ni de leurs émerveillements. 
Aucun bateaulogue n’avait été ap- 
pelé en consultation cathodique 
pour éclairer notre lanterne sur 
leur aventure. 

Et voGà qu’ils nous revenaient, 
après trente-sept jours de traversée 
de l’Atlantique faîte sur la pointe 
des voiles, avec la mine réjouie 
qu’ils devaient avoir à douze ans 
quand ils faisaient (et ils le faisaient 
sûrement) tourner en bourrique 
parents et professeurs. Pendant ces 
trente-sept jours d’absence, ils 
avaient eu une amie hirondelle, des 
espadons et des dauphins pour es- 
corte, et du gros temps et du calme 
plat Us avaient croisé un voilier qui 
les avait snobés et avait fait mine 
de ne pas les voir « comme s’il était 
dans le métro». Leurs barbes 
avaient poussé. En pleine mer, ils 
avaient dit « Ah bon- » d’un air un 
peu déçu en apprenant à la radio 
l’élection de Jacques Chirac. Ils 
avaient vécu sans que nous le sa- 
chions, et semblaient s'en être plu- 
tôt bien portés. 

Etait-ce possible ? Avaient-ils 
vraiment pu traverser la mer sans 
nous, au creux de leur bateau de 
poche? D’ordinaire, nous ne 
sommes pas habitués à croire quel- 
que chose que nous ne voyons 
pas : D faut, pense-t-on, une image 
pour faire exister ia réalité. Mais 
ces jumeaux de la mer n’avaient 
pas joué le jeu. Là aussi, résidait 
leur exploit. Leur imiption sans 
sommation au milieu des informa- 
tions, n’en était que plus rafraî- 
chissante. Et en plus, les in- 
conscients, ils avaient l’air 
heureux— 
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TF 1 


1340 Série: Les Feux da l’amour. 
1430 Série: Dadas. 

1530 Série: U loi est la loL 

16.15 Série: 

La Croisière foll'amow. 
1630 dub Dorothée. 

1735 Série; 

Us Garçons de la plage. 
1755 Série: Us NouveUes 
Filles <f à côté. 

1835 Série:K2000. 

19.15 Magazine; Coucou l 
1950 LeBébfiteShowfet 1.25). 

20.00 Journal. 

U Mnuta hippique, Météo. 


2045 Divertissement : Pour la vie. 
Présenté par Valérie Pascal et 
Fabrice. 

2240 Magazine: 

► 37 -5 le soir. 

Comment rester belle après 40 ans. 
0.10 Les Rendez-vous 
de l'entreprise. 

Pierre Bel Ion (Sodexho). 

030 Série: Paire d’as. 

130 Journal, Météo. 

145 Pro g ra mm es de nuit 

Histoires naturelles (et 4.15) ; 235, 
TF 1 nuit (et 3.35); 2.45, La 
Pirogue; 3.45, L'Aventure des 
plantes; 4.45, Musique ; 5.05, His- 
toire de la vie. 


FRANCE 2 


1340 Sport : Tennis. 

En direct de Roland-Garros. 

18.10 Série: Sauvés par le gong. 
1845 Jeu: Que le me Bleta- gagne 

(et 4.55). 

19.10 Flash d'informations. 
19.15 Studio Gabriel (et 3 .00). 
1930 Bonne Nuit les petits. 

Pauvre Balthazar. 

1955 Tirage du Loto (et 20.50). 
19.59 Journal, Tennüy Météo. 


FRANCE 3 


20.55 Téléfilm: 

Tbut va bien dans le service. 

De Charlotte Silvera, avec Agnès 
Soral, Marina Golovine. 

2245 Magazine: Bas les masques. 
Présenté par Mireille Dumas. Ces 
sectes qui ne disent pas leur nom. 
Reportages : Céline; Le Combat de 
Stève; Dominique. 

2355 Us Films Lumière (rediff.). 

0.00 Journal, Météo, 

Journal des courses. 

030 Côté court 
035 Magazine: 

UCerdedemïnuit 
Avec Jane Birkin, Alain Neddam, 
Emmanuel Hirsch, Christophe Bour- 
din. 

130 Programmes de nuit 

Internationaux de France de Roland- 
Garros, le match du jour (rediff.); 
335, Emissions religieuses (rediff.) ; 
435, 24 heures d'infos ; 5.50, Des- 
sin animé. 


1355 Série: La croisière s'amuse. 
14.50 Série: Simon et Simon. 

16.55 UsBfinStetans. 

Popeye ; tmtin : Coke en stoke (1). 
1740 Une pèche d'enfer. 

1830 Jeu: Questions 
pour un champion. 

1850 Un livre, un jour. 

SeptSoteisdansknoir, d'Ed Young. 
1855 U 19-20 de l'information. 

20.05 Jeu: Fa si la chanter. 

2040 Tbut le sport 
2042 Sport -.Côté court 
2050 Consomag. 


2055 La Marche du siède. 

Bienvenue à l'Académie française à 
l'occasion du bicentenaire de l'Insti- 
tut de France. Invités : Marcel lan- 
dowsfci ; Pierre Messmer ; Maurice 
Béiart, Jean-Denis Bredin, Jean 
Detumeau, Marianne Grunberg- 
Manago, Jean-Christophe Yoccoz- 
2235 Météo, Journal. 

23.05 Doaanentaire: 

Un siède d’écrivains. 

Jade London, de Michel Viotte et 
Michel Le Bris. 

Portrait de l'écrivain-aventurier 
américain. 

2355 Magaane: Ah! Quels titres! 

Des Nobeis s'adressent aux jeunes. 
Invités : Rita Levi-Montalani (Ton 
avenir)-, François Jacob (La Statue 
inférieure) ; Marina Picasso (Les 
Enfants du bout du monde); Fran- 
çoise Chandernagor (L’Enfant 
Lumière); Michel Rze (Le Peuple 
adolescent). 

055 Musique Graffiti. 

Sonate pour piano n“ 18, de Bee- 
thoven, par Ekla Nebolsin, piano (25 
miri). 


M 6 


1330 MSKid. 

Présenté par Caroline Avon et Paul 
Grandpascal. Kid découverte: 
Malte; Kidimot : dhouette. Mighty 
Max; 14.05, Conan l‘ aventurier ; 

15.05 Moi, Renart ; 1535, 20.000 
lieues dans l'espace; 16.00, Higb- 
iander. 

16.20 Variétés: Hit Machine. 

1655 Magazine rFanzine (et 035). 
1730 Série: Classe mannequin. 

18.00 Série:Wolff, 
police criminelle. 

19.00 Série :Roboœp. 

19.54 Six minutes d'informations, 
Météo. 

2040 Série: Madame est servie. 
2035 Magazine: Ecolo 6. 

Présenté par Michel Cellier. Des vau- 
tours en direct 

Dans un village de la vallée d'Ossau, 
dans les fyrênées, tes vautours onr 
msftiâ/'exoden/ra/. 


2045 Téléfilm: 

Le Gourou occi d ent a l. 

De Danièle J. Suissa, avec Jean 
Lefebvre, Philippe Clay. 

2235 TéléfOm: 

Meurtres dans l'espace. 

De Steven Hffliard Stem, avec Wîl- 
ford Brimley, Martin Babam. 

0.05 Série :SexyZap. 

150 Boulevard des dlp (et 5.30). 
230 Rediffusions. 

E = M 6; 2.55, Culture rock (La 
saga); 3.50, Le Ballet royal ; 435, 
Vaniné, Tahiti ; 5.05, Culture pub 


CANAL + 


LA CINQUIÈME 


1335 Décode pas Bunny. 

1430 Les Plus Beaux 
Janfins du monde. 

9. Gloire et grandeur, de William 
Howard Adams. 

Les jardins a la française... 

1455 Le Journal du art (rediff.). 

15.00 Téléfilm : 

L'Enfant de la forêt 

De John Kent Harrison, avec Chris- 
tian Campbell, James Bralin. 

1630 Téléfilm: Meurtres 

dans la maison de poupée. 

De Bernard Wilets, avec Amanda 
Rowse, Lindsay Jackson. 

18.00 Canaille peluche. Mol 

En CLAK jusqu'à 21.00 


1830 Jeu : Pizza roi lo. 

1840 Nulle part ailleurs. 

Présenté par Jérôme Bonaldi, puis à 
19.10, par Philippe Gildas et 
Antoine de Caunes. 

1930 Magazine :Zérorama. 

1955 Les Guignols. 

2030 Le Journal du cinéma 
dumeraetf. 


2140 Cinéma: 

Un faire-part à parti 

film américain de Chariie Peters 
(1993). 

2230 Flash d'informations. 

2240 Cinéma: 

Elles n’oiririient jamais. I 
Film français de Christopher Frank 
(1993). 

033 Pin-Up (rediff.). 

035 Série :BabyIon5 

(8/22] Souvenirs mystérieux. 

137 Surprises. 

1.15 Sport: Football. 

Roumanie-Israël. Match de Cham- 
pionnat d'Europe des nations. 

3.00 Sport ; Basket-ball américain. 
Finale NBAdu match n"> 1 (180 min). 


13.00 Jeu:Çadéménmge. 

1330 Va savoir. 

Présenté par Gérard Klein. 
Poft-en-Bessn (rediff.). 

14.00 L'Esprit du sport. Insep. 

15.00 Mag5. 

1530 Qui vive. 

La médecine des vacances 
(rediff.). 

1545 AI» ! La Terra. L’odorat [3/51. 

16.00 La Preuve par dnq. 

16.35 Inventer demain. 

Aflaert Jacquard, généticien [3/5]. 
1645 Les Grandes Inventions. 

La Cellufe, élément de la vie (rediff.). 
1740 Jeunesse, les Explora leurs de la 
connaissance ; 17.25, TiSIéchal 
1730 Les Enfants de John. 

18.00 Eco et compagnie. 

Dollar, .franc, mark et les autres. 

18.15 L'Amouren questions. 

La Procréation médicale assistée. 
1830 Le Monde des animaux. 

Les yeux de la mer. 

1855 LeJotvnalduTemps. 


ARTE 


CABLE 


TV 5 19.00 Pars lumières. 1935 Météo des 
cinq continents (et 21.55). 1930 Journal de 
la T SR. En direct 20.00 Faut pas rêver. 

21.00 Temps présent 22.00 Journal de 
France 2. Edition de 20 heues. 22.40 Feuil- 
leton : Desjanfins. 23.15 Bas les masques. 
0.30 Journal de Fiance 3. Edition Soir 3. 

1.00 Côté court (10 mm). 

PLANÈTE 19.40 Des racines et des 
cendres. D'Elisabeth Dubreul 2030 La 
Mort en face. De WiSiam Karel [3/31. La 
tibération des camp. 2135 Badaina. De 
Derek Badey [3WJ. Les Grands Rôles. 2235 
Nous l’avons tant aimée, la révolution. De 
Steven Win ter et Daniel Cohn-Sendit [1/4J. 
La Révolte. 2335 Dix ans de destruction. 
D’Adrian CoweU [2/5]. Les Cendres de la 
forêt 030 Contact ; Se WieseL De Claude 
Lofe (55 miri). 

PARIS PREMIÈRE 19.00 Paris Première- 
nfbs (et 2345). 19.15 Tbut Paris (et 2030, 
23.15). 19.45 Metteurs souvenirs. 20.00 
Aux ans et caetera (et 21.55). 21.00 Paris 
modes. 2230 Le court en dit long. 0.00 
Concert; Gafoano. Enregistré en 1994 à 


Londres. 0.25 Paris déco. 0.55 Buzz 
(25 min). 

CANAL J 1735 Les Triplés. 17.40 La Pan- 
thère rose. 18.00 Coup de bleu dans les 
étoiles. 18.15 Ccçou. 19.15 Domino. 19.30 
Sérôî * ûcésnGt 

CANAL JM/Omr 20.00 Série : Au nom de 
la loi. 20.30 Série : Priva te Eye. Ombres et 
lumières. 2130 Série : Au cœur du temps. 
La Fin du monde. 22.10 Chronique de mon 
canapé. 2115 Série : Sënfeid. 2235 Série : 
Les Incorruptibles de Chicago. Héros et 
héroïne. 23.25 Nonante, 035 Série : Dream 
On. Super freak. 0.55 Série : New York 
Pofiœ Blues (50 min). 

SÉRIE CLUB 19.00 Série; Le Grand Cha- 
parral (et 23.15). 19.50 Série: Ne mangez 
pas les marquettes. 20.15 Série : les deux 
font la FoL Sous le bel de l'Ouest 20.45 
Série: L’Age de cristal (et 0.00). 21.40 
Série: Mission impossible. La Cachette, 
22.30 Série : Flash. Episode pilote. 0.50 
Série : Hong-Kong Connection (50 miri). 
MO81930 fflaMMah GrocwMet 2330). 

20.10 MCM Mag (et 2230, 1.00). 20.40 
MCM découvertes. 21.00 Radio Mag. 2130 
MCM Rock tegends. Spécial Polioe. 2235 
MCM Home vidéo. 23.00 X Kuhure. 030 
Blah-Blah Métal G0 tôri). 


MTV 20.00 Greatest Hits. 21.00 Most 
Wanted. 2230 Beavis and Butt-head. 
23.00 News at Night 23.15 CineMatic. 
2330 The Woret of Most Wanted. 0.00 The 
End 7 (90 min). 

EUROSPORT 19.45 Eurosportnews (et 
1.00). 20.00 Moto Magazine. 2030 For- 
mule 1 Magazine. 21.00 Prime Tune Maga- 
zine. 22.00 Rendez-vous à Roland-Garros. 
Les quatre meilleures rencontres du jour. 
23.00 Football. Euro 96 : qualifications 
(120 miri). 

ClNÉaNÉFtL 19.00 La Rose de Broad- 
way. ■ Film américain de Gregory Ratoff 
(1939, N., v.ol). 2030 Foflow the Sun. ■ 
Hm américain de Sdney LanfWd (1951, N., 
m). 22.00 le Scandale Castello. ■ Film 
britannique de David Miller (1956, N.). 
23.40 Naples au baser de feu. 1 Fin fran- 
çais d'Auguste Genina (1937, N., 95 min). 

Oté CINÉMAS 1830 J'ai tué Raspoutme. 
■ ■ Film français de Robert Hossein 
(1967).-2030 QtuJu, unetemme-chinose.- 
. Mil Film chinois de Zhang Yimou 
(1992). 22.05 les Gaspards. ■ Hm français 
de Pierre Tchemia (1974). 23.40 Documen- 
taire. 0.35 l&èfilm : L'Enfer italien. Classé X 
(80 min). 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 19.00 Agora. Spécial 
Grand Large : Alain Cabantous (Les 
Citoyens du large). 19.30 Perspectives 
stientifiqus. La raison des émotions (3). 
20.00 Le Rythme et la Raison. Les voix 
noires au Festival Banlieues bleues. 3. Vbix 
guadeloupéennes. 20.30 Antipodes. 
L’amour en Islam. 21.28 Poésie sur Parole. 
Les poètes arabes G) (rediff.). 21.32 Corres- 
pondances. 22.00 Communauté des radios 
publiques de langue française. Rencontre 
avec Jean Rets, peintre (2). Une émission de 
la Radio Belge. 22.40 Les Nuhs magné- 
tiques. Pèlerinages singufeis (2). 0.05 Du 
jour ai lendemain. Anne Vncent-fiuffault 
(L'Exercice de l'amitié). 030 Coda. George 
Shearing, du jazz au piano bar (3). 1.00 L es 
Nuits de France-Culture (rediff.). Emile 
Jaques-Dalcroze (2) ; 2.01, Passion pour 
Rembrandt ; 338,Rc^Jiteâsotinajw(Le- 
Uvre des révélations). 

FRANCE-MUSIQUE 19.05 Domaine privé. 
Marina vlady, comédienne. 20.00 Concert 
Enregistré à Prague, par l'Orchestre sym- 
phonique de la Radio de Prague, ér. Vladi- 


mir Valet, Jan Simon, piano : Œuvres de 
Schulhoff. 22.00 Soliste. Alfred Brendel, 
pianiste. Fantaisie Wanderer D 760, de 
Schubert 22.25 Dépêche-notes (rediff.). 
2230 Musique pluriel. Concert donné 1e 11 
février : Musique à voir et à entendre, de 
Reibel, Alex GuRlo, percussion ; Polaiiza- 
bon. de Tanak a, Willy Coquflat et Gaston 
Sylvestre, percussions. 23.07 Aina la nuit 
Œuvres de Haydn, Mozart, Albero. 0.00 
Jazz vivant Concert donné le 2 avri, à la 
Cite de la musique, â Paris, par le Grand 
Orchestre de George Russe), l’Ensemble 
d'élèves du Conservatoire national de 
musique de Paris : Living Time Events (créa- 
tion mondiale). 1.00 Les Nuits de France- 
Musique. Programme Hector. Œuvres de 
Brahms, Mendelssohn, Soler, traditionnel 
d'Espagne, Tartini, Scariatti, Corefli, Monte- 
verdi, Du Faut, Rameau, Ledar, Mozart, 
Kuhlau, Schumann, Doppler, Lekeu, D'Indy, 
Chausson. 


Les interventions à la radio 

Rance-intat 19H20: Michel Péricard, 
president du groupe RPR a l'Assemblée na- 
tionale (■ Objections »}. 


1940 Magazine : Confetti, les ori- 
gines du terme. 

1930 Documentaire :Vffimg a. 

fieuves de feu et de glace, d* Alan 
Root 

2030 Le Dessous des cartes. 

De part et d'autre du Jourdain : ia 
Jordanie [2/3 J. de Natasha Nisk. 

2030 8 T/2 Journal. 


2040 Les Mercredis de l' Histoire. 
Aqabat Jaber, une paix sans 
retour ?, d*Eyal Sivan. 

La paix est-elle possible sans le 
retour des Palestiniens sur leur terre 
natale ? Un réalisateur israélien 
pose !a question à des réfugiés du 
camp Aqabat Jaber, construit au 
début des années 50 près de Jéri- 
cho. Un document douloureux, 
important 

2145 Dancing for Mr. B. 

D'Anne Belle. 

Six danseuses et Balanch'me. 

23.10 Magaâne : Musica Journal. 

Au Festival de Vienne : Die Wânde, 
d’Adriana Hôkzfcy. d'après Les Para- 
vents, de Jean Gener, A Vienne -. 
Gesualdo, d'Alfred Schittke; Au 
Festival de Berfin : Black Rider, de 
Michael Simon. 

2345 Entretien. Dominique Sdtnappar 
et Claus Leggewie (sociologues). 
035 Gnéfna:ReeferMadness.N 
Film américain de Louis Gasnier 
(1936, N., v.b., rediff.). 

140 Song for Mary Jane (retfff). 
2.00 L'Herbe qui guérît (rediff .). 

230 Cmémad 1 animation: 

7* Art bis. 

[7]. Histoires tristes. Le Pauvre, de 
Rein Raamat; Gare terminus, de 
Peter Kveâe; La Pause, de Serguet 
Anjbekov(30min). 
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Crue du siècle Les experts militaires préconisent une série 
au sud-est de la Norvège d'essais nucléaires souterrains à Mururoa 

Près de 4 000 personnes ont été évacuées Ils ont remis à M. Chirac une version actualisée de leur précédent rapport 


STOCKHOLM 
de notre correspondant 
en Europe du Nord 

Les Inondations qui frappent de- 
puis plus d’une semaine le sud-est 
de la Norvège sont les plus graves 
que le pays ait connues depuis plus 
d’un siècle. Dès le lundi 5 juin, plus 
de quatre raille personnes ont été 
évacuées des vallées d’Oesterdal et 
de Guldbrandsdal, où la rivière 
domina, longue de 600 kflomètres, 
se trouvait à 5 mètres au-dessus de 
son niveau normal La toute et la 
voie ferrée qui assurent les liaisons 
entre Oslo et Trondheim à travers 
l’Oesterdal, transformée en lac, 
sont désormais coupées. Près de 
LQlehammer, site des derniers Jeux 
olympiques d’hiver, un homme de 
soixante-dix ans, resté enfermé 
dans sa voiture, a péri noyé. Les 
deux autres localités olympiques, 
Hamar et Gjôvik, situées elles aussi 
au bord du lac Mjosa, sont mena- 
cées par la montée des eaux, qui 
devrait se poursuivre, selon l’insti- 
tut d’hydrologie norvégien, jus- 
qu'au 10 ou 11 Juin. 

SI ces prévisions se confirment, la 
petite ville de UDestrfim (10 000 ha- 
bitants), à une vingtaine de kilo- 
mètres seulement au nord-est d’Os- 
lo, pourrait être à son tour évacuée 
dans les jours qui viennent La dé- 
fense nationale a suspendu toutes 
les permissions, et des centaines de 
militaires et de volontaires civils 
ont érigé, dimanche et hindi, une 
digue de sacs de sable qui court sur 
5 kilomètres, afin de retenir un 

SOMMAIRE 


éventuel débordement du lac voisi- 
n£n raison de la gravité de la situa- 
tion, le gouvernement de Gro Har- 
lem Brundtland avait, la veille, 
ordonné la reprise du travail aux 
policiers norvégiens, qui s’étaient 
mis en grève pour obtenir des aug- 
mentations salariales ; et, fait ex- 
ceptionnel, la presse écrite a été au- 
torisée à publier des éditions 
spéciales dînant les fêtes de la Pen- 
tecôte. 

TARDIVE FONTE DES NEIGES 

Le premier ministre ainsi que le 
roi Haraki se sont rendus ces der- 
niers jours dans les régions sinis- 
trées, où l’état d’urgence a été dé- 
crété. De nombreux villages sont 
complètement Isolés, quelque 
8 000 hectares de terres agricoles 
Inondés, et les dégâts se chiffrent 
déjà par centaines de millions de 
couronnes. 

Selon les spécialistes de F Institut 
météorologique national à Oslo, la 
conjonction d’une tome des neiges 
des montagnes tardive qui s’ac- 
cumule à celle des glaciers explique 
ces crues «historiques». On paie 
en Norvège du Thsenaarsfiom- des 
inondations qui se produisent « une 
fois tous les miüe ans ». Toutefois, la 
catastrophe la plus grave, qui avait 
fait soixante-trois morts, remonte à 
juillet 1870. Les crues actuelles 
frappent également plusieurs pro- 
vinces suédoises, notamment le 
Varmland, proche de la Norvège. 

Alain Debove 


LE CHEF D'ÉTAT-MAJOR des ar- 
mées, l’amiral Jacques Lanxade, a 
communiqué au chef de FEtat une 
version actualisée du rapport sur les 
essais nucléaires qu'un comité de 
sept experts, qun présidait, avait ré- 
digé à destination du prédécesseur 
de Jacques Chirac à l’Elysée et du 
premier ministre de l’époque, 
Edouard Balladur. Ce rapport, dont 
fait état Libération du 6 juin, n’est pas 
radicalement différent du premier 
(Le Monde du 17 juillet 1993). U 
constate que F arsenal a ctu el de dis- 
suasion reste crédible jusqu’en 2010, 
préconise de pratiquer une série infé- 
rieure à une dizaine d? expérimenta- 
tions souterraines à Mururoa, avant 
de passer aux simulations en 2002. 

L’objectif visé est quadruple : 
mettre au point les instruments de 
cette simulation ; tester la fiabilité 
des armes; faire des progrès supplé- 
mentaires dans la miniaturisation, et 
concevoir une nouvelle géométrie 


des charges explosives compte tara 
des caractéristiques et des perfor- 
mances des prochains systèmes lan- 
ceurs. 

Le comité d’experts souhaite que 
la France explicite dafrementsadéri- 
sion d’une reprise, dès-que possible, 
de ses essais en Fassortissant du fait 
qu’il s’agit d’un nombre réduit de tirs 
nécessaires à sa défense et que, qçtte 
série une fois achevée, elle D’en fera 
plus d’autres. 

MVttKnON 

M. Chirac avait critiqué la déci- 
sion, en 1992, de François Mitterrand 
de suspendre tes expériences nu- 
cléaires de la France, une initiative 
qui a été suivie par les Etats-Unis et la 
Russie à l’exception de la Chine. 
Dans son message aux années après 
son élection, rédigé en termes très 
prudents, 1e président de la Répu- 
blique s’était fixé pour but de « main- 
tenir [la dissuasion] au niveau néces- 


saire de suffisance et de crédibilité, 
dans le respect des engagements inter- 
nadonaux.de h France». 

Avant d’arrêter une quelconque 
décision, le président de la Répu- 
blique devra tenir compte (Tune série 
de considérations. D’abord, la 
France vient de signer la prorogation 
indéfinie du traité de non-profifêra- 
tion (TNP). Ensuite, elle participe aux 
discussions, à Genève^ sur une inter- 
diction totale des essais nucléaires, 

qui interviendrait en 1996. Enfin, Pan- 
née 1995 est ceDe du cinquantenaire 
des bombardements ruiditeires amé- 
ricains sur Hiroshima et Nagasaki, et 
du dixième anniv ersaire du minage, 
par tes services secrets français, du 
navire de Greenpeace en Nouvelle- 
Zélande. Ce qui peut contribuer à 
rendre inopportuns de nouveaux tirs 
à Mururoa, surtout si, entre-temps, 
M. Chirac acceptait F invitation qui 
lui a été faite de présider, cet été, en 
Mynésie, tes Jeux du Pacifique. 


INTERNATIONAL 

Proche-Orient : Wanen Christopher 
s'expose au ressentiment arabe 2 
Afrique du Sud: Nelson Mandela 
voudrait reprendre le contrôle du Na- 
tal 3 

Bosnie : le rocambolesque retour à 
Sarajevo des « casques bleus » libé- 
rés 4 

Allemagne : tes déchets, bannis par 
la loi, sont exportés jusqu'en Chine 

5 

FRANCE 

Municipales : les petites communes 
rurales veulent préserver leur in- 
fluence 6 

Entretien avec Jean Tiberi, maire de 
Pans 7 

Justice :M. Toubon souhaite intro- 
duire un appel pour les décisions des 
cours d'assises 8 

SOCIÉTÉ 

immigration : Paris, capitale des dias- 
poras asiatiques européennes 11 
Education: la FCPE se mobilise 
contre les projets di gouvernement 

10 

HORIZONS 

Enquête : Les galères de l’emploi 
précaire 12 

Débats: Maire, une fonction mise 
en examen, par Christophe Bouchet ; 
Que veut-on faire de l'audiovisuel ?, 
par Jean Cluzel ; Ebola oublié. Zaïre 
abandonné, par Didier Cannet 13 
Editoriaux : Un défi transatlantique : 
Pour une justice sereine 14 

ENTREPRISES 

Conjoncture : la morosité du mar- 


ché automobile pèse sur la crois- 
sance industrielle 15 

Pharmacie : Sanofi joue son avenir 
sur trois molécules médicamenteuses 

16 

Finances : Wall Street bat un nou- 
veau record et inquiète les écono- 
mistes 17 

AUJOURD'HUI 

Sciences : les futurs disques 
compacts vont doper les ordinateurs 

20 

Roland-Garros : Michael Chang re- 
noue avec l'ambition 21 

Rugby: le succès de la Coupe du 
monde reste lié aux performances 
des Springboks 22 

Table : Cochon qui s’en dédit ! 23 

CULTURE 

Théâtre : Peter Sellars met 1e fêu au 
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Par suite d’une coupure de cou- 
rant à la Bourse de Paris, nous 
sommes dans Fini possibilité de 
publier les cours de bourse du 
jour, que nous publieront dans 
nos dernières éditions. Nous 
prions nos lecteurs de bien vou- 
loir nous en excuser. 


Vous recherchez 
Godard ? 

TT 


Le monde— \ 

[ diplomatique] 

Chaque mois, 
un regard différent 
sur l'environnement 
international. 


M. Juppé s'interroge sur le niveau des déficits publics 


LE RITE sera-t-il respecté ? D'ordinaire, quand fl 
s’installe, un nouveau gouvernement ne trouve rien de 
{dus pressé que d'instruire le procès de celui qui l’a 
précédé en dénonçant F« héritage » qu’il lui a laissé. 
Les circonstances, toutefois, rendent l’opération par- 
fois difficile. Edouard Balladur en a fait, en d’autres 
temps, Fexpérience : souhaitant dresser le réquisitoire 
des socialistes, il avait chargé, an printemps 1993, la 
commission Raynaud de réaliser un «audit» des 
comptes publics, mais la mort de Pierre Bérégovoy lui 
avait finalement interdit d’en tirer véritablement parti. 

Son successeur, Alain Juppé, se trouve apparem- 
ment dans une situation similaire. Four ne pas attiser 
les querelles intestines de la majorité, il s’est jusqu’à 
présent gardé de mettre en cause la gestion baHadu- 
rienne. Mais résistera-t-fl à la tentation ? C’est loin 
d’être certain. La préparation du projet de loi de fi- 
nances rectificative est dès à présent F objet, en cou- 
lisses, de petites et grandes manoeuvres. 

322 MILLIARDS DE FRANCS 

D’abord, le ministère des finances s’interroge sur le 
niveau réel du déficit budgétaire retenu dans la loi de 
finances initiale. Est-Il de 275 milliards de francs ou 
bien de 322 milliards? Le gouvernement précédent 
avait retenu l’hypothèse de 55 milliards de francs de 
recettes de privatisations, dont 8 milliar ds affectés aux 
dotations en capital des entreprises publiques, le solde 
devant se retrouver dans le budget généraL Or, selon 
tes critères de Maastricht, ces recettes de privatisations 


DANS LA PRESSE 


sont assimilées à un besoin de financement supplé- 
mentaire, quand elles servent à financer des dépenses 
courantes. 

Bercy recommande donc qu’à F occasion du « collec- 
tif» budgétaire on tienne compte de cette règle et que 

le déficit budgétaire initial soit affiché à 322 milliards 
de francs, toit les 275 milliar ds de défidt prévus, majo- 
rés des 47 milliards de recettes de ptivatiktions versés 
au budget Saisi de la question, Matignon n’a pas en- 
core rendu son a rbitrage. 

De surcroît, des rumeurs de plus en plus nom- 
breuses circulent dans tes milieux gouvernementaux, 
M«ant entendre que les conques publics seraient plus 
dégradés que prévu. On dit ainsi que, sur tes quatre 
premiers mois de l’année, le déficit budgétaire serait 
supérieur de près de 25 milliards de francs aux estima- 
tions, dont près de 10 milliards seraient imputables à 
de moindres rentrées de recettes fiscales (Le Monde du 
2 juin). En présentant les travaux du comité inte r mi nis- 
tériel sur P emploi, le 2 juin, M. Juppé n’a pas démenti 
ces bruits, admettant qu’il avait lu, «ici ou là», des es- 
timations plus alarmistes que prévu et qull faudrait 
sans doute recaler les hypothèses économiques du 
budget, tors du prochain collectif, notamment pour te- 
nir compte de l’évolution des recettes fiscales. 

Entre bafladuriens et driraquiens. la guerre budgé- 
taire n’est pas encore franchement déclarée, mais les 
deux camps s’observent, Parme an pied. 

Laurent Mauduit 


La fusion avortée de la BNP, d'UAP et de Suez 


DEMAIN dans « Le Monde » : 

SOULEYMANE CISSÉ, L'AFRICAIN PLURIEL: sept ans pour me- 
ner à bien l'écriture, le financement, le tournage de Waati (« Le 
Temps »), présenté à Cannes. Pour le cinéaste malien, chaque 
film ressemble au parcours d'un combattant inspiré. 


Tirage du Monde daté mardi 6 juin 1995 : 401 286 exemplaires 


LA TRIBUNE - DESFOSSÉS 

Ce que l’on ne voit pas bien, en 
revanche, c’est à quel titre le gou- 
vernement se serait mêlé de l’opé- 
ration. 

Il s’agit de trois entreprises pri- 
vées, majeures et vaccinées. Leur 
stratégie leur appartient. Ou 
alors, fl faut se résoudre à l’évi- 
dence : les privatisations du sec- 
teur financier ont servi à l'Etat à 
se procurer des recettes, mais cer- 
tainement pas à se priver de son 
influence sur les établissements 
concernés ; les liens personnels 
entre les dirigeants de ces entre- 
prises et 1e gouvernement sont 
tels qu'ils transcendent les rela- 
tions entre dirigeants et action- 
naires; une entreprise publique 
privatisée reste en France, quoi 
qu’on fasse, sous surveillance des 
pouvoirs publics. 

François Roché 

RTL 

Même si officiellement l'Etat 
n'a rien à voir dans le rapproche- 
ment de trois sociétés privées, fl 
est impensable qu’il n'ait pas eu 
son mot à dire, surtout quand on 
connaît les liens qui unissent 
Jacques Friedmann, le patron de 
l’UAP, et Jacques Chirac. 

Le gouvernement n’a absolu- 
ment pas envie de voir se consti- 
tuer un groupe gigantesque qui - 
avec les sociétés qu’il contrôlerait, 
dans le bâtiment, les travaux pu- 
blics, l’audiovisuel - serait un vé- 
ritable Etat dans l’Etat. 

Jean-Yves HoWnger 

LCI (La Chaîna Info) 

Certes, l’Etat n’a pas à interve- 
nir dans les affaires des entre- 
prises privées. C’est entendu ! 
Mais U ne peut non plus ignorer 


les conséquences politiques et 
surtout économiques qu’entraîne- 
rait une fusion de ce type. (...) 

L’opération aurait paradoxale- 
ment pour effet de placer à la tête 
de ce conglomérat puissant un 
proche du pouvoir, Jacques Fried- 
mann, à l’heure où ledit pouvoir 
entend précisément réhabiliter 


La revue de 
toutes les justices 

JusTiceS | 


ÉCONOMIE 


yo.AÎipz 


JUSTICES 

Revue Générale de Droit Processuel 
Pour la première fois , l'actualité du système judiciaire 
français est traitée de façon TI 

complète et pluridisciplinaire. UAI KJZ 


La peine de mort 
est abolie 
en Afrique du Sud 

LA PEINE DE MORT a été dé- 
clarée contraire à la nouvelle 
Constitution sud-africaine mardi 
6 juin, par la Cour suprême mis eu 
place au début de l’année. «Ii est 
interdit à l’Etat et tous ses organes 
d’exécuter quiquonque », a-t-elle 
jugé. Rendant public 1e jugement, 
le président du trib unal constitu- 
tionnel, Arthur Chaskalson, a dé- 
claré que la peine de mort était in- 
compatible avec 1e droit à la vie 
garanti par la Constitution. 

L’aboiitkm de la peine de mort - 
est ainsi la première grande déci- 
sion de la nouvelle Cour. Cette dé- 
cision met fin à F in certitude qui 
régnait depuis cinq ans sur le sort 
de quatre cent cinquante-trois 
condamnés à mort Leurs peines 
devraient être commuées en 
peines de prisons à rie. Toute per- 
sonne condamnée à mort demeure- 
ra détenue jusqu’à ce que les sen- 
tences aient été modifiées», 
Indique le jugement de la Cour. 

Les juges avaient été saisis du 
cas de deux condamnés à mort 
Themba Makwayane, trente-six 
ans, et Movusu Mchunu, vingt- 
quatre ans, qui avaient tué quatre 
personnes lors d’un hoid up. Leur 
condamnation avait été pronon- 
çée en août 1990. Un moratoire de 
fait sur les exécutions avait été dé- 
crété après que l’ancien régime 
blanc eut libéré de prison, en fé- 
vrier de la même année, Nelson 
Mandela, pour entamer avec lui 
les négociations sur la fin de 
l’apartheid. La dédsion d’abolir la 
peine de mort avait été laissée à 
l’appréciation de la Cour en raison 
de l'incapacité du Congrès natio- 
nal africain de Nelson Mandela et 
du Parti national de s’entendre sur 
la question. - (AP.) 


l'idée d'un État Impartial. (...) 
L’opération risquerait fort d’ap- 
paraStre comme une manipulation 
des groupes privés, à F heure où 
l’Etat va à nouveau solliciter la 
participation des épargnants à de 
nouvelles privatisations. 

Pierre-Luc Ségut Bon 
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P ARLER des stock-options, ou d’options 
cf achat «factions réservées, c ’est partir à la 
découverte d\me autre planète- Au vu des 
sœranes évoquées, un salarié lambda, et a 
fortiori un syndicaliste, tombe des nues et doit 
comprendre que, décidément, 0 n’appartient pas au 
même monde que certains de ses rin-i f^ants ou cadres 
supérieurs. Comme ai astronomie, ks contours de cette 
galaxie éloignée échappent à Fexamen incfiscntaWe. Une 
quinzaine d'années après que ce g énéreu x moyen de ré- 
munération eut été introduit en France, sur Fexemple 
américain, on ne sait toujours pas avec précision 
combien d'entrep ris es pratiquent la formule ou quel est 
le nombre de bénéficiaires. Pas pius qu’on ne contrit la 
valeur boursière globale du capital aina distribué à des 
coUabocateins ou le mo n t a n t de la plnwahie réalisée. 
Faute de quoi l'enrichissement personnel et soudain 
reste largement inexplicable de la part de managers qnl 
ne pouvaient espérer, par leur seul travail de toute une 
vie, rejoindre la catégorie des fbrtxmés de mrissanœ. 

Quand un bon observateur qualifie Michel Bon 
èt «amateur», parce que son passage à la tête de Carre- 
four ne lui aurait rapporté « que » 20 mflfions de francs, il 
finit entendre que Famgrleur du phénomène dépww la 
compréhension du vulgum pecus. Les chiffres qu^ dte en 
s'esclaffant ne iont qu’ajouter à la confusion du n^ 1 dont 
les rêves les plus fous ne dépassent pas les gains du Loto. 
Noms «Matante, sociétés encore plus anonymes que 
d’habitude, les records atteignent 290 millions ici, 
600 rnOEons là, qui ne sont livrés que comme «les estima- 
tions. Car rien ni peraoune ne permet de confirmer, tant 
rhabitude du secret empêche la transparence, le petit 
monde des connaisseurs étant réduit à colporter des 
anecdotes. Et <fe désigner toujtxns les mêmes, PlexreLes- 
cure pour Canal Ptus, Claude Bâréar pour AXA, Antoine 
Rfroud pour Danone, figures emblématiques d'un sys- 
tème «pii compte peu cféius et encore moins de per- 
dants ï puisque le principe consiste à acheter des actions 
réservées à un prix fixé cmq ans {te tôt, pour revendre 
éventuellement aussitôt, le risque financier n’existe pas. 
Soit le coun a monté, et on réalise l’opération. Soit la 
cote a chuté, et on renonce, quitte à regretter un profit 
qui, entre-temps, n’avait été que potentiel 
Au-delà du mécanisme, dont on comprend qu’il ait sé- 
duit tes entr e prises parce quü leur permettait de s’atta- 
cher des satadésémiérites avec des « menottes dorées », 
dans ta version américaine, FappGcation française met an 
jour quelques travers bien nationaux dont certains ont 
fait l’objet, récemment, d’une attention renouvelée. 
Dans le rapport du Sénat, Jean Arthuis (Le Monde du 
17 maO s’inquiétait de dérives que le flou de la loi permet 
et se préoccupait surtout de défendre les intérêts des 
vrais actionnaùes,priyés «Tune information précise. Sou- 
cieux de mieia encadrer le dispositif; ponr le dâivrer de 
certaines critiques, le CNPF se prépare à rendre pu- 
bliques les recommandations d'André Lévy-Lang, qui 
poundent aboutir à la définition <fnn code de banne 
conduite. 
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■TEMPS ET TRAVAIL: 

ET SI L’ON EN PARLAIT VRAIMENT? 

MUTATIONS 

■ CRI D’ALARME DANS L’ATELIER 
par Marie-Béatrice Baudet 


Menottes dorées 




■ UN RÉGIME EN VIGUEUR 
DEPUIS 1970 

Un dispositif qui ne concerne 
que les cadres dirigeants 

par Catherine Leroy 

«HISTOIRES DORÉES 
Des sommes en jeu 
qui défient le sens commun 

par Marie-Béatrice Baudet 

■ DE LA DÉRIVE 
A LA FRAUDE 
Pîus-valnes juteuses 
et pairiques douteuses 

par Olivier Piot 

■ « PARACHUTES »- EN OR 
jusque toujours justifiés 
2s. peuvent présenter 

des risques de dérapage 

par Marie-Claude Betbeder 


LE PRIVILÈGE DES CADRES- 
- Elus cfunêsélecxion discrète 

| - parOfivlerPiot 

\ T ■—ET UE FATT DU PRINCE 
| - . Un système qui repose 
| •■sur la volonté . 

1 discrétionnaire des directions 

a - parPrandœ Airicovfct 
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Stock-options : la planète des dirigeants 
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D ÈS tors que, le conseil «f administration ayant ap- 
prouvé un pian de stock-options, le directoire ou le 
président s’arroge le pouvoir «fectétionn ai re de définir la 
répartition et d’arrêter la Uste des bénéficiaires, Faibi- 
traire n’est pas loin, favorisé par la discrétion qui entoure 
ta décision. Non seulement les actionnaires ne sont pas 
tenus an courant, mais, comme Fincfique avec méfiance 
pun de ces heureux cadres: «Je ne sais pas combien mes 
autres collègues ont obtenu, si fai été jbyorisé ou mal- 
traité. » Par définition, surtout, les salariés de base se 
doutent à peine de f existence de ces avantages ou, 
quand 2s rapprennent, comme chez Tkcbnip, mani- 
fèstent vivement lear cotare pocraier àFinJuâice- So- 
rialemenr, fl est en eflfetÆfikfle de demander des efforts 
à tous, y compré par la rigueur salariale, pour qu’on 
s’aperçréve que, cfisaètement, un petit groupe de privilé- 
giés peut gagner beaucoup «f argent Même a Michel 
Bon a raison de souligner que ta capitalisation boursfere 
est passée de 5 à 35 mfiüards de francs pendant son 
règne, et qtf2 pouvait en être j us teme nt récompensé, 
son sort paraîtra toujours exor bi ta nt aux yeux de Fopi- 
nkm. 

D’où le silence. L’admi nistrat eur salarié ne verra rien 


passer au conseil «f administration. Tandis que Fem- 
ptayeiff est annudtanec ttenu de co mmuniquer le mon- 
tant global des dix plus hauts salaires, lors de Foramen 
du büan social par le comité d'e n t repris e, rien ne Pobüge 
à signaler ta présence de stock-options qui faussent la 
perception des revenus réeflement accordés. Que les re- 
présentants du personnel n’aient pas coimmnicatk>n de 
tdtes données les prive également d’un moyen de saisir 
les motivations qui justifient td ou tel choix stratégique. 
Pâtir améüarer les résultats bourriers de son groupe, et 
donc ses p ropres bénéfices, un dirigeant port prendre 
des décisions «compétitives» «pi auront des réper- 
cussions sodales, accentuant ainsi la tendance française 
à la restructuration ou à la rationaVisation, par exemple. 

Mais cdas’expfique aussi. Quand les profits des stock- 
options peuvent aller jusqu’à représenter jusqu’à «leux 
ou trois fois le salaire annuel, si, comme cela est 
fréquent, le plan est renouvelé chaque année, 2 s’agit 
bien «Tune fiçon de réduire le perids de la fiscalité, profr 
table tant à Fentreprise qu’au cadre. L' attributi on d’ac- 
tions, qui dSue l’actionnariat, ne coûte rien à Fentreprise 
et se traduira par une ponction de 19,4 % pour le bénéfi- 
ciaire. Avec les charges sociales et Fhnpôt, note à Via- 


verse un spécialiste, «Une restera que 6 millions de francs 
nets sur msataire brut de 15 millions défîmes pour lequel 
^entreprise aura déboursé 20 millions de francs»- 
D faut dès lors comprendre que ta te n t ati on soit farte 
de pratiquer cette forme de «gagnant-gagnant» à 
grande échelle— L’impôt et les charges sociales, encore 
eDes, justifient «Tailleurs que tes entreprises recherchent 
d’autres méthodes, peut être moins «juteuses», mais 
tout aussi efficaces. La contractualisation de « para- 
chutes eu or» pour prévenir te préjudice causé par les sé- 
parations brutales de cadres en fait partie. Tout comme 
le versement de salaires ou de jetons de présence dans 
des filiales étrangères implantées dans des pays moins 
gounnands, «jui se développerait heauroup ces temps-ci 
Reste que tout eda est sous-tendu par un aveu et un 
non-dü L’aveu : avec ta conversion à ia modernité libé- 
rale, il faut rémunérer (très bien) la compétence. Le non- 
dit: après s’être reproduites, les élites gestionnaires 
veulent transnettre «lu patrimoine. Un curieux mSange 
bien de chez nous qui caractérise les stock-options à la 
française. 

Aktin Lebaube 
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proposer un emploi, c'est tous les mardis* 
c'est le Monde Initiatives 
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DOSSIER • Les stock-options 


Un régime en vigueur depuis 1970 

Applicable dans les textes à l'ensemble des salariés, 
le dispositif concerne de fait les cadres dirigeants 


Histoires dorées 

Les sommes en jeu défient le sens commun attaché à l'idée 
de rémunération. Et des abus pourraient être dénoncés 


I NTRODUIT en France par la 
toi du 31 décembre 1970, le sys- 
tème de stock-options permet 
à des salariés de souscrire ou 
d’acheter, b des conditions avanta- 
geuses, des actions de la société 
qui les emploie. C’est le conseil 
d’administration, ou le directoire, 
qui décide, après avoir demandé le 
consentement de l’assemblée gé- 
nérale extraordinaire d’offrir à 
tout ou partie du personnel salarié 
de l’entreprise le droit de souscrire 
ou d’acheter des actions à un prix 
déterminé qui, en règle générale, 
ne peut être modifié pendant 
toute la durée de l’option. Les bé- 
néficiaires ont un certain délai 
pour lever leur option, c’est-à-dire 
acheter la ou les actions. En cas de 
hausse de la valeur de Faction, ils 
peuvent ainsi souscrire ou acqué- 
rir des titres à un prix inférieur à 
leurs valeurs du moment «La so- 
ciété peut très bien subordonner le 
droit d’exercer l’option au maintien 
du salarié dans les effectifs ou le su- 
bordonner â la réalisation préalable 
d'objectifs économiques », souligne 
Jean-Yves Mercier, avocat au bu- 
reau Francis Lefebvre. 

On le voit, ce mode de rémuné- 
ration a pour objectif de motiver, 
mais aussi de fidéliser les salariés 
auxquels l’entreprise tient plus 
particulièrement. Même si, dans 
les textes, les options peuvent être 
offertes à l'ensemble du person- 
nel, dans les faits, elles sont réser- 


vées aux dirigeants sociaux et aux 
cadres supérieurs de l'entreprise. 
Les quantités offertes sont, bien 
sûr, différentes selon les catégo- 
ries du personnel Par ailleurs, ce 
droit donné au salarié est un droit 
personnel (D ne peut être cédé à 
une tierce personne.) Le salarié 
reste libre d'exercer ou non son 
option. Lorsque les titres ne sont 
pas cotés, l'assemblée est libre de 
fixer comme elle l’entend les mo- 
dalites de détermination du prix. 
Dans les sociétés cotées, le prix 
d’exercice ne peut être inférieur à 
80 % de la moyenne des cours de 
la Bourse, au cours des vingt 
séances qui précèdent le jour de 
l'attribution des options. 

CADEAU 

Pendant toute une période, la 
réglementation fiscale a obligé les 
salariés à détenir l’action pendant 
au moins un an pour bénéficier 
des conditions fiscales les plus fa- 
vorables. Le salarié pouvait être 
amené à revendre moins cher les 
titres. En 1993, le gouvernement 
Balladur a supprimé le «délai de 
portage». Aujourd’hui, on peut 
lever son option (acheter) et la 
vendre le même jour. Le salarié ne 
prend aucun risque puisqu’il sait 
avant de décider si le titre a une 
valeur supérieure à ce qu'il lui 
coûte. 

A la fin de l'année dernière, le 
Sénat avait souhaité le rétablisse- 


ment du « délai de portage » d’un 
an, qui aurait justifié, à ses yeox, le 
régime d'imposition sur les plus- 
values. Mais ïl n’a pas réussi à 
convaincre le gouvernement. 
Cette proposition ne figure plus 
dans le dernier rapport de la 
commission des finances du Sénat 
visant à «clarifier» le régime des 
stock-options, rendu public au 
mois de mai Pour bénéficier de 
l’imposition sur les plus-values au 
taux de 19,4 %, le salarié doit lever 
son option d’achat ou de souscrip- 
tion après un délai minimum de 
cinq ans. S'il vend avant 
l’échéance de ce délai, toute la 
plus-value est imposable suivant 
le régime des salaires. De plus, la 
société peut consentir au salarié 
un rabais sur le prix d’exercice. 
Dans les sociétés cotées, cdui-ci 
peut légalement dépasser 20 % du 
cours de Bourse de l’action. De- 
puis 1993, dès que ce rabais dé- 
passe 5 % (contre 10 % aupara- 
vant), fl est considéré comme un 
véritable salaire et soumis aux 
charges sociales, à la CSG et à 
l’impôt sur le revenu. « Une me- 
sure dissuasive. Aucun employeur 
ne fait de rabais qui excède les 
5 %», commente Jean-Yves Mer- 
cier, estimant toutefois que «le 
véritable cadeau, c’est la Bourse qui 
va le faire avec la progression du 
prix de l’action ». 

Catherine Leroy 


B IEN sûr, fl sourit Entendre 
raconter que Fantien direc- 
teur financier d’un grand 
groupe américain a refait le toit de 
sa résidence secondaire, 600 mètres 
carrés, grâce à ses «stock-op», a 
F air de l’amuser Pas Pidée en eHe- 
mê me, piutût l’importance que lui 
accordent ses interlocuteurs. Habi- 
tué des états-majors, cet avocat 
d’affaires vit depuis longtemps sur 
une autre planète oh se payer un 
toit même en ardoise, est une pa- 
cotille- Les stock-options qtffl a vu 
attribuer, lever, puis céder, repré- 
sentent des dizaines, voire quelques 
centaines de millions de francs. 

La mise ai avant médiatique de 
«Flnstoire» Michel Bon, directeur 
général de F ANPE, et ancien PDG 
de Carrefour, qui a annoncé claire- 
ment «être désormais un rentier» 
après avoir gagné environ 20 mil- 
lions de francs grâce à ses stock-op- 
tions (Le Monde du 10 mai 1995), 
l’énerve. « Cest un amateur par 
rapport d d’autres, ajoute-t-il sim- 
plement seulement, lui a eu le mé- 
rite de la franchise. » Et de raconter 
le cas de ce groupe industriel qui, 
en trois ans, a distribué 300 milliôns 
de stock-options à dix-huit per- 
sonnes. Rien de très extraordinaire 
jusque-là, «â ce n'est prédse-t-fl, 
sûr de son effet que dix-sept des bé- 
néficiaires se sont partagé 10 millions 
de francs, un seul, en l’occurrence le 
président; recevait 290 millions- ». 
L’argent en France, sent mau- 


vais. L’Hexagone n’a pas, sur ce su- 
jet la maturité des pays anglo- 
saxons où, d’ailleurs, le m écani s m e 
des stock-options fonctionne d'une 
manière beaucoup plus transpa- 
rente. Les histoires se racontent 
donc sous le manteau. Et elles ne 
manquait pas. 

COLLIMATEUR 

Les chiffres, ofiSriéDement dispo- 
nibles, laissent quand même entre- 
voir Fampleur du phénomène. En 
1994, par exemple, Danone an- 
nonce l’attribution de 180000 
stock-options, représentant au mi- 
nimum 121 millions de francs, à cin- 
quante-huit personnes, ce qui 
porte à cinq cents le nombre des 
heureux bénéficiaires dans un 
groupe qui ne compte pas moins de 
68 200 salariés. 

Le cas de Canal Phis est, hn, entré 
dans la légende, qui a permis à 
quelques hommes-dés de la chaîne 
cryptée de songer à Pavenïr avec 
tranquiflite. En 1986, 875 000 stock- 
options ont été attribuées à 
soixante-dix bénéficiaires. Prix 
(F exercice : 55 francs. L’action co- 
tait, à la fin du mois de mai, 
682 francs. Plus-value pour ceux 
qui sont encore actionnaires: 
1140%. En 1985, Saint Louis a ac- 
cordé 80000 stock-options à deux 
cents bénéficiaires au prix de 
255 francs. L’action, fin mai était 
au-dessus de 1 500 francs. Plus-va- 
lue éventuelle: 488%. 


Face au vertige provoqué par ces 
ordres de grandeur, Fimplacableto- 1 

gique de Michel Bon, qui explique I 
«que s*// a gagné 20 millions de 
francs, c’est parce qull a fait passer ! 
la valeur en Bourse du groupe Carre- ! 
finir de 5 à 35 milliards de francs». 

« Cet argumentaire a le mérite d’ou- 
vrir le débat, estime Fun des experts 
du groupe de travail sénatorial 
réuni autour de Jean Arthuis pour 
Pélaboration de son rapport d’in- 1 

formation sur les stock-options (Le 
Monde du 17 mai). Certaines pra- j 
tiques, en revanche, conduisent à ! 
s în te r roger sur la justesse du disposi- \ 

tif actuel » Le Sénat ainsi que les 
services fiscaux du ministère des fi- 
nances ont, par exemple, dam leur 
collimateur, sans pouvoir évidem- 
ment citer officiellement leurs 
noms, plusieurs responsables de 
groupes français qui ont pris leurs 
aises avec le cadre légal, réussissant 
à le contourner grâce à P aide d’ex- 
perts juridiques. « Nous avons ap- 
pris grâce aux services fiscaux améri- 
cains comment un patron français 
s’était ainsi attribué un matelas de 
plusieurs centaines de millions de 
francs de stock-options via la créa- 
tion de filiales, coquilles vides non co- 
tées, vers qui, comme par miracle, 
des flux financiers abondaient Ces 
abus-là doivent être mis au jour et 
sont près de l'être. » Le voile serait 
donc appelé à se leva Petit à petit 

Marie-Béatrice Baudet 


De la dérive à la fraude 


Parachutes en or 


Des plus-values juteuses associées à une mécanique complexe Justifiés dans la plupart des us, les « golden parachutes » 

peuvent favoriser des pratiques pour le moins douteuses peuvent présenter des risques de dérapage 


Qu’il s’agisse de la méthode qui 
consiste à évaluer F actif net écono- 
mique de l’entreprise ou sa capa- 
cité bénéficiaire, les artifices sont 


UR deux ans, constate 
Jean-Claude Lasanté, di- 
recteur d’un cabinet spé- 
cialisé dans la recherche de diri- 



A loi favorise , sans les 
commander, les bonnes 
moeurs. » C’est en citant 
Montesquieu que le sénateur Paul 
Loridant commentait, le 16 mai, le 
rapport de la commission des fi- 
nances du Sénat sur les stock- 
options. «Pratiques regrettables », 
« opacité propice aux accommode- 
ments », « comportements fraudu- 
leux»: les termes utilisés dans ce 
rapport donnent la mesure du pro- 
blème. 

L’attribution d’options sur ac- 
tions offre un large spectre d’appli- 
cations. Certaines, en toute légalité, 
mais rendues possibles par les in- 
suffisances réglementaires, dé- 
montrent l’existence des « dé- 
rives». D’autres, élaborées dans 
l’intimité des entreprises, se placent 
tout simplement hors la loi. Des 
contraintes légales limitées, un mé- 
canisme compliqué, une absence 
de transparence propice à l’opacité, 
un dispositif largement discrétion- 
naire : tels sont les ingrédients qui 
favorisent les « dérives » dans ta 
mise en oeuvre des stock-options. 

U première de ces pratiques ten- 


dancieuses consiste à allouer des 
options d’actions avant l’introduc- 
tion en Bourse d’une société sous- 
valorisée. Au moment de F adop- 
tion du plan, les actions dynami- 
sées par rentrée en Bourse peuvent 
alors s’accompagner de plus-values 
juteuses (Le Monde du 10 mai 1995). 
Au point que certains bénéficiaires 
choisissent même de lever tout de 
suite leurs options en dépit de la 
taxation de 56,8 % prévue pendant 
cinq ans. Seconde pratique : les op- 
tions peuvent servir de véritable ca- 
deau de remerciement La taxation 
au taux de 19,4 % est en effet élar- 
gie, avant la période de cinq ans, 
pour les bénéficiaires d’options qui 
soit partent à la retraite, soit font 
l’objet d’un licenciement On ima- 
gine alors assez bien une attribu- 
tion précéder la retraite d’un cadre, 
voire peser dans les négociations 
préalables au licenciement 

JACKPOT 

Le cas des sociétés non cotées se 
révèle également édifiant Com- 
ment valoriser le prix d’une action 
lors de l’attritubion d’options ? 


multiples. Oh peut par exemple, 
provisionner des créances, évaluer 
les stocks à zéro ou délibérément 
sous-estimer les actifs immobiliers, 
voire minimiser les résultats à ve- 
nir: ces pratiques ont toutes pour 
conséquence de valoriser le prix 
des options d’actions en dessous de 
leur valeur réelle. Lors de la revente 
de ces actions, le bénéficiaire 
touche le «jackpot». É suffit alors 
à l’entreprise de créer une société 
qui se chargera du rachat voire de 
s’entendre avec un éventuel ache- 
teur ou un financier officieusement 
fié à l’entreprise. 

Voilà pour certains exemples de 
« dérives » volontaires possibles. 
Mais il y a plus lucratif encore. Des 
cas pour lesquels le tonne de « me- 
nottes dorées», utilisé aux Etats- 
Unis pour les stock-options, pour- 
rait bien avoir une double significa- 
tion. Choisie pour évoquer le fiait 
que le cadre reste « attaché » par 
ses options aux résultats futurs de 
l’entreprise, F expression pourrait 
bien évoquer aussi la sanction que 
justifient des pratiques clairement 
frauduleuses. 

Les cas de délits d’initié assodés 
aux stock-options en font partie. 
Les opérations financières d’un 
groupe o ff re n t en effet la possibi- 
lité d’assurer à certains cadres des 
gains rapides importants. Premier 
scénario : informé des bons résul- 
tats du groupe, le conseil d’admi- 
nistration se garde de Pébnriter et 
décide un plan cF options. Une fois 
les options attribuées, les diri- 
geants annoncent publiquement 
les résultats. Surprise I Le cours 
boursier flambe. Et les plus-values 
tombent 

Second scénario : un plan est dé- 
cidé en préalable d’opération de fu- 
sion-acquisition à venir mais 
connue d’un petit nombre. Là en- 
core, la valorisation du cours bour- 
sier est quasi automatique. Enfin, 
une autre technique consiste à at- 
tribuer des options d’actions d'une 
fiïïaJe que l’on sait promise à un bel 
avenir, grâce notamment à des 
transferts de résultats. Autant dire 
que ces pratiques bénéficient large- 
ment de la complexfté des mon- 
tages financiers effectués par les 
groupes internationaux. Et n’ou- 
blions pas, bien sûr, ces «options 
d’actions anti-datées», citées çà et 
là par des personnes bien infor- 
mées.. 

Olivier Piot 


géants, /e n’ai pas-souvenir d’un seul 
cas de recrutemen t de haut niveau 


ceptée - de «golden parachute». 
C’est devenu une pratique cou- 
rante. » Comme F indique l’expres- 
sion, le parachute en or est une pra- 
tique d’origine anglo-saxonne. 
C’est la compensation financière 
qu’une société en quête d’un cadre 
dirigeant s’engage à lui verser en 
cas de révocation, s'il accepte une 
mission qui comporte certains 
.risques. 

La formule est apparue vers le 
début des années 80. Jean-Claude 
Lasanté y voit une conséquence de 
F implantation en France à cette 
époque d'entreprises anglaises et 
américaines : ces dernières 
cherchent à embaucher des diri- 
geants français mais leurs action- 
naires ont la réputation d’avoir une 
rupture facile. 

Tbut naturellement les intéressés 
vont demander à bénéficier des 
protections contractuelles imagi- 
nées dans ces pays à titre de 
compensation. Ensuite la pratique 
fiera tache (fhufle d’autant plus ai- 
1 sèment que la vie naguère stable 
des dirigeants de sodétés françaises 
-devient elle aussi très agitée. Cest 
le temps du «grand Moncpoty»: 
les entreprises se vendent et 
■ s'achètent comme des petits pains. 
Tel qui est recruté comme directeur 
général par le groupe X se retrouve 


le lendemain au sein du groupe Y, 
lequel va aus sit ô t imposer sa sbaté- 
gie et ses hommes-. Avec les an- 
nées de crise qui suivent, les aléas 
se multiplient: le dirigeant qu’on 
recrute à l’extérieur est le plus 


souvent appelé pour redresser une 
situation détériorée qui comporte 
des risques, même pour le plus ha- 
bile. 

HAPFYFEW 

D’autre part, comme le souligne 
Eric Sahnon, autre «chasseur de 
têtes », président du cabinet Eric 
Salmon & Partners, «fusions et ac- 
quisitions ont fiait disparaître en 
quinze ans d’innombrables postes de 
président et directeur général». Or 
ceux d, en tant que mandataires so- 
ciaux - c’est-à-dire représentants 
officiels de leur société -, n’ont 

droit à aucune protection ni indem- 
nité en cas de révocation, rat e ri- 
gueur de la loi française qui n’a 
d’égal dans aucun pays européen a 
largement favorisé les parachutes. 
Pour pro téger leurs dirigeants, tes 
entreprises ont trouvé un moyen de 
tourner la loi : elles ^arrangent 
pour leur conférer par ailleurs le 
statut de salarié, (fireoeur de filiale 
par exemple, et c’est ce dernier qui 
bénéficie de Pindemnité. 

La relative pénurie de grands pa- 
trons en France a aussi joué un rôle. 
Attirer tel ou td des meilleurs justi- 
fie qu’une société fasse quelques 
sacrifices, d’autant qu’il faut le 
convaincre de quitter te poste qu’il 
occupe ailleurs. L’accord se fait le 

plus souvient sur une somme repré- 


sentant un à deux ans de salaire : 
elle donne à P intéressé te temps de 
retrouver un poste équivalent qui 
hri convienne (ce qui ne réclame 
guère moins qu’un an à ce niveau), 
et lui offre une certaine compensa- 


tion pour un incident de parcoure 
qui, a priori, ne ha est pas impu- 
table. 

Après une période d'excès, voilà 
sept ou huit ans - Indemnité trop 
élevée ou distribuée en dehors de 
tout accord préalable -, un certain 
équilibre semble s’être instauré. Le 
parachute est inscrit dans le contrat 
de travail et semble comporter peu 
de dispositions occultes. On veille 
seulement à le mettre à F abri du 
fisc en soulignant qu’il s'agit de la 
réparation d'un préjudice. 

De telles pratiques ne sont néan- 
moins pas sans risque. De bons ob- 
servateurs du mande des affaires 
italien et misais notent tout le pro- 
fit qu’en tirent de petites castes de 
managers qui s’autoprotègent à 
travers elles, y compris en cas 
d’échec patent Parachutes «endio- 

manf» pour les Britanniques; para- 
chutes à foison pour les Italiens— 

La France quant à elle est proté- 
gée jusqu’ici de ces dérapages par 
sa richesse en dirimants de bon ni- 
veau : la concurrence entre eux leur 
donne peu de chances d’obtenir ce 
qui est accordé aux happy fe* du 
premier rang. Mais ce n’est pas une 
garantie pour ravenir. L'Italie èCc 
aussi dispose d’abondantes tesr 
sources manageuriates— 

Marie-Claude Betbeder 
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DOSSIER • Les stock-options 


Le privilège des cadres... 

Elus d'une sélection discrète, ils sont des dizaines de milliers 
à se partager la manne des pians d'options sur actions 


... et le fait du prince 

Le système repose sur la volonté discrétionnaire des directions. 
Mais les représentants des salariés le connaissent mal 


E NCORE marginale au début 
des années 80, la pratique 
des stodc-of^ions a connu un 
véritable essor en France au cours 
de la dernière décennie. La bonne 
tenue de la Bourse, la croissance 
des bénéfices des entreprises et les 
différen t s aménagements destinés 
à assouplir le dispositif ont large- 
ment contribué à sa réussite. .En 
dépit de son succès - ou part-être 
à cause de taxi - la formule reste lar- 
gement pratiquée dans l’ombre, 
comme perdue dans P opacité des 
gains distribués par l'entreprise à 
quelques rares Sus. 

Quelle est donc P ampleur du 
phénomène? «En 1984, quatorze 
sociétés pratiquaient les stock-op- 
tions », se rappelle Bernard De- 
noix, ancien, directeur financier 
d'IBM France et fondateur d’un 
Grocpe des utilisateurs de stock- 
options. «Aujourd'hui, neuf socié- 
tés cotées sur dix y ont recours », es- 
time Philippe Pointdoux, associé 
du cabinet de conseil Towers Per- 
rin. Convaincues des vertus de cet 
outfl de motivation des cadres, la 
plupart des entreprises privées - 
cotées ou non - se sont peu à peu 
initiées à la formule. Dans le sec- 
teur public, les certificats d'inves- 
tissement ont souvent joué le 
même rôle, mais la pratique ne 
s’est vraiment imposée qtfà l'occa- 
sion des privatisations. 

En (Sx ans, donc, l’exception est 
devenue la règle. Mais avec quelle 
discrétion I «Phtsde 100 OOO cadres 
sont aujourd'hui concernés », sou- * 
ligne Philippe Pointcloux, mais 
personne n’est capable de fo urnir 
une évaluation précise du phéno- 
mène. Contrairement A ce qui se 
pratique aux Etats-Unis, aucun or- 
ganisme de contrôle n’est saisi 
dans le détail Les entreprises elles- 
mêmes ne sont pas tenues A la 
transparence. Au point que la 
commission de finances du Sénat a 
dû recauÿfcJaoraenflces'du cabmet 
AtÜwArfâersen-'ifoiir 1 nourrir 'son 
rapport de quéKjûes dOTmées sta- 
tistiques. 

SÉLECTIVITÉ 

C’est donc du côté des princi- 
paux cabinets de consultants spé- 
cialisés dans la rémunération des 
cadres qu’il faut se tournée Bien 
que toujours partiel, te constat y 
est unanime : tes stock-options 
font très prisées dans FHexagone. 
Séton Charles-Henri Le Chevalier, 
responsable du département Ré- 
munération des cadres au cabinet 
Hay Management, «environ 95% 
des groupes français dont ie chiffre 
d'cffiàres dépasse ies 10 milliards de 
jlhzncs pratzqueTEt aujourd'hui l'attri- 
bution des stock-options ». Son ca- 
binet suit chaque année un échan- 
tillon de cent cmquantê entreprises 
françaises et multinationales im- 
plantées en France dont le chiffre 
d'affaires est s u périeur à 1 milliard 
(te francs: 14% d’entre elles prati- 
quaient des stock-options en 1987, 
contre 30 % en 1989 et 40 % en 
1994. 

Mais qui sont an juste les heu- 
reux élus? En droit, tes options 
peuvent être allouées A ressemble 
du personnel salarié d’une société. 
Mais la pratique est tout autre : 
« La grande majorité des plans 
d’options sur actions effectivement 
mis en place ne concernent que les 
cadres dirigeants de la société, sala- 
riés ou mandataires sociaux et, 
éventuellement, les cadres supé- 


rieurs », précise le rapport préseubé 
te 16 mai par Panden sénateur Jean 
Arthuis. Un caractère très sélectif, 
confirmé par une étude d’Arthur 
Andersen de janvier 1994, étude 
conduite par le consultant Eduardo 
de Martino. Sur vingt-six groupes 
français interrogés, cinq seulement 
conviennent que plus de 5 % de 
leur effectif ont bénéficié d’options 
depuis la mise en place de leur pre- 
mier plan. Une enquête réalisée 
en mars 1995 par r association En- 
treprise et Progrès fait état de ré- 
sultats analogues : sur douze en- 
treprises, huit déclarent moins de 
cent bénéficiaires et six moins de 
cinquante. 

«fi n'est pas rare de constater que 
tes stock-options concernent avant 
tout les présidents des groupes et les 


les déridera* s'oublient rarement-. 

Quels montants représentent ces 
plans d’actions ? LA encore, seuls 
les cabinets de consultants four- 
nissent des éléments d’estimation. 
Selon les chiffres recueillis par Hay 
Management, tes plans d’options 
portent chaque année > ou tous tes 
deux ou trois ans, selon -, sur une 
fourchette moyenne comprise 
entre 03 % et 0,5 % du capital so- 
cial des entreprises, certaines dé- 
passant 1 %. Au total, il n’est donc 
pas rare de voir des sociétés avoir 
alloué, en options cumulées depuis 
l'origine des plans, Féquivatent de 
2 % à 3 % de leur capital social 
Mais D est aussi fréquent de voir de 
grands groupes dépasser les 5%. 
Dans sa dernière enquête ( Enquête 
sur les plans d’options d’actions en 


L E CONSEIL d’administration 
d’un grand groupe privatisé 
n’aura mis que dix minutes 
pour décider, début 1995, de la 
mise en place d’un plan de plus 
d’un million de stock-options, des- 
tiné à environ trois cents cadres. 
Un seul administrateur a voté 
contre, Paul, le représentant de la 
CGT: « Chacun a donné son avis, 
fai dit que je trouvais ce système 
amoral parce que faire de Forgent 
avec de l’argent n ' amène rien au dé- 
veloppement industriel de /'entre- 
prise. Les autres syndicats n’ont rien 
dit C’était fini De toute manière 
tout était acquis d'avance. » Qui a 
bénéficié d'options ? Combien ont 
été attribuées à chacun? Selon 
quels critères ? Paul n’en sait rien. 
Et d’auteurs ce sujet ne te « motive 



de vingt-six groupes français, te ca- 
binet note que douze d’entre eux 
accordent un train d’options an- 
nuel et que douze aussi ré- 
compensent de la sorte tes marnes 
bénéficiaires chaque année. En 
outre, dans vingt et une entreprises 
sur vingt-six, les critères de sélec- 
tion des cadres reposent sur « la 
volonté discrétionnaire de la direc- 
tion». Toutefois « des entreprises 
commencent à prévoir des critères », 
estime un spécialiste des modes de 
rémunération en France. Ainsi, 
dans le groupe Pinault-Printemps- 
Redoute, qui compte quatre miDe 
cadres en France, trente per- 
sonnes, soit la moitié du comité de 
direction, ont bénéficié en 1994 de 
200 000 options au total. U s’agit 
des cadres qui, « de par la définition 
de leurs fonctions, sont les plus expo- 
sés dans la constitution et la restruc- 
turation du groupe, précise Michel 
Lemaire, le DRH. Il n'y a donc au- 
cun risque d'attribution à la tète du 
client». Toutefois, dans l’en- 
semble, le système des stock-op- 
tions, « c’est le joujou du président, 
le fait du prince, constate F expert 
Les augmentations de salaires étant 
plus limitées, les stock-options per- 
mettent de foire quand même des 
cadeaux». 

VEDETTES 

Des cadeaux très intéressants 
puisqu’ils échappent aux cotisa- 
tions sociales et sont imposés au 
faible taux de 19,4 %. Cependant, 

« ce sont des éléments de la rémuné- 
ration totalement incontrôlables, qui 
certes peuvent donner des résultats 
financiers importants mais sont 
complètement disproportionnés par 
rapport au reste de la politique sala- 
riale des entreprises », relève Marie- 
Oüde Paulet, secrétaire générale de 
l’Union confédérale des cadres 
CFDT, qui va mener une recherche 
sur ce sujet Autre « aberration », 
dénonce on syndicaliste: * D’un 
côté, les dirigeants expliquent aux 
salariés qu’il va foOrir faire des sa- 
crifices : de l’autre, ces mêmes diri- 
geants s’en mettent plein les poches 
en décidant, eux-mêmes, de s’attri- 
buer en douce des stock- options. » 
Dès lors, la négociation salariale 
annuelle s’avère « tronquée 
puisqu'elle ne porte plus que sur la 

RECTIFICATIF 
Dans le dossier Initiatives du 
24 mai consacré au Ren ouvem syn- 
dkai, sons 1e titre «La CFDT à la 
recherche de son âme», deux 
lignes manquantes nous font attri- 
boer à M ichel P erret, secrétaire de 
la FGTE-CFDT, des propos tenus 
par son hranotogne Bruno Lèche- 
vin, secrétaire de la FGE-CFDT. Ce 
dentier a déploré que « k mouve- 
ment socké [se lasse] en dehors de la 
CFDT; porté par des associations ou 
des particuliers» (Abbé Pierre on 
Léon SdnvartzenbexgL Le reste des 
propos terras dans le dernier para- 
graphe sam (te Bnmo Lédievin. 


portie émergée de J 'iceberg tandis 
que la partie immergée s’accroît », 
souligne Marie -Odile Ftiutet 
C’est pour motiver certains 
cadres et les fidéliser que des plans 
d’options ont été mis en place. 
C’est aussi pour « attirer des ve- 
dettes » dans l’entreprise, explique 
un DRH. «A partir du moment où 
les sociétés américaines ont implanté 
ce système en Europe, des cadres 
n’ont accepté de venir dans une so- 
ciété européenne que si elle pouvait 
leur offrir des sfor/r-options. » Le 
manque de transparence autour de 
ce phénomène peut provoquer des 
effets ravageurs, comme 1e montre 
l’exemple de la société d’ingénierie 
Technip. Le 10 mai, Le Monde ré- 
vèle que, le 27 octobre 1994, date à 
laquelle Technip a été introduite en 
Bourse, une dizaine de dirigeants 
et quelque cent cadres détenteurs 
de stock-options constatent qu’ils 
vont toucher le jackpot Depuis, 
l’entreprise est en ébullition, des 
rassemblements importants de sa- 
lariés ayant lieu régulièrement. 
«Nous avons calculé que pour 
chaque membre du comité de direc- 
tion le gain équivalait à cent douze 
années du plus petit salaire et à cin- 
quante années du salaire moyen de 
l’entreprise, précise la CGT. Même ri 
la direction dit que les stock-options 
ne coûtent rien à l’entreprise, le fait 
qu'il y ait de telles différences de 
traitement écœure une grande par- 
tie du personne/. » Selon 1e syndi- 
cat, tes salariés rédament des aug- 
mentations de salaires mais aussi 
« une réparation du préjudice moral 
et financier qu'ils ont subi ainsi que 
la transparence sur le patrimoine en 
stock-options de la direction et des 
engagements sur la moralisation de 
la vie à Technip ». « Maintenant, 
poursuit la CGT, il y a un dimat de 
suspicion dans les équipes. Quand 
vous êtes cadre, qu'on vous de- 
mande des efforts importants, que 
vous les faites, et qu’ensuhe on vous 
dit 'que ce n'est pas vous qu’on veut 
fidéliser maïs celui qui est juste au- 
dessus de vous, cela provoque une 
profonde fracture dans l’entre- 
prise . » La direction de Technip n’a 
pas souhaité répondre à nos ques- 
tions. 

Francine Aizicovici 
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quelques dôoines de collaborateurs 
de sa garde rapprochée», précise 
Charles-Henri Le Chevalier. C’est 
dire s tes élus sont rares. Les plans 
d’attribution (f options sont donc à 
diffusion limitée, décidés dans les 
arcanes du pouvoir des entreprises, 
au sein des conseils d’administra- 
tion, voire dans le cénacle 
d’équipes plus restreintes encore, 
où l’on applique un dispositif à 
forte dominante discrétionnaire. Et 
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France, janvier 1994), le cabinet Ar- 
thur Andersen évoque le cas de 
« trois groupes [qui] ont un pourcen- 
tage de capital social engagé [en 
options sur actions] supérieur à 
10%; quatre se situent entre 5% et 
10 %, et six entre 3% et 5 %». 

A Péchefle individuelle des béné- 
ficiaires, ces sommes sont va- 
riables. En moyenne, cependant, 
tes cabinets de conseil évaluent A 
50% ou 75% du salaire annuel te 
montant des attributions destinées 
aux cadres supérieurs. Une propor- 
tion qui peut atteindre jusqu’A 
deux ou trois ans de salaires pour 
teurs dirigeants. En somme «c'est 
Delors en carotte», ironise ce ban- 
quier spécialiste, qui fort référence 
aux mesures favorables aux stock- 
options décidées par Jacques De- 
lors en 1984. 0 est vrai qu’au bout 
du mécanisme les plus-values sont 
juteuses. Sur cinquante attribu- 
tions d’options étudiées par Arthur 
Andersen, plus de la moitié (28) 
ont permis des phis- values de plus 
de 60 %- dont vingt supérieures à 
100% - et seulement deux, infé- 
rieures à 20 %— 

o. f.; 

★ Sénat, « Rapport (finformation 
sur les pians d'option de souscrip- 
tion ou d’achat d’actions », dirigé 
par MM. Jean Arthuis. Paul Lori- 
dant et Philippe Marini. 16 mai 
1995. 


pas », au regard des problèmes 
plus importants A ses yeux tels que 
« l’avenir du groupe et des gens qui y 
travaillent». Rares sont les syndi- 
calistes à connaître les stock-op- 
tions. Encore plus rares font ceux 
qui s’y intéressent spécifiquement. 
«Cest sur l’ensemble des revenus 
des dirigeants, les affaires, l'enri- 
chissement et les dividendes que les 
salariés s'interrogent», estime un 
responsable CGT. De toute ma- 
nière, comment s'informeraient les 
représentants du personnel ? Dans 
1e bilan social de ? entreprise, l’em- 
ployeur est tenu de préciser le 
montant global des dix plus hauts 
salaires. Or, tes stock-options ne 
sont pas considérées comme du sa- 
laire. « Cest une logique hypocrite, 
estime le syndicaliste, car U s'agit 
tout de même d’une rémunéra- 
tion. «Afin croire une étude du ca- 
binet Arthur Andersen, elles sont 
devenues «un Sèment essentiel du 
dispositif de rémunération des 
cadres dirigeants » et « représentent 
souvent deux ou trois fins » leurs sa- 
laires annuels, « et même davan- 
tage». Un complément de revenu 
régulier. Dans son enquête auprès 
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INITIATIVES 

• RENDEZ-VOUS 

TRIBUNE 


Temps et travail : et si Ton en parlait vraiment 


? 


par L’ASSOCIATION V1LLERMÉ 

L 'élection présiden- 
tielle a permis de rouvrir 
le débat sur le temps de 
travail Mais la plupart 
des propositions émises pour le ré- 
duire ou l'aménager font l'impasse 
sur tant de réalités qu'on peut dou- 
ter de leur impact, notamment sur 
l'emploi. Aujourd'hui, la durée du 
travail constitue, pour la grande 
majorité des salariés, le détermi- 
nant principal de leur rémunéra- 
tion, y compris quand celle-ci 
comprend une bonne pan d’heures 
supplémentaires. Pourtant cette ré- 
férence est en train de se déliter, et 
ce tous azimuts. Au point que, pour 
l’inspection du travail, le contrôle 
de la durée du travail relève 
souvent de la mission impossible. 
La flexibilité introduite depuis une 
dizaine d’années y est pour beau- 
coup, le comportement des entre- 
prises et de leurs salariés fait le 
reste. Modulations collectives des 
horaires, horaires variables, temps 
partiel généralisé voire annualisé, 
heures supplémentaires «récupé- 
rées», voire heures «librement 
consenties»: le travail différencié 
cher au patronat de la métallurgie 
est d’ores et déjà rentré dans Tes 
faits. 

Mais cela se fait au mépris des 
droits des salariés et de la négocia- 
tion. Cela ne crée aucun emploi et 
contribue même à en empêcher la 
création. Quelques exemples : d’un 
côté, le développement du temps 
partiel, encouragé financièrement 
par les pouvoirs publics, est peu 
créateur d’emplois et engendre de 


grosses frustrations chez tous ceux 
et celles qui voudraient travailler 
plus. De l’autre, et pour des catégo- 
ries entières de techniciens, 
commerciaux, ingénieurs, mais 
aussi employés administratifs, la 
norme est de «ne pas avoir d’ho- 
raires». 

Chacun a son horaire, et les en- 
treprises renoncent à comptabiliser 
les temps effectués par leurs sala- 
riés. C'est la nature du métier qui 
génère ces situations, affirment cer- 
tains ; c'est la guerre économique 
qm t’impose, disent les autres. Et 
puis le salarié s'y retrouve, ajoutent 
les derniers, invoquant le cas de ce- 
lui qui réussit à s'absenter pour ré- 
gler une formalité personnelle. 

Ne nous y trompons pas : le sur- 
travail des uns alimente directe- 
ment la sous-activité des autres, les 
conditions de travail de bien des ac- 
tifs - cadres y compris - se dété- 
riorent, l’usure et le stress guettent 
un nombre croissant de salariés. 
Les règles relatives à la majoration 
des heures au-delà de trente- 
neuf heures et au repos compensa- 
teur sont rarement observées, et le 
secteur des transports routiers est, 
sur ce plan, malheureusement 
exemplaire. U y a même des profes- 
sions où le quotient du salaire par 
le nombre d'heures effectives de 
travail pourrait réserver bien des 
surprises, à commencer par le non- 
respect du SMIC 

Si l'on ajoute à ces comporte- 
ments des phénomènes anciens tels 
que le maquillage de nombreuses 
heures sous forme de primes di- 
verses, le temps partiel complété 
par des heures non déclarées, la 


course aux « heures sup » dans cer- 
taines entreprises où les salaires 
sont bas et où leur évolution est 
Moquée, on comprend la difficulté 
qui attend toute politique de réduc- 
tion du temps de travail 

LE TRAVAIL 
ET SES FRONTIÈRES 

Mais avant tout, un point doit 
être éclaira ; que recouvre le temps 
de travail? De quel temps et de 
quel travail parlons-nous ? 

La presse spécialisée fait ses 
gorges chaudes du télétravail, et 
chacun de s'agiter sur les potentia- 
lités du travail à domicile. Pourtant 
ie télétravail - au sens étymolo- 
gique, du travail loin du lieu habi- 
tuel du travail - est déjà là : dans tes 
wagons du TGV, dam les multiples 
réunions convoquées te soir « après 
le travail » ou le week-end dans les 
grands hôtels, en astreinte à domi- 
cile et dans l’éventualité d’un dé- 
pannage urgent chez te client - de 
préférence La nuit ou 1e dimanche -, 
sam parier du dossier qu’on em- 
porte à la maison, car « il-doit-être- 
i ra p érativement-pr ët -pour-de- 
main »... 

Cette évolution va de pair avec 
celle du contenu du travail. Le tra- 
vail en col blanc a remplacé le tra- 
vail en col bleu, te maniement de 
l’information et de l’intelligence a 
pris la place de la force musculaire. 
Mesurer te travail revient à mesurer 
l’intelligence, qui, elle, ignore les 
frontières physiques et temporelles 
de l'entreprise. Dans bien des mé- 
tiers, le travail à la tâche est réap- 
paru sous la forme du travail par 


objectifs. Au point de transformer 
des contrats de travail en contrats 
d’entreprise, comme en témoigne 
l’engouement de certains, respon- 
sables politiques, employeurs, voire 
salariés chômeurs qui n’ont plus 
confiance en l’entreprise et à qui on 
explique qu’ils n’ont pas d'autre 
choix. Le succès du travail dit indé- 
pendant est, dam bien des cas, ce- 
lui d’une activité extrêmement su- 
bordonnée I Dam ces conditions, 
l’emprise du travail sur l’homme 
s’est paradoxalement étendue - et 
ce en pleine crise de l’emploi 

Aussi la notion de temps de tra- 
vail telle qu’elle est pratiquée par 
les entreprises est-elle loin de ren- 
voyer à Pensera ble des activités dé- 
ployées à leur service. En intégrant, 
voire en substituant à la notion du 
temps de travail, la notion de temps 
de mise à disposition - de temps 
subordonné ou de temps 
contraint-, on y verrait peut-être 
plus clair dans ce qui se passe ac- 
tuellement et dans ce qui serait sus- 
ceptible d'être négocié. 

NÉGOCIER OU LÉGIFÉRER ? 

S’agissant de politiques visant à 
réduire te temps de travail, la ques- 
tion est délicate. Et pourtant nous 
avons la conviction qu'elles sont 
absolument indispensables. A la 
condition sine qua non de jouer 
cartes sur table - à savoir, secteur 
par secteur et profession par pro- 
fession, de rendre transparentes tes 
durées effectives. D ne sert à rien 
d’engager des négociations sur le 
passage de trente-neuf à trente- 
sept, trente-cinq ou trente- 


deux heures si le point de départ 
pour de nombreux salariés se situe 
du côté de soixante heures 1 Alors 
négocier, oui, mais comment ? 

Doit-on agir par la « négociation 
individuelle », comme le préconise 
le patronat de la métallurgie ? Dans 
ce cas, le salarié individuel face à 
l'employeur ne négocie plus, il 
prend acte et, compte tenu du 
chantage quasi généralisé à l'em- 
ploi, il est contraint de signer— 
Doit-on renvoyer à la négociation 
d’entreprise? Mais quid des très 
nombreuses entreprises où 0 n’y a 
pas de représentants du personnel 
et où les droits sont souvent ba- 
foués? 

Doit-on renvoyer à- la négocia- 
tion de branche, voire à la négocia- 
tion nationale et interprofession- 
nelle ? Mais comment, dès lors que 
tes faiblesses insignes du syndica- 
lisme, salarial comme patronal, no- 
tamment dans le secteur tertiaire, 
qui regroupe la liés grande majo- 
rité des salariés, sont connues? 
Sans parier des très petites entre- 
prises, dont la situation mérite une 
examen sérieux: pourrait-on, par 
exemple, y mutualiser, au niveau 
local ou professionnel, les réduc- 
tions d’horaires comme les créa- 
tions d’emplois. 

Quant au rôle de l'Etat, D ne peut 
se limiter à celui de légiférer, même 
si une loi-cadre en la matière nous 
semble indispensable. Y a-t-fl une 
réelle volonté politique de lier créa- 
tions d'emplois et réduction du 
temps de travail ? Comment en te- 
nir compte dans l’octroi des aides 
publiques ? Quels moyens, y 
compris humains, l’Etat est-il prêt à 


déployer sur le terrain pour ac- l 
compagner et suivre un tel change- 
ment ? Est-il prêt pour une fois à 
donner l'exemple ? i 

Travailler, travailler fous, travail- 
ler mieux, travailler moins : voilà 
qui soulève une multitude de ques- 
tions. Celle du temps qui déborde 
ses frontières usuelles, ce qui ren- 
voie non seulement à sa définition 
mais à son corollaire : que devient 
te temps libre ? Celle du travail qui 
a changé et dont l'intensité re- 
double au fur et à mesure que cer- i 
tains en sont dépourvus. 

Celle de la négociation, de ses ' 
modalités et de ses partenaires, 
comme celle de l’Etat, de son rôle, 
des règles qu’il pose et des moyens 
qu'il est prêt à déployer, notam- 
ment auprès de l'inspection du tra- 
vail, pour mener un tel chantier. 

D y a donc un choix à faire. Conti- 
nuer dans la voie tracée depuis 
quelques années - celle de la flexi- 
bilité non maîtrisée - et répondre 
par Le bout de la lorgnette et à la 
petite semaine. On en voit l’effet en 
termes de destructions d’emplois, 
de dégradations des conditions de 
travail et de ruptures du contrat so- 
cial 

Ou bien prendre notre courage à 
deux mains et donner enfin consis- 
tance au dialogue social à la lutte 
contre l’exclusion et à des normes 
réellement régulatrices : voilà une 
ambition et un projet pour lesquels 
nous disons : « Banco !» 


L'association Villermé 

regroupe des inspecteurs du tra- 
vail. 


ÉCHOS 


MUTATIONS 


DÉLOCALISATIONS, EMPLOI 
ET DÉVELOPPEMENT 

Le 14 février, te groupe tiers-monde 
de la Banque de France organisait 
une table ronde avec la collaboration 
du Monde, à laquelle participait 
Jean-Claude Itichet, gouverneur Sur 
te thème retenu, celui des 
délocalisations, de remploi et du 
développement, sont intervenus 
Jean Arthuis, sénateur, Jean-Baptiste 
de Foucauld, commissaire génial au 
Plan, Jean-Pierre Landau, directeur 
des relations économiques 
extérieures au ministère de 
l'économie, et Claude Vunont, 
professeur à F Institut d’études 
politiques de Paris. Ont également 
pris la parole Antoine Brunet, du 
Crédit lyonnais, Olivier Cortès, du 
Cepii, Pierre-Noël Giraud, du Cerna, 
Jean-Christophe Le Duigou, membre 
du comite confédéral national de la 
CGT, Jean-Pterre Petit de la BNP et 
un économiste argentin, Carlos 
Quenan. Passionnant, te débat est 
disponible sous forme d'une 
brochure qui comprend te compte 
rendu intégrai de l'échange. 

Rens. :(1) 42-60-38-53. 

TRAVAIL, 

EMPLOI ET ACTIVITÉ 

Le Laboratoire de sociologie du 
changement des institutions (LSCI), 
qui dépend du CNRS, s’est assodé à 
l'Institut d'études poâitpies (ŒP de 
Paris) pour organiser un colloque avec 


la collaboration de la Fondation Macif 
et du « Monde Initiatives ». Intitulé 
« Tïavaa, emploi et activité : pour m 
nouveau contrat social », il se tiendra 
1e jeudi 22 jun, à Hnstitut d’études 
politiques de Ftiris, et devrait être 
marqué par te participation de 
Jacques Delors et telle de Bernadette 
MaJgom, directrice de cabinet de 
PhiEppe Séguin. 

PlacésouslaresponsabüitédeXavier 
Gaullier, Jean-Lads Lavflle et Gtiy 
Roustang, chercheurs au CNRS, ce 
colloque a été conçu pour aller plus 
kin sur un certain nombre de 
questions, dès lors que la croissance 
ne suffira pas à efe seule à résorber la 
«fiacture sociale » produite par 1e 
chômage. La aise du travail et du Bai 
soda! impore de repenser Femplol et 
conduit à s'interroger sur ridée (Tune 
« société de ptoriactivilé ». L'ambition 
est de piéger te contenu de 
solutions, souvent débattues mais 
assez peu explorées qui vont de te 
réduction du temps de travail au 
développement de l'économie 
solidaire qui pourraient conduire à la 
définition d’un nouveau contrat social 
démocratique dégageant de nouvelles 
perspectives dans le rapport au travail, 
à remploi et à l’activité. De nombreux 
intervenants sont prévus, dont 
Jacques Rigaudiat, Pierre Lanouturou, 
Christian Tytgat, Bernard Bnirétes et 
Renaud Samsautieu. 
Renseignements et inscriptions : 
Crida-LSO, 76, roe Bouchet, 75017 
Paris. TéL : (1) 42-29-93-89. 

Télécopie : (1) 42-29-9Î-2S. 


TINERAIRES 
OUR L'EMPLOI 

- LE MAGAZINE - 

Marie-Claude BETBEDER 

reçoit cette semaine 

Bruno d’HAUTHUILLE 

directeur d'Esfin - Participations 


Une émission diffusée par 375 radios locales 
{Liste des horaires et des fréquences sur 3615 EMPLOI} 
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INITIATIVES 


Cri d'alarme dans l'atelier 

Dilution des responsabilités et absence de plans de carrière : 
un profond malaise règne parmi les personnels de maîtrise 


. \ TTENTION, dan- 

Æjf EA ger\ » C’est, en 
Z A deux mots, le sens 
du message lancé, la semaine der- 
nière, à Montpellier, à l'assemblée 
générale des agents de maîtrise et 
cadres (secteur gaz et électricité), 
de la CFE-CGC Les préoccupa- 
tions vis-à-vis de l’emploi restent, 
bien sûr, permanentes depuis que 
les restructurations touchent 
maintenant l’encadrement. Mais 
l’accent a, cette fois-ci, été mis sur 
la manière dont les cadres vivent la 
position névralgique qui est la leur 
désormais au cœur des mutations 
culturelles et organisationnelles 
des entreprises. Les groupes indus- 
triels réduisent leurs lignes hiérar- 
chiques, les opérateurs de base 
sont formés de façon à travailler en 
unité autonome— L’ensemble de 
ces mouvements perturbe ceux 
qui, pendant des années, cette gé- 
nération des agents de maîtrise de 
quarante-cinq .cinquante-cinq ans, 
ont travaillé en usine selon des 
normes taylorismes classiques. 
Les militants réunis ont pu, à ce su- 
jet, prendre connaissance des ré- 
sultats d’une étude réalisée par Flr- 
seh (Institut de recherches sociales 
encadrement et humanisme), dont 
le fondateur n’est autre que Claude 
Cambus, un ancien de l'état-major 
de la CGC, dont les responsabiltiés 
au sein de la confédération ont été 
largement réduites depuis l’arrivée 
de l'équipe qui a succédé à Paul 
Marchelli. Claude Cambus veut 
faire de l’Ineh, qui compte parmi 
ses parrains Jean Mattéolï, pré- 
sident du Conseil économique et 
social, « un creuset de réflexions sur 
les cadres », « sans qu'il faille y voir, 
se défend-il, un concurrent de la 
CGC». 

L'étude présentée, intitulée 
« L’encadrement de proximité : 
quel rôle dans l’entreprise?», est 
la synthèse de nombreux témoi- 
gnages recueillis auprès de cadres, 
agents de maîtrise, responsables 
de ressources humaines dans une 
quarantaine d'entreprises pu- 
bliques et privées. Le malaise est 
clair. Côté jardin, les intervieweurs 
reconnaissent que la suppression 
d’intermédiaires, * qui pouvaient 
rendre opaques les prises de déci- 
sion», a permis une plus grande 
réactivité de l'organisation. 


« Beaucoup d’opérateurs de base, 
reconnaît Claude Cambus, y ont 
gagné un espace de liberté dans le- 
quel iis s’épanouissent » Mais Q y a 
aussi 1e côté cour. Les auteurs de 
l'étude ont pu identifier trois dé- 
rives majeures. 

FRUSTRATION 

La première témoigne d’une dif- 
fusion des responsabilités et des 
risques, qui va à l'encontre des 
principes de base du management 
« Cette dilution des prises de déci- 
sion peut amener, comme l'expli- 
quait Jean Sur, conseil en entre- 
prises et l'un des auteurs de 
l’étude, d des situations absurdes. » 
Et de citer l’exempte de cet atelier 
où travaillaient vingt salariés et 
que la direction a déridé de trans- 
former en deux UET (unités écono- 
miques de travail). « Deux groupes 
de dix se sont formés. Après quelques 
jours, ils refusaient de communiquer 
entre eux. Un peu plus tard. Os ont 
d’un commun accord décidé de 
couper l’atelier en deux par une cloi- 
son. Personne, parmi tes vingt, n’a 
pu contrer ce mouvement pourtant 
totalement néfaste à l'entreprise, fl 
n’y avait pas de supérieur hiérar- 
chique clairement défini qui ait pu 
imposer de décision .» 

Le deuxième malaise touche par- 


ticulièrement ceux, anciens « sur- 
veillants» ou «contrôleurs» qui 
sont devenus «animateurs» ou 
« coordonnateurs , convertis donc 
aux vertus de la collégialité, «ils ai- 
meraient bien que cette collégialité 
ne s’arrête pas à leur échelon et que 
les cadres au-dessus d’eux la 
mettent à leur tour en place, ex- 
plique Claude Cambus. Or ce n’est 
pas le cas. D'où.jrustration. » 

Le troisième plan pose la ques- 
tion de la gestion des carrières. Les 
lignes hiérarchiques continues of- 
fraient auparavant des possibilités 
de promotion qui, aujourd’hui, 
disparaissent Comment, dans ces 
conditions, demande en substance 
l’étude, réguler tes ambitions en in- 
terne? «Si les directeurs des res- 
sources humaines croient s'en sortir 
en faisant des sondages, des jour- 
naux internes, Ironise Claude Cara- 
bus, iis se trompent fortement » 
«Le pire, finalement, résume l’un 
des auteurs de l’étude, c’est défaire 
croire aux gens qu’ils sont libres 
d’utiliser une organisation du travail 
en ce sens, comme un véritable outil 
managérial sans imaginer gérer en- 
suite les désirs provoqués. » 

Cette problématique, évoquée 
par de nombreux interviewés, 
trouve un écho certain dans plu- 
sieurs des derniers mouvements de 


grève récents. Les opérateurs de 
base, rendus plus autonomes, qui 
ont réalisé des efforts de manière à 
se montrer davantage polyvalents, 
ont voulu manifester leur mé- 
contentement devant des direc- 
tions qui faisaient la sourde oreille 
à leurs revendications salariales 
ainsi qu'à celles touchant à des 
promotions possibles. « Nous sa- 
vons très bien, argumente Claude 
Cambus, que, face à l’ensemble des 
malaises créés par une organisation 
du travail qui se veut plus compéti- 
tive, beaucoup de directeurs de res- 
sources humaines font actuellement 
la cour aux jeunes, tout en montrant 
du doigt les « vieux » agents de maî- 
trise qui ne seraient plus capables de 
s'adapter. Mais, à quarante-cinq 
ans, à conditions de suivre une for- 
mation précise, ü est possible de mo- 
difier son comportement Et à vingt- 
cinq, on a envie de progresser dans 
l’entreprise. Les directions d'entre- 
prise doivent donc faire attention, 
sous couvert d’autonomiser les gens, 
à ne pas les berner. Le retour de bâ- 
ton serait redoutable. » En tout cas, 
le cri d’alarme est lancé. 

Marie-Béatrice Baudet 

★ IREN : 48, rua Laffitte, 75009 
Paris. 



LA DOCUMENTATION DU MONDE SUR MINITEL 


Vous recherchez un article publié par Le Monde depuis janvier 1990. Le Monde met à 
votre disposition deux services sur Minitel, avec plus de 200 000 textes en ligne. 

36 17LMDOC 

recherche par thème, rubrique, pays, auteur, etc. 

36 39 04 56 

lecture en texte intégrai 
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dans l'atelier 


4 3CV-**':- «r r-5*S 25 Srê ; 


LE MONDE DES CADRES 


UXAIIT 


fflM I „ 

Dtp^r n^G rande ^ fe pourvu 

C commercial. r o^!»S^on. 

informatique. 

Vous avez une grande aisance relationnelle et te goût de la 
pédagogie. 

Intervenant déjà - ou pas encore- en tant que consultant 
vous pouvez démontrer une expérience réussie de 5 à 7 ans dans 
une importante organisation industrielle ou de services. 

Vous recherchez une structure pouvant satisfaire votre éthique 
personnelle et professionnel le. qui se traduit notamment par : 

- un travail de haute qualité, avec ouverture d'esprit et une 
exigence de rigueur. 

- une polyvalence dans les approches, et r actualisa Don constante 
de méthodologies de pointe, 

-la volonté d’accroître votre autonomie, en même temps que 
vos capacités. 

Nous sommes un cabinet dont la dimension et Tétât d'esprit 
permettent la confiance réciproque. 

Vous pourrez faire partie d'une véritable équipe, où les performances 
de chacun alimentent et soutiennent l'action de cous, avec un 
esprit de corps assurant â la fois les développements individuels et 
l'essor collectif. 

U base du poste est à Paris. 

SI vous désirez être des nôtres, adressez votre dossier 
(cv.. photo, lettre manuscrite, prétentions] - qui sera mm 

traité en toute confidentialité -à Denis V1NDARD- ||lgj 

OMD Consultants. 6 avenue Franklin Roosevelt 75008 Paris. ®K 


Consultants confirmés 

en conseil en management 


En 1993, EDS décide de créer 
une organisation mondiale de Consefl 
en Management de très haut niveau : 
EDS Management Consulting Services. 
Aujourd'hui, MCS regroupe 
1 600 collaborateurs dans le monde, 
et sa prsicipale en tité en Europe, 

EDS Eurosept, représente 
150 consultants. 

BIS est la première société mondiale 
de services fondés sur les technologies 
de Pînfomiatfon et de la communication, 
avec 83 000 personnes dans 35 pays. 


Vous disposez d'une expérience de 3 à 6 ans dans les métiers du Conseil 
en Management, et souhaitez poursuivre votre carrière de consultant dans 
le cadre d'un projet de développement ambitieux. 

De formation supérieure (grande école de commerce ou d'ingénieurs, MBA...), 
vous maîtrisez parfaitement l'anglais et vous avez les qualités requises pour 
devenir très vite un leader. 

Nous vous proposons de rejoindre nos équipes dans les domaines suivants : 

- Achats, gestion de production et logistique 

- Finance, gestion et pilotage d'entreprise, ABM, ABC 

- Business Process Reengineering 

- Gestion du changement 

- Amélioration des processus par les progiciels intégrés. 

Merci d’adresser lettre de motivation et CV-à Eric Schlumberger, 

EDS EUROSEPT, Le Guillaumet, 

92046 Paris-La Défense. 



Fiïiak d'un groupe bancaire national, 

nous sommes spéàoRsés en produits <f épargne immobilière. La croissance de 
nos activités nous amène à rechercher un 


adjoint au 
secrétaire général 


Vous prenez en charge la 
gestion sociale et le déve- 
loppement de nos produits 
d’Epargne. Vous assure- 
rez, en particulier, le suivi 
réglementaire et juridique 
de sociétés d’investisse- 
ment (SCPI, ACAVT). 
Vous aurez également la 
responsabilité de réaliser 
des études fiscales détail- 
lées dans le cadre du 
développement de notre 


activité de gestion de 
patrimoine. 

Enfin, vous contribuez à 
développer notre présence 
auprès d’une clientèle de 
particuliers et d’institu- 
tionnels. 

A environ 28/30 ans, de 
formation supérieure, vous 
bénéficiez d’une expérien- 
ce professionnelle mini- 
mum de 5 ans. 

Excellent rédacteur, vous 


avez démontré votre esprit de 
synthèse et d’analyse et vos 
qualités (te communication. 

Merci d’adresser lettre, 
curriculum viue, photo et 
prétentions, en précisant 
sur l'enveloppe la référence 
970, à COMMUNIQUE 
50/54, rue de Silly 
92513 BOULOGNE- 
BILLANCOURT cedex. 
qui transmettra. 


EUROSEPT 


Ma n agement Consulting Services 



Coordonner 


la réalisation de nos installations 


p A K, Ç 

^ à imposer un concept original de parc de loisirs à thème 

dans un secteur d'activité en plein développement. Afin 
V|b m d'accentuer son expansion, il procède à d'importants 
^wlVVl mwm investissements et recrute un professionnel â fort potentiel. 

En liaison directe avec le Président Directeur Général et impliqué dans la réflexion sur 
l'évolution du Parc, vous accompagnez les phases de conception, assistez les maîtres 
d'ouvrage, coordonnez et contrôlez l'action des maîtres d'oeuvre chargés de la réalisation de 
ces projets : attractions, restaurants, décors fixes, boutiques, salles de spectacles, etc. 
Vous veillez au respect des budgets, délais, qualité et sécurité. 

Ingénieur généraliste âgé de 35 ans environ, vous avez participé â des projets de 
construction de centres à vocation commerciale, culturelle et/ou de loisirs s'adressant à un 
large public et impliquant la gestion de budgets importants. Vous avez ainsi acquis de 
solides méthodes de programmation, coordination et suivi de chantiers faisant appel à des 
techniques variées (mécanique, hydraulique, pneumatique, électricité, etc.) sans oublier les 
contraintes de sécurité propres à un établissement recevant du public. Votre rigueur, votre 
sens de l'organisation associés à votre assurance relationnelle et à votre ouverture d'esprit 
sont les qualités que nous attendons de vous. 

Merci d'adresser votre dossier s/réf. C. 256/M à notre conseil Catherine CHARVET. 
OBERTHUR CONSULTANTS, qui le traitera en toute confidentialité. 



Avec un taux de croissance soutenu. Parc ASTERIX a réussi 


Oberthur Consultants 


49 rue Saint Roch, 75001 PARIS, 
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EURONEWS 

Première Chaîne de Télévision Européenne Multilingue 

d’information en Continue 

recherche pour renforcer son équipe rédactionnelle durant 
l’été, et ponctuellement sur toute l'année 

DES JOURNALISTES -REDACTEURS PIGISTES 

de langue maternelle anglaise, allemande on française. 

Sous l’autorité du Chef d’Edition, ils devront essorer la rédaction et le mixage de leurs textes, en conformité avec 
la ligue éditoriale de la chaîne. 

Forts d’une première expérience journalistique, de préférence dans le imlicD audiovisuel, les candida t s devront 
pouvoir s'intégrer dans une équipe multilingue jeune et dynamique. 

Ouverts sur l'Europe et le Monde, ils font preuve d’trne excellente culture générale, d’une rapidité d’exécution et 
d'un boa esprit de synthèse. Outre leur langue maternelle, ils maîtrisent le fiançais ou l’anglais. La pratique d’une 
aube langue européenne serait un plus. 

Envoyer dossier de candidature & : BÜRONEWS - Service du Personnel - BP 161 - 69131 Ecnlly cedcx 


chef de service 

psychiatrie 


Notre établissement médical est un centre de soins et de cure pour épileptiques. Il comprend également 
d'autres unités, en particulier un service de Psychiatrie. 

Dotés d'une capacité de 520 lits, nous employons près de 400 agents. 

Pour la partie épilepsie, vous serez responsable d'un service d’environ 60 lits divisé en quatre petites unités 
et d’une équipe de collaborateurs composée d’éducateurs et d'infirmiers. 

D'autre part, vous dirigerez aussi l'unité de psychiatrie (50 Gts et consultations externes). Vous serez assisté 
de deux médecins. 

Vous êtes médecin psychiatre, votre expérience hospitalière vous a permis d'encadrer un service de 
psychiatrie, la connaissance de F environnement éplteptlque sera un avantage supplémentaire. 

Le poste est basé dans la vallée du Rhône, à moins d'une heure de Lyon. 

V Merci d'adresser votre dossier (C.V. et prétentions) sous réf. MP 27 à notre Conseil qui vous garantit 

— | une stricte confidentialité. 

B, rue Duquesne - 69006 LYON 
2, rue Louis David - 7511B PARIS 
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■ Caisse Française de Développement, dans la 
poursuite de sa mission d'aide économique et 
financière à plus de soixante pays et DOM-TOM, 
recherche : 


Responsables de Projet 

Pour les secteurs Transport et Energie-Eau 


■ LES POSTES : Au sein d’une équipe d’ingénieurs et 
tf économistes, vma devra contribuer à la réflexion générale sur 
les méthodes et les objectifs <F intervention dans votre secteur, et 
assurer les contacts professionnels et institutionnels nécessaires. 
Vos principales responsabilités seront : la préparation de rapports 
de faisabilité technique et financière de chaque projet. F étude et 
T analyse des conséquences des projets pour f économie nationale 
(avantages directs et indirects). 

■ LES CANDIDATS : Deformation supérieure (Ponts et 
Chaussées, Mines. Centrale, Grande Ecole d'ingénieurs ou de 
formation généraliste équivalente) et fort d'une expérience i F au 
moins 315 ans acquise dans une fonction similaire dans une banque, 
en entreprise ou en bureau d études. Ce poste évolutif nécessite un 
fort potentiel de développement technique et humain. Le poste est 
basé à Paris avec de nombreux déplacements à F étranger. Maîtrise 
de l'anglais souhaitée. 

■ Merci d’adresser votre dossier de candidature complet sous la 
référence 27I3ITCL à NORMAN PARSONS. 6 rue Paul Baudry. 
75008 Paris ou par fax au (J) 42MMA5. 
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GROUPE ROBERT HALF 


IEA0ER f.'ONCIAL DU RÊCSUTEMEJviT SPECIALISE AVEC PLUS DE 140 El r 



Béais Publicitaire des annuaires de FRANCE TELECOM 
[Us Pages Jaunes, le 11,...)# l'ODA (filiale d'HAVAS) 
réalise 4,2 milliards de CA. Dans Je cadre du 
développement de son activité multimédia, nous 
recherchons un 


Chef produit tiff 



Votre mission : 

Vous serez chargé principalement de 
conduire l'ensemble des missions relatives à 
l'introduction de l'annuaire électronique 
(le 1 1] sur les réseaux de micros connectés, et 
vous devrez : 

• participer à la conception, la réalisation et 
la commerciaiisatîon de ce nouveau produit, 

- développer la performance et le chiffre d'affaires en coordonnant 
{'activité des différents services de l'ODA et de France Télécom, 
-.d'assurer une veille technologique dans le secteur du multimédia. 

Votre profil : 

De formation grandes écoles ou université 3ime cycle avec 
spécialisation Marketing, vous avez une expérience de 3 ans dais 
les nouvelles technologies (Télécom, multimédia, ...) ainsi qu'un 
intérêt très manqué pour la microHnformatique. 

Innovateur et créatif, vous avez les qualités relationnelles nécessaires 
pour conduire et coordonner ce projet. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre, 

CV et prétentions] sous réf. MON/0606 à ODA 
Direction des Ressources Humaines - 7, avenue de la 
Cristallerie - 92317 Sèvres Cedex. 
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LE CONSEIL REGIONAL 
DE PICARDIE 
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V. 


recherche 

pour sa Direction de la Formation Continue 
et de FApprentissage 

un Directeur Adjoint 

Dans le cadre de la politique de formation menée par le 
Conseil Régional et aux cotés du Directeur de service, 3 
participera à la conception et à la définition de cette politique. 

Chargé de ranimation de Féquipe et du suivi des projets, 
il secondera le Directeur de service dans sa mission 
d’knpufsion des actions, à l'interne comme à Fexteme. 

Responsable de Porganisation interne de la Direction, il 
en garantira le fonctionnement optimal, d*un point de vue 
administratif et financier notamment 

De formation supérieure, 3 aura impérativement acquis 
une expérience de quelques années dans le milieu de la 
formation professionnelle. Ses qualités relationnelles et sa 
rigueur ainsi qu'une bonne connaissance des collectivités 
locales lui permettront de réussir dans ce poste. 

Recrutement sous contrat Gatland de 3 ans (ou titulaire 
par détachement ou mutation]. Rémunération +/* 280 KF/an 
selon profil 

Candidatures à envoyer avant le 20 juin au : 

Conseil Régional de Picardie • Service du personnel 
11, Mail Albert 1er - 80026 AMIENS Cedex 1. 
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"Message à un spécialiste du secteur logement - 
souhaitant élargir son horizon professionnel" 

Notre organisation professtannele recherche son 

Chargé de mission 
Logement 

■ Agir on tant que conseil et formateur dans le domaine du 
logement 

■ représenter l'organisation professionnelle dans différentes 
Institutions en veillant ou respect de la gestion et à 
l'appOcallon des objectifs fixés 

■ participer activement â la réflexion globale en matière de 
logement social en étant un Initiateur et une force de 
proposition 

sont les princfoctes missions que nous confierons à un candWcrt 
de 30/35 ans ayant une formation supérieure (Mcftrise en Droit, 
IAE, Sciences Po) complétée par une formation en gestion. 

Vous maîtrisez une fonction de juriste et de gestionnaire dans une 
société de promotion Immobflôre, de HLM. chez ui constructeur 
ou dans une banque. Vous ôtes fomfRartsé avec les montages 
JiskJlques et financiers propres au secteur du logement. Vbus 
connaissez les apeura Institutionnels fiés â cette activité. 

Homme de contact, dscret et efficace, vous possédez de réeEes 
qualités de synthèse et de rédaction. Votre expertise 
profession note vous permet aujourd'hui d'accéder ù un poste 
responsable où vous développerez votre esprit d'entreprise. 

Le poste est basé â LYON. 

Dominique-Pierre MILLOT, notre Conseil, vous remerde de lui 
transmettre vos CV, photo, rémunération actuelle et lettre de 
motivation sous référence 2067 


RHOC 


91 rue du Faubourg Saint-Honoré 
75370 PARIS Cedex 08 
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Leader mondial dans b fabrication des noire de carbone, 
recherche pour son siège européen situé à Su res nés 

u Transportation 
Coordinator Europe "* 

Vous aurez une Iriple mission au sein du département 
Logistique : 

-la coordination des activités de transport, principalement 
vrac, au départ de nos sept sites coproduction en Europe 
(politique contractuelle, procédures opérationnelles...] ; 

- le développement d'outils d'optimisation et de gestion de 
nos transports : projets informatiques de rédaction des kilo- 
mètres à vide et d'analyse des coûts, développement des ta- 
bleaux de bord existants, participation à des projets de mo- 
délisation logistique ; 

- l'aide à la mise en place de notre stratégie à long terme 
d'évolution de nos prestations en transport (organisation, 
marché, technologie]. 

De fréquents déplacements en Europe sont prévus. 

30 ans environ, diplômé de l'enseignement supérieur (gestion 
et/ou technique], vous avez déjà une bonne expérience du 
transport. 

Votre esprit d'analyse mais aussi de synthèse, votre diplomatie 
et vos réelles capacités de « manager » vous permettent de justi- 
fier d'une première expérience industrielle réussie dans les sec- 
tours de la chimie, pharmacie ou agroalimentaire. De plus, vous 
avez une très bonne pratique de l'anglais et de la micro- 
informatique. 

Mord d'adresser CV, lettre manuscrite, photo eti 
à Cabot Europe GIE, 2. rue MarcéfMonge, 921S 
département des Ressources humaines, sous h référence CL 


Coordinateur Transport Europe. 


CABINET CONSEIL EN GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 

recherche 

S CONSULTANT H/F 1 


De formation psychologue, vous avez acquis une première expérience du recrutement et de 
la gestion des carrières, de préférence dans les domaines techniques et production. Vous 
connaissez déjà bien le monde de l'entreprise. 

Ou après un « break» de quelques années, vous avez envie de partager votre temps entre le 
travail et votre milieu familial, et votre expérience antérieure vous permet d'être 
rapidement opérationnel. 

Si vous êtes intéressé par cette proposition qui comme vous Tavez perçu est un temps partiel, 
merci d'adresser rapidement votre dossier de candidature à Solange MONTEIL - 
SYMA CONSEIL, 5 avenue du Maréchal Juin 921 00 BOULOGNE 
Les candidats retenus seront reçus au plus tard le 23 Juin 1995 



Notre groupe a acquis une Sorte notoriété dam l'Industrie de la 
Ptotiagle « a connu une étape dédrive lors de rourertme, en 1993. 
de l'Ecole d'ingénieurs en Pbstuigic Industrielle, complétant ainsi un 
dispositif qui couvre les niveaux 1 S 5 indus. 



INSTITUT 
SUPÉRIEUR de 
PLASTURGIE d' 
ALENÇON 


Nous voua confions la conception et la coonfin a Hon des 
pra&amfKS spécifiques aux fomuüoae dispensé» pu- fc 
Croupe (labiale - Continue -Alternance}. 

Véritable Interlocuteur pédagogique de h structure, vous 
faouarvenez en cnonfinaxton des équipes et développez des 
démarches d'ingénierie novatrices, Stimulantes et en conter 

mité avec les réfibenüels agrffe et le? cahiers des charges. 

Nous souhaitons rencontrer no(e) candldatCc), 35 ™ 

Mena d 'adresser «tnt dealer de candidature, pheu a rÉnnméH^aciucfle sous rifeencc DfiMVOW» 
* SywttK Action - Madeafimlce LEVMJX -BP 277 - 61006 Alençon cedex - Ittfos : 


nUn Umm p oawMrmt Idéalement un diplôme tfl n g tiiW 
gbrënUste doublé d’une epéctattwiion Ingénierie 
de la formation (DESS - DEA) et une expérience 
sig nificati ve, en milieu industriel, en tant qoe 
responsable formation on au sdn d’un étabHssenw* 
d'en se ignement s upérieur. Ce profil évolutif en rdtfton 
avec le dLMduppeiuent du groupe nécessite une réefie ta»P& 
cation y compris en recherche pédagogique. 
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Synthèse 

Action 










BEPBODUCTION INTERDITS 
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««fi* PoWkitarir» onnuoirts de FRANCE n 
fo|u iflumif *#11 I ODA .fi'iioi. j- 
r«BÜi* milliofd* do CA. Dons | e 

4*«»J«pi>***** r d# kon oc»»viie rnuUimêd; ^ 
HKha^hOM un ,Q - le* 

Chef produit m 


PEUGEOT CITROËN 
MOTEURS 


RBale de PEUGEOT SA, notre vocation est d’adapter et vefxlre 
des moteurs et ensembles mécaniques produits par le groupe. 
A 100 personnes, nous développons un CA de 1 milliard de F. 
dont 95% à P export. Dans le cadre de révolution de la Direction 
Technique et Qualité, nous recherchons un : 

Ingénieur Expéri men ta tio n 

Votre mission : * définir et valider les méthodes et les mesures 
pour qualifier les adaptations des moteurs aux produits des 
clients • animer et gérer l'atelier et tes bancs d'essais pour bâtir 
et mettre au point les produits commandés par tes clients. 

Votre profil : • Ingénieur ayant 1 à 2 années d'expérience attiré 
par la mécanique des moteurs et les mesures physiques • anglais 
nécessaire • écoles "Centrale", A & M, INSA, ESTACA. 

Nous vous offrons : - des projets tirés variés (automobile, 
manutention, machines agricoles, marine, ...) • des études 
concrètes et un cycle concaptkx?4ndustriaItsation très court 
- une grande autonomie cf action au sein d’une structure qui 
concile les avantages d'une PME et ceux 
d’un grand groupe ■ une très bonne 
ambiance de travail. 

Merci d’adresser lettre de motivation, CV et 
photo à : Peugeot Citroén Moteurs - Service 
du Personnel - 49, rue Noël Pons - BP 420 
92004 Nanterre cedex. 


SECTEURS DE POINTE 



Premier éditeur mondial de progiciels de gestion intégrée avec un 
effectif de 6 000 personnes et un chiffre d’affaires de 6,4 milliards de FF, 
SAP a connu en 1994 une croissance spectaculaire de son CA : 66 % et 
de son bénéfice net : 92 %. Ses progiciels R72 et R/3 couvrent 
l'ensemble des fonctions de rerureprtse. 

SAP FRANCE est un pèle majeur de développement du Groupe en 
Europe. 


LA REFERENCE PROGICIEL 


Pour accompagner notre très fort développement, nous souhaitons intégrer des 


CONSULTANTS FQNCTECNKELS 

Interlocuteur privilégié de nos clients et partenaires, vous êtes 
le garant de notre solution. A ce titre, vous prenez en charge, 
dans le cadra de nos projets : 

■ l’étude d'adéquation entre les besoins fonctionnels de nos 
clients et les possBxIités de SAP. 

• la mise en œuvre de nos solutions : conseil, organisation, 
formation et support qualité... 


•f*” / 'V» r Ch ' ‘ ' fi' .v — c- "T n^“T r 

Intégré à une équipe de FORMATEURS de haut niveau, vos 
compétences pédagogiques, techniques et fonctionnelles 
seront les meilleurs atouts pour réussir cm : 

■ conception et animation de nos cours : standard et 
spécifiques. 

• préparation et optimisation de nos formations destinées aux 
équipes de projet de nos clients. 


Diplômés cf une grande Ecole d’ingénieur ou de Commerce, vous possédez une première expérience de 3 à S ans acquise en 
Cabinet cf organisation. SSII ou en entreprise. Vous avez impérativement participé à l’implantation de progiciels et avez une très 
bonne connaissance fonctionnelle alliée & une bonne culture Informatique dans les domaines tels que : 

• Gestion financière, contrôle de gestion, eomptabiBté Industrielle, analytique.. 

• Gestion commerciale, logistique et cflstrfijution. 

• Gestion industrielle GPAO, GUAO, assurance qualité. 

• Gestion des Ressources Humaines. 

Vous avez une parfaite maîtrise de l'anglais. Nous vous offrons à terme d'excellentes opportunités d’évolution en France ou à 
HntemationaL 

Nous vous remercions cf adresser votre dossier de canctidalure (C.V. + prétentions) sous référence DGA 506 à notre Consefl qui 
vous garantit une entière confidentialité. 


2. me Louis David - 75116 PARIS 
B, me Duquesne - 69006 LYON 


" Transportation 
Coordinator Europe" 
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Mouillez-vous, 

POUR NE PAS VOUS TROMPER. 




Lï'-'S' 










\ • 


Wm-. 




w 



Ecrire à notre Conseil 
Véronique JA1LLET, 
sous référence 1686. 


Certifié 

ISO 9001 

, ALEXANDRE UC SA 

I 7,KEQE5amDiT-BN3l20N 


Premier réassureur français, cinquième mondial, le Groupe SCOR fl 1 00 personnes, 12 nâfiards F de CA) propose aux compagnies rfassiaances des couvertures financières 
sur leurs risques les plus importants (satetftes, barrages, usines, plates-formes offshore. BTP). Société française, cotée au règlement mensuel, le Groupe SCOR réalise 
75% de son CA i (International et ses filiales [500 personnes! sont implantées sur les cinq continents. Nous recherchons pour SCOR Réassurance [Paris-La Défense) : 


Entreprise du secteur de la santé, de tffmenston Internationale, 
cherche potir l’an de ses étabttssementa situé dans Is quart 
sad-est de ta France, on 

INGÉNIEUR 
TRAVAUX NEUFS 
ET PROCÉDÉS SPÉCIAUX 

Responsable des services techniques 

Rattaché au directeur de rétablissement, vous étudiez, 
planifiez et organisez la mise en oeuvre de projets techniques 
(bâtiments, installations, équipements ~) avec le souci de 
répondre, bien sûr aux exigences technologiques actuelles 
mais aussi en étant sensible â celtes de demain. 

Vous gérez un budget d'investissements annuels de 150 MF 
par an et animez une équipe d’une douzaine de personnes. 

De formation ingénieur généraliste (INSA, AM ~). votre 
expérience professionnelle acquise en milieu industriel, de 
préférence dans 1e secteur pharmaceutique ou électronique, 
vous a conduit à mener la réalisation 
de salles blanches. 


Ingénieurs Pétrochimie 

ingénieur grande école ou génie chimiqua vous justifiez de 4 â 5 années 
d’expérience de la production sur sites pétrochimiques (assistance 
technique, services production, maintenance, sécurité, gestion des 
sinistres] et vous souhaitez élargir le champ de vos activités, tous 
possédez une parfaite maîtrise de r anglais et si possible d'une autre 
langue étrangère, \fous rejoindrez une équipe de 5 personnes dont le 
portefeuille clients est à 85% hors Europe, (réf. S DUS/AN) 

Ingénieurs Production 

Vous interviendrez pour la branche Risques Industriels et jouerez un 
rôle de conseil auprès de nos clients Grands Comptes. 

Ingénieur grande école complétée par un 3ème cycle de gestion, 
vous avez une expérience de 5 ans de production en industrie lourde 
ou en ingénierie. Vbus pariez couramment anglais et maîtrisez une 
3ème langue, [réf. SHUR/AN) 

Ingénieurs BTP 

La Branche décennale [5 personnes) est leader mondial sur son 
marché et étudie 300 affaires nouvelles par an qui peuvent concerner 
de grands projets tels : la Grande Arche de la Défense, la Très Grande 
Bibliothèque, les ouvrages d'arts du TGV Italien... 

Ingénieur P et C AM, ESTT? ENSAIS. INSA.... vous a vez une expérience 
d’au moins 5 ans dans une entreprise de BTP en bureau d'études ou au 
sein d’un organisme de contrôle. Vfatre anglais est courant et vous parlez 
espagnol et/ou italien, [réf. SLEB/AN) 


La Direction des grands risques d’entreprises représente un CA de 
1,7 milliard et comprend 33 ingénieurs qui. après une expérience 
probante du monde industriel, ont été formés à nos techniques. 

Au son de Tune de nos branches de souscription, vous interviendrez 
dans la négociation des contrats de réassurance et prendrez des 
engagements financiers importants : sélection des offres, réalisation des 
diagnostics techniques sur sites, évaluation des risques, négociation et 
suivi des contrats, réalisation d’études de marchés. 

Disposant d’une réelle autonomie dans la gestion de vos contrats, vous 
été rigoureux et possédez un bon sens des contacts. Vfaus vous 
déplacerez dans le monde entier environ 3 mois par an. Ouverture 
d'esprit, goût des initiatives et sens du travail en équipe vous ouvriront 
de larges perspectives d'évolution au sein de notre çpoupe. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV et 
prétentions) sous la référence choisie à SCOR, Service Recrutement, 
Hubert EST1BAL, 1 avenue du Président Wilson, 92074 PARIS LA 
DEFENSE 8 cedex. 


L'ASSUREUR DES ASSUREURS 


SCOR 


CADENCE DESIGN SYSTEMS 

Société Américaine, N" 1 mondial de la C.A.O. Electronique, 

CADENCE vient d’annoncer un CA record en 1994 de $ 429 M en croissance de 16% sur l'année précédente. 

Le magazine Fortifie a classé Cadence en 15éme position des meBfeures performances de l'année sir le marché du New York Stock Exchange. 
Notre engagement : 

Aider nos cfients à réaliser iews objectifs industriels grâce à notre avance technologique et aux compétences spécifiques de plus de 1 500 
ingénieurs dans la définition et la mise en œuvre d'environnements de conception électronique. 

Nous recherchons : 




Us assureront le développement des ventes de solutions s'appuyant sur les produits et services proposés par notre société ou disponibles 
auprès de tierces parties. 

Ils auront en charge plusieurs grands comptes nationaux et multinationaux. 

8s négocieront à hait niveau des accords de partenariat et des contrats importants. 

Les candidats devront avoir: 

- Un diplôme d’études supérieures et tue expérience de ptefeu-s années dans la vente de solutions et de projets dans un contexte de type Services; 

- Une connaissance au minimum d'un secteur industriel particulier (Telecom, Automobile, Semiconducteur...); 

- L’aptitude à rechercher et â trouver des solutions globales aux problèmes de nos clients. 




Bs participeront au développement et à la mise en oeuvre des solutions proposées à nos clients. 

Bs devront avoir plusieurs années cf expérience dans la conception de systèmes électroniques ou de circuits intégrés logiques ou analogiques. 
Ils pourront se voir proposer des missions entre 1 à 6 mois en Europe ou aux Etats-Unis. 




Us seront responsables de la réussite des projets dont as auront la charge, de la satisfaction des clients et de la maîtrise des coûts, 
fis devront avoir plusieurs années d’expérience dans la conduite de projets en milieu industriel. 

Hs pourront également se voir proposer des missions à l’étranger. 

Ces postes sont basés en région parisienne (Véfizy). 

La pratique courante de fanglaîs est indispensable. 

Merci de bien vouloir adresser votre dossier de candidature à: 

DPSC Executive Search - 15, Avenue Victor Hugo - 75116 PARIS 


LBW 
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SECTEURS DE POINTE I 



votre 

métier 


20 experts confirmés 

là 15 ans d'expérience en systèmes d’information 

Pour conforter son orientation en prestations à forte valeur a|outée et sa maîtrise de grands projets, le Groupe CAP GEMINI SOGETI 
souhaite renforcer les centres de compétences de sa Division TERTIAIRE et recherche plusieurs experts de bauc niveau : 

Responsables techniques d’affaires 

avant-vente ■ après q ualiflauton, vous choisissez les solutions les mieux adaptées aux besoins des clients. Vous élaborez et chiffrez les propositions 
techniques dans le cadre d’appels d'offres ou de propositions spontanées <5 à 300 MF) et les argumentez en clientèle avec les responsables raaoocüua. 

support projets : responsable de U bonne marche d'un ou plusieurs projets, tous apportez support et conseil aux ebefe de projets et supervisez 
les équipes, tous contrôlez la qualité des travaux. Vous possédez une solide expérience préalable de la conduite de projets importants. ret 59.2120/M 

Chefs de grands projets 

vous êtes responsable du tna^emem: de votre équipe et des relations avec le dïent, dans le respect de nos engagements coûts/dciais/qualitc. En fonction 
de votre expérience, vous manages une équipe de 10 & 50 personnes. Vous êtes capable de gérer des sousttaftants et des projets d’intégration de systèmes. 

reF. 39-21 1 5/M 

Architectes de systèmes d’information 

vous apftffi fz nos HiMiMi dans h définition de révolution de leur système d’information, tant au plan des applications que de l'infiastructure technique. 
Vota êtes changé de h spécification, de la conception « de l'intégration de solutions dans le cadre de projets très complexes dans un environnement reparti. 

rêt 59.21 18/M 


J*.- Æ, 


Ingénieurs Grandes Écoles, vous possédez une très solide expérience 
orientée services, acquise idéalement en SSO (voire chez un grand 
constructeur ou un utilisateur). Vous sautez vous adapter 
à des environnements multiples faisant appel 1 des 
techniques avancées : client/serveur. SGBDR, réseaux, 
technologie objet™ Votre sens du contact client et votre 



potentiel vous permettront d’évoluer vers des fonctions de Direction. 
Les postes sont à pourvoir eu Région Parisienne. Merci d'adresser rom 
candidature (en précisant votre rémunération actuelle et 
le poste souhaite) à notre Conseil MERCI! RI URVAL 
14 bis rue Daru, 75378 PARIS codex 08, sous fat référence 
choisie, portée sur lettre et enveloppe. 


CAP SE SA 

Groupe CAP GEMINI SOGETI 



ssasa 




Centrale d’ Achats 
de biens 
d’équipements 
pour tes établissements 
pubUcs (32 sites 
en métropole - 
920 personnes - 
5,5 milliards de CA) 
recherche 


2 ACHETEURS 

1°) «Electronique Médicale et Laboratoire d 1 Analyse» 

Volume annuel d’achat: 180 MF Rôf.A/Ml 

2°) Secteur Médical «Imagérie Médicale et Thérapie Physique» 

Volume annuel d’achat : 250 MF Réf. A/M2 

Rattaché au Directeur du Département «Médical et Technique», vous aurez pour 
missions principales : 

• participer â l'élaboration de la pollflqùé'cf achat pour votre secteur, 

« mener les négociations avec les fournisseurs, 

• sélectionner les fournisseurs dans le respect du code des marchés publics et des 
procédures Internes, 

• analyser les données sur révolution des produits, 

• analyser les capacités techniques, financières et commerciales des entreprises 

• suivre les évolutions de la réglementation relative aux produits. 

Vous serez en étroite collaboration avec la fonction commerciale de l'entreprise, 
qui formulera les besoins auxquels votre prestation achat devra répondre. 

Titulaires d'une rndtitise de sciences et techniques «Génie Médical», ou d'un 
diplôme d'ingénieur orienté vers les technologies médicales, vous possédez une 
bonne connaissance du secteur hospitalier et des fournisseurs de ce secteur 
d'activité. 

Ces postes sont à pourvoir â Chant ps-sufrMame (77) - (proche RJELR.) 



Merci d'adresser lettre manuscrite. CV, photo et prétentions, sous référence correspondante à Union des 
Groupements d’Achats Publics - Direction des Ressources Humaines - Département Emplois et Carrières - 
1 Bd Archimède - Champs-sur-Mame - 77444 Mame-ta-Vaüée Cedex 2. 


Ingénieur 

Télécommunications 
Spécialiste Réseaux 
et Protocoles 


Ingénieur Télécommunications de formation, au 
Généraliste avec une option télécommunications, vous 
avez entre 5 et 10 ans d'expérience. Voire expertise est 
diversifiée : gestion de réseaux, protocoles de 
communication (051, internet), messagerie, radio. 

Au sein de notre groupe industriel, figurant au tout 
premier rang des entreprises françaises, nous vous 
confierons la responsabilité d'une ou plusieurs études 
système au sein d'un domaine de radiocommunications. 
Vous interviendrez sur la gestion de réseaux appliquée à 
des réseaux radio tactiques, la mise en oeuvre de 
protocoles OSI sur voie radio, la définition d'architectures 
de transmission de systèmes pour l'export. 

La dimension internationale de ce poste implique une 
bonne maîtrise de l'anglais. 

Le poste est basé en région parisienne. 

Merci d'envoyer lettre, CV, photo et prétentions, sous 
référence 82012 à EURO RSCG FUTURS, 2 rue de 
Marengo, 75001 Paris, qui transmettra. 


Ingénieur Développement 
Electronique 

Leader dans son secteur d'activité, notre société a 
acquis sa réputation auprès d’un pnbfîc exigeant grâce & ht 
qualité et à r innovation de ses produits. 

Sous l'autorité du Directeur Marketing, vous serez 
chargé de manager et coordonner le développement de 
produits électroniques dans leur aspect hardware et logideL, 
depuis le concept jusqu’à la fabrication en série, en intégrant 
les notions de coûts et délais. Vos responsabilités 
couvriront : • l’étude de faisabilité • l'identification 
des composants nécessaires à la réalisation du produit 
* la recherche de fournisseurs potentiels en relation avec le 
service Achats • l'évaluation des coûts de montage et de 
packaging • l'établissement du prix de revient. Ce poste, 
basé à Paris, implique des déplacements en France et & 
l'étranger. 

À 27/30 ans. Ingénieur en Electronique, vous êtes 
opérationnel en anglais. Vous avez acquis une expérience 
de 2 à 3 ans comme Ingénieur Développement en 
Electronique grand public (micro-informatique, téléphonie, 
jeux, électro-ménager). La connaissance de la synthèse 
vocale serait appréciée. Homme de dialogue, vous 
communiquez facilement avec votre entourage. Vous êtes 
réactif et force de proposition. 

Merci d’adresser lettre de candidature, 

CV et rémunération souhaitée, sous la 
référence 141-11/M, à notre Conseil 
ARPE - 43. rue Laffitte - 75009 Paris. 


CONSEIL 


arpe 


Un recrutement! 



ROULEMENTS 


Le groupe SNR ROULEMENTS 
(filiale Groupe Renault) 

4500 personnes dans le monde, 
3000 personnes à ANNECY 
deuxième fournisseur européen 
dans P Automobile, recherche 
pour ses Etablissements Industriels 
(Annecy ou Alès) 



ANNECY 


• Ingénieur grandes ecoles Mécanique/Auto- 
matismes 

• Débutant à fort potentiel libéré des Obligations 
Militaires, accepté ou candidat ayant une 
première expérience, de préférence dans une 
Entreprise Industrielle. 

Après une première fonction dans un secteur 
proche de la Production (Méthodes, Qualité. 
Technique,...), le candidat devra avoir la 
personnalité et l’ambition pour tenir un rôle 
hiérarchique et devenir Responsable d’Unlté de 
Production (100 à 200 personnes). 

Veuillez faire parvenir, sous référence 9502 

VOTRE CANDIDATURE AVEC CV ET PHOTO 
(+ RÉMUNÉRATION ACTUELLE LE CAS ÉCHÉANT) À 
SNR ROULEMENTS - SERVICE EMPLOI - BP 2017- 
74010 Annecy CEDEX. 



JS TELECOM 
est lafitudefrancaise 
de BOSCH TELECOM 
(30 000 personnes), 
acteur majeur des 
télécommunications en 
Europe. Nous concevons, 
fabriquons et 
commercialisons 
des systèmes 

de communication privés 
et publics. 


Au coeur de nos produis , le logideL 


BOSCH 


TELECOM 


Pour y parvenir, noua vous proposons 
de rejoindre nos équipes qui, 
en réseau avec celles basées en 
Allemagne, développent des logiciels 
applicatifs destinés & nos systèmes de 
téléphonie privée et publique. 
■■OMS Au sein d’une équipe organisée 
autour d’un projet, votre mission vous permettra de 
maîtriser le cycle du développement, de l’analyse à 
l’intégration. 

Ingénieur de formation, vous avez une première 
approche des Télécoms (1ère expérience, stage-.) cl 
connaissez certains protocoles (RN1S._). 

Au-delà de vo$ connaissances techniques et 
informatiques (environnement VAX/VMS), nous 
attendons de vous , rigueur, créativité, sens de la 
communication et du travail en équipe. 

Anglais indispensable. Bon niveau en Allemand 
apprécié . 

Merci de transmettre lettre manuscrite, CV s/réf. 
LM501 à JS TELECOM SA/BOSCH TELECOM. 
Catherine HUSSON, Service Recrutement, 
3fi/38 rue de la Princesse, 78430 LOUVECIENNES 
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Filiale française du groupe américain 
EASTMAN KODAK COMPANY, entreprise 
technologique leader dans le domaine 
de l'imagerie, KODAK PATHE emploie 
b40Q personnes et réalise un CA de plus de 
7.8MF. Notre Direction Informatique a pour 
objectif la mise et oeuvre d'un plan a adaptation 
aux nouvelles technologies et méthodes. Dans 
ce cadre nous recherchons un 


Responsable des études 
et du développement 


Rattaché au Directeur de l'informatique, nous vous confierons 
une double mission : 

• diriger le service des études informatiques (45 personnes) pour 
développer et maintenir les systèmes existants 

• piloter le changement pour faire entrer résolument notre 
informatique dans l'ère du client serveur. 

Ingénieur diplômé d'une grande école, vous disposez d'une 
dizaine d'années d'expérience dans l'industrie, la distribution ou 
une SSII. 

Vous connaissez les systèmes mainframe IBM/MVS et avez 
abordé avec succès les nouvelles technologies, UNIX, ORACLE, 
NOVELLE. 

Bilingue anglais, vous avez une culture de groupe multinational 
et possédez une expérience de management dans un milieu 
technique orienté vers le service et la satisfaction des clients 
internes. 

Merci d'écrire sous la référence 6 T 20/LM à notre Conseil, 
lean Thiily, «Carrières de l'Informatique», ALEXANDRE TIC SA 
10 rue Royale - 75008 PARIS. 

L’avenir est à l'image 





LOUIS VUITTON 

MAUETIER A PARIS 


Louis Vuitton conçoit, réalisé et commercialise des bagages et articles de maroquinerie de prestige. Son chiffre 
d'affaires 6,4 milliards de F. en 1994 est réalisé ü plus de 80 % j l'exportation. 

Six usines en France, deux i l’étranger (Espagne, USA - ) nous permettent de maîtriser parfaitement notre production. 
Aujourd'hui notre très forte croissance nous amène à rechercher un 

Ingénieur Développement 

Nous vous voulons irréprochable dans le domaine de la qualité qui est pour nous un différenciateur majeur et 
contribue au prestige de nos lignes de produits ainsi qu'à l'image de raffinement et d’excellence qui est la nôtre. 

Nous créons aujourd’hui un poste d'ingénieur spécifications techniques textiles et cuirs. Ce poste recouvre deux 
responsabilités : l'une de mise en place de normes et critères garantissant la qualité et répondant aux exigences 
d'esthétique et de faisabilité, l'autre d'investigation et recherche de nouveaux matériaux afin de répondre au 
développement de produits. 

Nous recherchons un ingénieur diplômé d'une grande école, ayant une première expérience dans le domaine 
industriel et maîtrisant bien l’anglais. 

Ce poste permettra à une personne qui en démontrera les capacités de s’orienter à l'avenir aussi bien vers 
des postes fonctionnels au sein de notre Direction Industrielle que vers des postes opérationnels sur nos 
sites de production. 

Le poste à pourvoir est situé à Paris. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature sous référence D06 : Direction des Ressources Humaines 
LOUIS VUITTON MALLETIER - Paroi Nord de la Grande Arche - 92044 Paris La Défense Cedex. 
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Nous sommes un groupe industriel français de dimension internationale. Dans le cadre 
de notre » joint-venture* avec un partenaire d'origine allemande, nous recherchons notre 

Manager Information Systems 

Allemagne 

Animant une équipe d’une dizaine de collaborateurs, en contact permanent avec les 
utilisateurs internes et la Direction Financière, votre mission est d’assurer la migration d’un 
système centralisé vers une informatique plus opérationnelle (environnement : AS400. 
MRP, Juste à temps, MACPAC, EDI. etc...). 

Vous coordonnerez l’ensemble des applications techniques (CAO, CAM, CATIA V4, 
contrôle qualité, ...). 

Agé de 30/35 ans, vous justifiez d'une expérience réussie dans la conduite de projets 
informatiques industriels conséquents en environnement AS400. Dôté d’une forte 
personnalité, le candidat maîtrise parfaitement ('allemand. L’anglais serait un atout 
supplémentaire. 

Vous avez évolué dans des contextes industriels internationaux où la performance et 
l’exigence étaient des «valeurs phares». 

Merci d'adresser votre dossier de candidature s/réf. OD 1087 MO à Ollivier DOUCE 
NICHOLSON INTERNATIONAL Search 

& Sélection Consultants - 126, rue Réaumur emNi cH °L soN 
75002 PARIS. Fax : 42.33.56.35. UJfJ INTERNATIONAL 


Fraatv 


Allemagne - Australie - Belgique - Chine - Espagne - Hongrie - Inde - Israël - Italie - Pays-Bas 
Pologne - République Tchèque - Roumanie - Royaume-Uni - Russie - Turquie 




NGENIEURS DE HAUT NIVEAU 

H/F 

1ère expérience industrielle 



Ingénieur Grande Ecole, généraliste, disposant d'un bon niveau 
en anglais, vous recherchez une opportunité alliant animation 
d’hommes et développement technique. 

Après une phase d’intégration, vous serez investi dans 
la conduite de projets multidisciplinaires dans l’un des 
10 ensembles industriels de CALC1A en France. 

Les perspectives d’évolution à court terme vous permettront 
d’assumer, aux niveaux technique et humain, la responsabilité 
des fonctions maîtresses de nos usines avant d'en prendre la 
direction à moyenne échéance. L'une des étapes pourra 
s’exercer en particulier dans l’une des filiales du groupe à 
l’étranger. 

Dynamisme, investissement et mobilité vous permettront 
d’accomplir une carrière à hautes responsabilités dans un groupe 
de premier plan. 

Merci d’adresser lettre, CV, photo en précisant votre 
rémunération actuelle à notre Conseil MERCUR1 URVAL, 
14 bis rue Daru, 75378 Paris Cedex 08, sous la réf. 65.2680/LM, 
portée sur lettre et enveloppe. 
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CHEF DE SERVICE 

Systèmes d’information 

Une entreprise du secteur agro-alimentaire (1200 personnes, 
CA 3 milliards, plusieurs sites) recherche son Chef du Service Systèmes 
d’information. 

Il sera chargé d’élaborer le plan de développement informatique et de 
conduire sa mise en oeuvre tant en ce qui concerne l'informatique de gestion 
que l'informatique industrielle en suivant les projets depuis les études 
d’organisation en amont lusqu'à la formation des utilisateurs. 

U animera une équipe étoffée. 

Ce poste conviendrait a un candidat de formation supérieure (Bac+5) ayant 8 
à 10 ans d'expérience dans un environnement dlent/serveur. base de 
données relationnelles, programmation objet (la connaissance des réseaux 
micro et des AS 400 est vivement souhaitée). 

Outre ses solides compétences techniques et ses capacités de management 
il aura de réelles qualités de dialogue, d'anticipation, d’esprit d'équipe et 11 
saura adhérer à une culture d’entreprise forte. 

Poste ville Ouest de la France. 




Nous sommes l'un des groupes majeurs sur le marché en plein essor de la 
téléphonie cellulaire. Nous évoluons dans un contexte international et recher- 
chons pour notre Direction Marketing un : 


CHEF DE PRODUIT 

HAUTE TECHNOLOGIE GRAND PUBLIC 


Paris Ouest 


1 

2 
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Au sein d'une équipe pluridisciplinaire, vous contribuez à la définition et à la 
mise en oeuvre du marketing produit des terminaux cellulaires. Vous étudiez le 
marché, la concurrence, les besoins des utilisateurs et les attentes des circuits de 
distribution. Vous élaborez le cahier des charges des produits (spécifications 
fonctionnelles, design, objectifs de prix de revient, etc.). En liaison étroite avec 
nos équipe R&D, vous êtes l'un des acteurs principaux du développement de la 
stratégie produit. 




Ecrire sous réf. 
22A2857 5M 
Discrétion absolue 




71. rue d'Auteull 
75016 Paris 


A 30 ans environ, vous bénéficiez idéalement d'une double formation (Ingénieur 
+ 3ème cycle). Vous avez 3 à 5 ans d'expérience dans le développement de 
produits de haute technologie destinés au grand public (micro-informatique, 
télécoms...). Rodé aux projets internationaux, vous maîtrisez parfaitement 
l'anglais- L’allemand serait un plus. Vous avez une forte personnalité, des idées, 
un excellent esprit d'analyse et des aptitudes certaines pour le travail en équipe et 
la mobilisation des énergies. 

Merci d'adresser, en langue anglaise, lettre, CV et photo sous réf. 4172 à 
notre conseil : PREMIERE LIGNE - 54, avenue du Général Leclerc 
92100 Boulogne - Fax : 46 05 00 34 qui traitera votre dossier en toute 
confidentialité. 

Cette annonce paraît le 10 juin dans NRC Handetsblad 
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IT Management Consultants 


Leader international dans la fourniture de 
systèmes de tflécornimmications, de 
solutions et services informatiques, notre 
métier; c’est de relier les individus entre 
eus. Nous nous sommes engagés à rester 
les meilleurs mondiaux dans notre 
domaine, en permettant aux gens l'accès 
facile les uns aux autres, à l'information 
et aux services qu’ils recherchent et dont 
ils ont besoin - partout, à tout instant. 
Pour nous, être leader signifie que nous 
garantissons à nos clients la qualité la 
plus élevée dans tout ce que nous leur 
apportons. Au-delà de la technologie 
innovante de pointe, cela signifie que 
nous leur fournissons les conseils et le 
support nécessaires à une utilisation 
complète de ces mêmes technologies, 
leur permettant de mieux atteindre leurs 
propres objetifs. 

La garantie de cette qualité aux dents, 
exige que nous renforçkms nos équipes 


par Ja venue de plusieurs Consultants 

expérimentés dans le conseil 
inter natio nal en 

management et en technologies de 
l 'Inf o rmation. Leur mission : développer 
des partenariats durables auprès des 
managers dirigeants de nos clients. 

De formation supérieure adaptée, vous 
avez acquis environ dix aimées de 
pratique probante de Consulting el/ou de 
la gestion complète de projets, 
obligatoirement dans au moins l'un des 
secteurs suivants: 




» Vente par réseau de distribution 

• Transports 

• Services financiers 

Vous maîtrisez totalement les aspects 
opérationnels et financiers de votre 
secteur d’activité, et en connaissez les 
tendances et facteurs d'expansion du 
marché. De plus, vous comprenez les 
apports de la haute technologie au 
monde de L'enterprise, sans pour autant 
avoir à assumer tu rôle technique. 

L'envergure européenne de ces 
postes, basés en France, rend souhaitable 
votre expérience à ['international, et 
indispensable votre bilingulstne. 

Nous vous remercions de faire 
parvenir votre dossier complet de 
candidature, de préf ér e n ce en anglais, 
s/rcf. LM-0197, à nos Conseils, SEQUOIA 
etTSI, 9, Cité deTrévise - 75009 PARIS - 
qui vous garantissent la confidentialité. 


INGENIEUR 

CONSULTANT 


AGROtALIMEMTAIRE/BIOLOGIE 


Avec 5000 personnes et 
près de 2 milliards 
de CA. le Groupe des 
Apave est leader du 
contrôle technique 
réglementaire en France. 
U est largement présent 
dans les domaines de 
P assistance technique, du 
conseil et de la formation 
professionnelle. 

L’APAVE PARISIENNE, 
principale entité du 
Groupe, poursuit le 
développement de ses 
activités dans les 
filières agro-alimentaire 
et biologique. Elle vous 
propose un poste 
d’études et de conseil 
auprès d'entreprises ou 
organismes publics et 
privés. Vos missions 
vous mèneront souvent 
dans les pays Européens. 


Diplômé de renseignement 
supérieur (type ENSJA, 
AGRO. VETERINAIRE...;, 
autour de la trentaine, 
vous avez évolué au 
moins trois ans dans 
l'environnement agro- 
alimentaire. Vos atouts : 
une expérience proche 
du métier, une véritable 
capacité rédactionnelle, 
un tempérament de 
développeur d’affaires, 
une bonne maitrise de 
l’anglais. 


Merci d’adresser votre 
candidature avec photo 
et rémunération actuelle 
sous référence 9557/M à 
APAVE PARISIENNE. 
Direction des Ressources 
Humaines. 17 rue Salneuve 
75854 Paris Cedex J 7. 
Fax (1) 40.54.57.99. 



Société privée du secteur tertiaire; nous sommes leader européen 
dans notre domaine d'activité ave: un CA de plus de S milliards de 
francs en constante progression. Notre environnement Informatique : 
environ 70 personnes. Grands Systèmes/ DBS + Architecture 
Oient/ Serveur, SYBASE, 36 sites reliés, 1000 micro à terme en réseau. 
Pour accompagner notre développement dans le cadre de schémas 
directeurs ambitieux, nous souhaitons recruter : 


Fort d’une expérience de plus de cinquante ans dans le développement des matériels et systèmes de communication. Andrew 
Corporation est l’un des leaders mondiaux des systèmes de stations terriennes. Pour accompagner notre importante croissance en 
Europe et en Afrique, nous recherchons aujourd'hui un: 

Responsable produits Europe 


Archrtectffiifechnique 

De formation Grande Ecole d'ingénieurs, vous avez nécessairement 
une expérience de 4 è 5 ans dans la conduite de projets à fortes 
composantes technique, organisationnelle et méthodologique La 
connaissance des environnements Mainframe et Client/Serveur est 
vivement souhaitée ainsi que la pratique de l'anglais. Une expérience 
dans les domaines de la banque ou de l'assurance serait un plus 
Nous retiendrons pour cette fonction, un candidat autonome créatif 
et convaincant, dote de réelles qualités d’animation d'équipes. 

Pour ce poste basé à Paris 8°, de réelles possibilités d’évolution sont 
offertes â un candidat motivé et ambitieux. Merci d'adresser lettre dé 
motivation, CV et photo sous référence MATU à EL CONSEIL 
67, rue d'Amsterdam - 75008 Pans, qui traitera confidentiellement 
votre candidature. 


Rattaché au directeur marketing systèmes basé aux Etats-Unis, 
vous animez une équipe de support technique d’ingénieurs et de 
techniciens dans le cadre de l’acquisition de nouveaux clients. 
Vous avez l’entière responsabilité technique des projets et pro- 
grammes afin de réaliser les objectifs de croissance et de profita- 
bilité : vous travaillez en étroit contact avec les clients existants 
et potentiels, ai coopération avec la direction des ventes, pour 
planifier les programmes fnturs, vous gérez la présentation des - 


offres, coordonnez la conception des systèmes et présentez à vos 
clients les solutions les plus adaptées. Vous avez la responsabilité 
de leur mise en œuvre et de leur suivi. Ce challenge s'adresse à 
un candidat de formation ingénieur (avec spécialisation corres- 
pondant au poste) justifiant d'une expérience d'au moins 5 ans 
dans l'engineering de systèmes et dans le marketing technique de 
produits high-tech de communication. (Réf. A/R 2642A). 


Responsable installations Europe 


Responsable de l’installation, de la mise en marche et des essais, 
vous déterminez les procédures de tests, vous effectuez les 
recettes sur sites et vous dépannez des équipements et des sys- 
tèmes complexes. Ce poste s'adresse à un technicien de forma- 
tion supérieure en électro technique et/ou électronique justifiant 


d’au moins cinq ans dans l'installation, les tests et le dépannage 
de systèmes complexes. Familiarisé avec les technologies digi- 
tales, analogiques, HF et PC, vous avez l'expérience de l’installa- 
tion mécanique de structures importantes telles que les antennes 
de stations terriennes. (Réf. A/R 2642B). 


Pour les deux postes, une connaissance des stations terriennes satellites sera particulièrement appréciée et une bonne maîtrise de 
l’anglais est indispensable. De nombreux déplacements seront à prévoir. De réelles opportunités de carrières existent pour des candi- 
dats de valeur. Ecrire à J. MOLLER en précisant le poste choisi - PA Consulting Group - 114, Avenue Charles de Ganlle - 92522 
NEUILLY Cedex - TéL 40.88.79.70. 



ANDREW 


EL Conseil - 67. rue d'Amsterdam - 75008 PARIS 


T¥\ Consulting 
-L/X Group 

Creating Business Advantage 


PRESTATAIRE DE SERVICES A VOCATION D’EXPERTISE ET DE CONSEIL 

recherche 

CHEF DE MISSION D’EXPERTISE 

Diplômée) d’une grande école d’ingénieurs (Centrale Paris, Supélec,...) et âgé(e) de 30 sas à 35 ans. 
vous rejoindrez une entité d’une dizame de personnes dont l’activité en fort développement se situe a 
une charnière stratégique des relations entre les collectivités locales et les grandes entreprises de 
service public exerçant des activités à caractère industriel et commercial 
Vous aurez à évaluer par voie d’audit les résultats obtenus par de grands opérateurs de service public, 
notamment en terme de qualité dn produit La responsabilité d’une équipe d’expertise et les 
interventions sur sites nécessitent autonomie et sens du contact 
Des capacités rédactionnelles sont indispensables pour réussir dans cette fonction où la responsabilité 
de la rédaction de rapports d'expertise requiert un esprit de synthèse développé. 

Poste basé à Paris, déplacements en France à prévoir. 

Merci d'adresser CV et lettre manuscrite avec le niveau de rémunération souhaité à : 

AEC - 20, rue d’Athènes, 75009 PARIS 


Importante industrie verrière internationale, 
leader mondial dans son domaine MATERIAUX 
HAUTE TECHNOLOGIE recrute pour la Direction 
Technique Européenne située près de 

FONTAINEBLEAU 
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Recherche et évaluation des Cadres 


Diplômé d\me Grande Ecole ou équivalent, vous 
«x» une première expérience industrielle ou une 
formation per la recherche. 

Très motivé jxxr la Recherche Appliquée, 
vous savez mettre en valeur vos compétences 
techniques et votre esprit créatif dans la 
formulation et la caractérisation de produits 
nouveaux de Haute Technologie. 


Vos connaissances et votre expérience 
professionnelle indispensable de S ans minimum 
dans la Physiot^Ckimie ‘des surfaces (minérales et 
organiques) ainsi qu'une solide compréhension 
des phénomènes d’adhésion sont vos atouts pour 
développer des matériaux de pointe. 

Deformation Ingénieur en PhysicoOhimie ou 
équivalent, votre forte motivation pour la 
Technologie et votre créativité technique feront la 
différence. 

Ces poste s vous apporteront une compétence 
diversifiée de haut niveau, que vous valoriserez 
par une carrière évolutive au sein de notre Groupe 
International 

Merci d’adresser lettre manuscrite et CV 
sfréf. 23287 à EUROME8SACES - BP 80 
92105 BOULOGNE Cedex 
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LE DÉVELOPPEMENT DES MARCHÉS 


Marketing et encadrement commercial 


Notre PME, un des premiers constructeurs mondiaux de 

systèmes de synthèse d'images pour la vidéo professionnelle 

cherche son 

Directeur Commercial 

Venez animer notre équipe de 12 personnes, notre réseau de Distributeurs en France et à l’Export (70 % de 
notre CA), développer ràtre Chiffre cf Affaires (40 MF) et prendre en main notre politique et notre gestion 
commerciale. Basé à GRENOBLE, vous vous déplacez dans le monde entier 1/4 du temps environ. 

A 40 ans, diplômé Ecole de Commerce, vous êtes déjà Directeur Commercial ou Chef des Ventes 
Export Familier de la Vidéo et de l'Informatique, vous avez l'expérience réussie des négociations 
internationales. 

Ouvert, rigoureux, vous avez une personnalité solide et chaleureuse d'animateur d'équipe, l'esprit . — 

de synthèse et beaucoup de vitalité. Vous pariez ANGLAIS bien sûr. ITI c 

Merci d'adresser votre candidature - sous réf. LM 505310 - à notre Conseil Christine JAULMES m , 

MENWAY Consultants yJ A 

25, rue Pierre Sémard - 38000 GRENOBLE. . 

'consultants 




A'- A*' Filiale d'un 

groupe international, 
notre société 
(CA 1,3 milliard de francs , 
1.600 personnes) est 
spécialisée dans les 
installations permettant 
la production, le transport, 
la distribution et le contrôle 
de l'er.ergie électrique, 
principalement dans les 
secteurs industriels 
et tertiaires. 



Responsable de Zone Export 

MISSION : Basé en région parisienne, rattaché au Directeur de l'International, vous 
commercialiserez les trois grande: activités que sont la liqne moyenne, haute et très 
haute tension, le poste de transformation et l'électricité industnelle. Vos principales 
missions consisteront h prospecter, apprécier la faisabilité des affaires et évaluer le 
montant global de l'enveloppe, transmettre et présenter les projets au B E. centrât du 
iège afin de les faire chiffrer, participer au montage administratif, juridique et financier 
s dossiers et en assurer le suivi et la coordination jusqu'à l'obtention définitive du contrat. 


PROFIL : 30 à 40 ans. diplômé d'une ecole d'ingénieurs, vous avez une expérience 
professionnelle de 5 ans minimum à l'international et possédez de très bonnes connaissances dans 
le domaine de l'installation électrique, de la production ou de la transformation d'énergie. Bilmque 
anglais, fa maîtrise de l'espagnol serait un plus. De très bon niveau de culture générale, vous êtes autonome, diplomate et 
posédez une réelle aisance relationnelle, un sens commercial aiguisé. 


Adressez votre candidature a notre cabinet CHARtFS MEAUX CONSEIL BP 1 1 1 - 59027 LILLE Cedex. 





KOlHitS Kl.'KOFt 




!\1 1 VHOYS I I ROIM 


. ... • ! : î ■.'■i' 


^ legris 

IA MAÎTRISE DES FLUIDES 


Note société d'envergure Internationale [600 MF de CA et 800 pers.) spécialisée 
dans les systèmes de raccordement et de robinetterie pour l'industrie et certifiée 
norme BO 9001 , recherche un : 

CHEF DE PRODUITS 

Poste basé à Rennes 

Missions : 

définir et proposer les actions marketing à entreprendre concernant la 
gamine de produits : 

Pour les nouveaux produits : 

- définir les cahiers de charges, 

- établir les prévisions des ventes, 

* préparer les dossiers de lancements, 

• préparer (es modules 'formation produits* pour les équipes commerdotes. 
Pour Jes produits déjà commercialisés : 

- suivre et proposer des actions. 

Objectif : 

- Participer â la mise en oeuvre du plan marketing de l'entreprise en 
renforçant son leadership mondial et en identifiant les opportunités pour 


- Ingénieur mécanicien type Centrde ■ ENSI 

- 6 ons d’expérience dans le marché automatisation industrielle {terrain + 
marketing - 2 ans] 

•Maîtrise de l'anglais indispensable. 

Merci d'adresser lettre, CV, photo et prétentions sous réf. MDCP â : Véronique 
MUET ■ LEGRIS SA - 74, rue de PARIS ■ BP 1 1 05 - 35014 Rennes cedex. 


GROUPE XÉG RIS INDUSTRIES 


MF // 

Æ // 


.cataires 


V ous êtes en 3ème année ou 
Jeunes Diplômés 94 d'une 
grande école de commerce ou 
d’ingénieurs ? Disponibles et 
curieux, venez affirmer vos talents 
au sein d’une grande Agence 
Conseil en Communication. 


VOTRE MISSION 


)N ■ Participer comme vaca- 
taire (rémunéré) à des 
pre- tests de campagne publicitaire 
qui auront lieu dans nos locaux de 
Boulogne. 

Vous vous êtes reconnus ? 
Rejoignez-nous en déposant 
votre dossier de candidature sur 
3615 EUROMES code VAC _ 

A BIENTOT ! 

3615— nm 
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INGENIEUR 
COMMERCIAL EXPORT 


Notre société industrielle, 
équipera entière de l'au- 
tomobile, leader euro- 
péen sur . son marché, 
propose à l’ensemble 

- des . constructeurs des 
fonctions techniques 
élaborées, développées 
au sera de BE disposant 

- de puissants moyens de 
calcul. 

Nos usines sont implan- 

- tées- dans -les principaux 

•pays d’Europe occiden- 
tale.' et centrale. Nous 
poursuivons notre déve- 
loppement aux USA. en 
Amérique du Sud. ainsi 

; qu’en Chine.- Notre 

: Direction Commerciale 


viennes 


KfCKl'TE M EST 


IX- préférence Incénieur «hkkiImc, 
ave .requis •« 35 -m» environ, une i-xpcm-n- 
ce inomresohle Je l'industrie auinmuhile. 

Vous Jévelopjvrc: nu» n.-üiu«u avec les 
a •nstnictciiis miem.it n maux, vous ulentifie- 
re leurs nnuvciüx projvr* et wh .miicr: 
la oxdiniiinn Je> •.■nuits techniques entre 
le. clients « notre [hrcction Technique, 
dune part, et le suivi des transfert, des pru- 
Itrs industriels entre les différentes usines 
européennes d'aune pire. Vous foimilûcrrc 
lesulircs coramcrciales. 

La pratique pnftite de TangLus et de Lille- 
nml est nécessaire. Ce pote est destiné j 
un cmdkLit de scieur désireux d'évoluer au 
sein d'une cru reprise cl de produits en plrui 
développement. 

Merci dadmser votre dcMSicT de candiiti- 
rare l lettre manuscrite. CV, photo et 
prétentions) en mentionnant la réference 
II 15/AP .i noire Conseil Pierre 
LEMAH1EU. 


14. RI JF I INCOLiN 75008 PARIS 


PA 


.ç £ _ y ' 


... 


INGENIEUR 1 
CHEF DE PRODUIT 



Division Films et 
Emballages Spéciaux 


UNE PRESENCE MONDIALE 


Lsodar mondial sur le marché des produits d&ectaiques de haute technologie 
a des produit pour emballages spéciaux, notre importante révision {750 Pas. 
- 550 miflions de Francs cb C.A. - 90% export ■ F Sa las eux USA - JAPON 
•CHINE - IWÊ1 complète ses structures marketing à QUIMPER. 

Chef de produit au sein de la Direction Marketing du Km diélectrique es en 
relation étroite avec nos Cfcenb. nos Gtxnnierciaijx. b Recherche al Développe- 
ment, b Quoi üè et b Production, vous assurerez, cm sem de noue équipe de 
4 personnes, la réussite de misstons aussi passionnâmes que 
déterminantes - • Assistance technique à b vente, bus produits diélectriques, tous 
moichés, tous pays. • Dêvebppernenl d'un Marketing aüA, anfioponl Tèvchricxi 
technique, qucMafive et quantitative des marches • Animation harmonieuse efir 
coce êtes coopérations Konnasates internes entre \fente, R & D, ftoduciton el Mar- 
keting • Tratemerd des réclamations. 

Celte séduisante situation évolutive, ouverte â l'échefio mondiale de noue 
Groupe, réclame une formation d'ingénieur en Etariâlé au Bedratachniqiw, 
complétée d'une fine sensib&té Marketing et Économie du Prodtrt développée 
en première expérience professionnefie ■Produits' ou "Affaire*". Dans cet 
environnement pointu et formateur, vos grandes capacités personnelles 

• ascendant naturel, force de conviction, goût des contacte, maîtrise de f Anglais 

• apporteront â votre Fonction Produit ses qualités de passage obligé, naturel et 
moteur ou soin de noire Divisai. 

pour préparer notre rencontre, merci d'adresser votre 
coodidaïuie | lettre + CV + photo el rémunération) sous 
référence ICP 129 à noire conseil - B. Le Neslout 


■ CROISSANCE 
.dJddeCreacfriG 


Directeur 
des Ventes 


Rémunération très motivante liée aux résultats 

Participez au développement d'un des tout premiers groupes mondiaux 
de l'univers informatique 


Paris 


LA SOCIÉTÉ 

♦ Société américaine, fortes ambitions en 
France et en Europe. 

♦ Exceptionnel potentiel de croissance. 

Leader mondial des produits de 
communication à roue image dans l’indusirie 
informatique. 

LE POSTE 

♦ Sous la responsabilité du Directeur de la 
filiale française, vous devrez : 

- définir et animer la politique commerciale 
de la société en privilégiant des objectifs de 
croissance, 

- encadrer et dynamiser une équipe de 


4 ingénieurs commerciaux. 

PROFIL RECHERCHE 

3(1/35 ans. excellente formation supérieure. 

Vendeur dans l'âme, fortement motivé par les 

résultats. 

Excellente connaissance du marché 
informatique et de ('encadrement d'équipes 
de vente. 

Dynamique et énergique, vous serez, par 
voire potentiel et vos réalisations concrètes, 
l'un des artisans du développement d’un 
groupe de renommée mondiale. 

Anglais impératif, expérience idéalement 
acquise dans un environnement anglo-saxon. 


Merci d'adresser votre CV, coordonnées professionnelles, rémunération actuelle sous 
réf. LM/0507 h Emmanuel DUPONT, N.B.S. 44 rue du Colisée, 75008 PARIS. 


CROISSANCE 

BESSOUICCS HUMAINES 


N-B-S 
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CARRMRES 

INTERNATIONALES 


Postes basés à l’étranger 


SECTEUR PUBLIC 


Collectivités Territoriales ■ Ministères 


DEPARTMENT OF LANGUAGES AND EUROPEAN STUDIES 

CHAIR/READERSHIP 
IN FRENCH 

Aston University b seeking to appoint an outstamting indhridual ta further strengthen As research and teaching activées 
in French. and Oie senior leadership ofboth the Department ofLanguages and Européen Studios and dre University. 
Applications are invited front active and productive schotarswho are interested in building on the research réputation of 
French Studios at Aston. No area ofFrench Studios is a-priori exduded from considération, although itishopedthat 
applicants will be interested in collaborative research, both within the Department and mth codeagues efsewhere. 

Preference witl be ghren ta candidates who sham aurinterestin the study ofFrench society, focuûng on the 
contemporarypolitical, cultural or business contexte, or on languageasappRed In these contacts. 

Anyone v/ishing ta discuss tire post informaHymayapproach 
ProfessorN BR ReeveSrHead o f the Department ofLanguages and Européen Studios; Pmfossor DE Agée or Dr J 

Gaffney, Director ofFrench Studios. 

The VheChancellor, Professer Sir Frederick Crawford, may also be approached direetty. Tefc 0121 3S93611. 

Sabry 

Prof essor sahry negotaUe 
Reader within the range £27,018 put to £30^33 p jl 
and exceptkxnlly to £33 ,007 pJL 

À continuing appointaient, secondment or fixadlerm contract wiH be considérai, wftft appropria te rémunération. 


La Région Haute-Normandie recrute selon conditions statu taires uniquement 
(par vole «le mntatkm, détachement on inscription sur liste d'aptitude) 

UN CONTROLEUR DE GESTION 

à la Oiroctloa AtaMstrathre et RnancMi* 

Placé sous l'autorité du Directeur Administrât!! et Financier, vous serez chargé du contrôle de gestion 
et de r évaluation des politiques. 

Cadre A ou assimilé, vous avez de soDdes connaissances en comptabilité publique et 

maîtrisez impérativement r outil informatique. MV9| 

Fort d'une expérience similaire, discret et disponible, vous avez de bonnes capacités 

d’analyse. 

Ce poste s’adresse exdtûdvemezit à des agents titulaires de la fonction publique. 1| ||| 

Merci d'adresser votre candidature avec CV et photo avant le 15 mal 1995 J £ . 8 J ® j 
A M. le Président du Conseil Régional de Haute-Normandie, Service des E«îu..Lï 
Ressources Humaines, 96 Bd Gambetta, B.P. 1199, 76174 Rouen Cédex. iOifèMDtt 


mu. 


Further information avàttaUe from: 
The Personnel Offkar, Aston University, 
Aston Triangle. Birmingham, Bt 7 ET, 
United Kïngdom, 
quoting æf. no 9515/234. 



Teb 19-41121-3594870 
(24houransw&phone). 
Fax 19-44- 121-359-6470. 
Electronic address: 
*secreg@aston. ac.uk’. 


ASTON UNIVERSITY 


LES DIRIGEANTS 


Direction Générale 

Direction Générale Adjointe - Secrétaire Général 


RESPONSABLE 




COMPTABLES 


Nous comptons sur vous 
pour dyncaniser une fonction 
en plein essor au sein d'un 
grand groupe bancaire et 
finander : 

moderniser les outils, déve- 
lopper le tissu d'interlo- 
cuteurs, recenser et satisfaire 

jleS'bescwB^etç.^ 

A la tête d'une petite équipe 
de cadres expérimentés, 
vous superviserez : 

■ la gestion du recueil 
organisation et normes 
comptables, 

■ la mise en oeuvre des 
nonnes, 

■ l'animation du réseau des 
correspondants (respon- 
sables comptables et audi- 
teurs internes), 


■ le traitement des dossiers 
d'études, 

■ la gestion du plan de 
comptes. 

Vos atouts : une formation 
comptable supérieure 
(DESCF, école de commerce, 
maîtrise de gestion...), une 
i^oljde; conngjssance des , < 
activités de marché 
(indispensable), 3 à 5 ans 
d'expérience en cabinet 
d'audit ou dans le service 
comptable d'une barque. 
Persuasif, rigoureux, vous 
montrez de réelles ca parités 
d'encadrement, le sens des 
contacts et du goût pour la 
rédaction. 


Merci cTacbesser lettre manuscrite et C.V. à SAFARI 
sous référence RNC - Vf, bd Poissonnière - 75082 
paris cedex 02, qui Ir a nsm elt ra ■ ■ — 


Nous sommes leader mondial dans la fabrication et la 
commercialisation de produits de grande consommation. Nous 
créons, auprès de la Direction Générale, le peste de 

Directeur 
Industriel Groupe 

■ rendre en charge l’aciMté industrielle de l'ensemble des Sttes 
de production. Rance et étranger, 

■ définir et faite réaliser les plans de charge de chaque site en 
réponse aux besoins des marchés. 

■ développer les méthodes permettant de produire au meilleur 
coût. 

■ apttmfeer les moyens de production en renforçant les synergies 
industriales Inter-sites. 

■ animer la démarche quotité au sein du Groupe. 

■ participer, par l'analyse de la valeur, ou développement des 
nouveaux produits. 

sont les missions principales que nous confierons à ui Ingénieur 
généraBste (AM. ECP/ECL 1NSA..,) âgé de 40 ans environ. 

Homme de méthode et de rigueur possédant une excellente 
maîtrise des missions â rempflr, vous nous apportez une solide 
expérience dans des unités de fabrication et d'assemblage rmiti- 
méners proches des nôtres (plastique, oufiBages. traitements de 
surface...). 

L'environnement International de notre Groupe implique une 
pci fuite maîtrise de l'cxrgkds. 

Le poste est basé en Rhône Alpes. 

Denb BOISSON, notre Conseil, vous remercie cto M transnettre 
vos CV. photo, rémunération actuefe et lettre de motivation sous 
référence 1 134 

19 place Tolazan - 69001 LYON 


C'est pour trouver, c'est aussi pour 
proposer un emploi, c'est tous les mardis* 
c'est le Monde Initiatives 




üëës 








-daté mercredi 




Pour agir et pour réfléchir 


ÜHË^ 
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ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 


REASSURANCE 


PARIS 


JEUNE CADRE COMPTABLE 

Nous sommes une Société de Réassurances, filiale 
de GROUP AMA. Notre Direction Comptable et 
Financière recherche un diplômé d’études supérieures 
et de formation comptable. Dans un premier temps, vous 
serez chargé, eu relation directe avec le Directeur du 
Département, de préparer les cahiers des charges des 
applications informatiques, de l’assistance et de l'aide 
au développement des outils micro-informatique, de 
diverses études d’organisation - notamment en matière 
de procédures - et de participer & la préparation 
des travaux de consolidation en direction du groupe 

Vous avez environ 30 ans, une première expérience 
de l’organisation et de la comptabilité acquise au sein 
d’une entreprise d’assurances ou en cabinet d’audit 

En cas de réussite, vous pourrez vous voir confier 
une responsabilité comptable opérationnelle 
au sein de votre Département 
Merci d’adresser CV (+ photo), lettre de motivation 
manuscrite et prétentions avec la réf. : 9501 à 

SOREMA - Secrétariat Général 
20, rue Washington - 75008 PARIS. 


F 


Contrôleur 
de gestion 
industriel 


Un important groupe industriel leader sur le marché du 
second œuvre bâtiment, recherche pour son siège situé à 
Paris un responsable administratif et financier. 

En étroite collaboration avec le directeur financier, vous 
êtes responsable du contrôle de gestion. Vous mettez en 
place les procédures, moyens et outils nécessaires pour 
assurer un contrôle de gestion efficace, suivre les budgets, 
les prix de revient et analyser les investissements. Vous 
êtes en outre responsable de la comptabilité, de la tréso- 
rerie et de la gestion du personnel. 

A 30 ans environ, de formation grande école de gestion 
ou équivalent, vous souhaitez valoriser une expérience 
de contrôle de gestion acquise en entreprise industrielle 
ou en cabinet d'audit et vous investir dans une entreprise 
dynamique où votre potentiel trouvera à s'exprimer par 
des réalisations concrètes. 

Disponibilité et mobilité sont les facteurs clés de votre 
évolution. 

Merci d’adresser CV, photo et prétentions 
sous réference LM 146 T à notre conseil 
ARCO, 22-24 rue du Président-Wilson. 

92532 Levallois-Perret Cedex. 


Finale d'un groupe Industriel International, nous recherchons 
pour une de nos divisions 


Bîlin guc=an glais 


Rattaché au Directeur Financier européen a en liaison avec tes 
contrôleurs de gestion, la Direction de l'usine et la Direction Générale 
européenne, vous serez chargé d'étabür tes prévisions financières, les 
budgets d'exploitation et d'investissements. 

Vous développerez des projections financières cohérentes avec les 
plans stratégiques à long terme. Vous participerez activement è la 
prise de décision en matière d'approvisionnement de matériels ; 
vous fournirez des renseignements financiers pertinents aux 
Directions mondiales,... 

De formation Grande Ecole, 3ème cycle, MBA, - , vous avez une 
expérience de 3 A 4 ans dans le domaine financier en 
environnement Industriel, dont une année au moins en 
comptabilité analytique. La compréhension des opérations de 
fabrication, des compétences en gestion de la Qualité Totale et une 
parfaite maîtrise de l'anglais (écrit et oral) sont nécessaires pour 
réussir dans cette fonction. La connaissance de l'italien serait un plus. 

Pour ce poste autonome et à fortes responsabilités, situé au Nord-Est 
de Paris (métro), nous souhaitons rencontrer un candidat dynamique 
doté d'excellentes aptitudes à l'animation d'équipes. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature et salaire actuel sous 
réf. FIT à EL CONSEIL - ô7 rue d'Amsterdam - 75008 Paris, qui traitera 
votre candidature en toute confidentialité. 




ARCO * 


con/ciL 

EL Conseil - 67, rue d'Amsterdam - 75008 PARIS 


niera 


Sorgem Evaluation 

département d'expertises financières de SORGEM, recherche pour réaliser des 
missions d’évaluation (sociétés, actifs incorporels, préjudices économiques...) 


de fondation école supérieure de commerce (HEC, ESSEC, ESCP) 
ou DESS Finance, plus certificats d’expertise comptable. 

Vous avez une expérience d’au moins 3 ans dans un Cabinet d’expertise comptable, 
d’audit ou comme analyste financier dans une banque ou une société de bourse. 

H .est offert une rémunération fixe de base avec intéressement. 

Merci d’adresser CV + lettre manuscrite à : 

S. SAUVAGE - SORGEM - U rue Leroux - 75116 PARIS 




RECHERCHE 


Un responsable du personnel 


auprès du directeur général, membre du comité de direction. 

Il assure les fonctions de: 

* Gestion administrative du personnel v Formation - Communication 

❖ Relation avec les instances représentatives •* Services Généraux. 

Bonne connaissance de la paie et de la législation du travail exigée. 

Adresser candidature et curriculum vice, sous référence 4279, à ACP - BP 229 - 93523 Saint-Denis cedex 
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JURISTES 


trouver, c'est aussi pour 
mplot, c'est tous les mardis 
le Monde Initiatives 



GROUPE 

IMMOBILIER 


fc>. 


Ct 


Arec un CA de 
3,3 Milliards, 
110.000 
logements 
locatifs 
en gestion. 

2.000 logements 
construits 
chatjue année, 
le Groupe 3 F 
est un acteur 
important 
dans le secteur 
immobilier. 


RISTE 


Votre envergure professionnelle dans 
le domaine immobilier est bâtie sur 
une formation juridique de troisième 
cycle, 4 à 5 années d’exercice de 
la fonction, de bonnes qualités 
d’analyse, ct d’évidentes aptitudes 
relationnelles. 

En collaboration avec notre respon- 
sable de département, vous aurez un 
rôle de conseil auprès de vos interlocu- 
teurs, dans tous les domaines du droit 
immobilier, . notamment de la 


construction. 


Engager ct suivre des procédures judi- 
ciaires fera également partie de vos 
attributions. 

Merci d’adresser votre dossier de 
canditlature (CV, lettre de motiva- 
tion) sous la réf. 253 H & B & Co 
66, avenue Victor Hugo - 751 16 PARIS. 


Bra&WXSZSns* 

Centrale d' Achats de biens d'équipements pour les établissements publics 
(32 sites en mélropole - 5,5 milliards de CA) recherche un 

JURISTE D 'ENTREPRISE HF 

Rattaché au Sous-Directeur des Affaires Juridiques et Contentieuses, vous aurez 
pour objectif d'assurer la sécurité Juridique de l’entreprise par le développement 
d'expertises dans les domaines du droit de la concurrence et de la consommation, 
du droit des affaires (réglementation nationale et européenne). 

Vos missions principales : 

- récenser, analyser et faire connaître les dispositions législatives et réglementaires 
applicables. 

- asrister et conseiller toutes les composantes de l'entreprise, 

- élaborer des contrats, donner votre avis sur les pièces officielles, 

- procéder à toute étude juridique dans ces domaines. 

- participer aux actions de formation et de représentation de la Sous- Direction. 

Titulaire d’un diplôme de 3ème cycle, vous justifiez d'un© très bonne connaissance 
du droit de la concurrence et de la consommation ainsi que du droit des affaires. 

Une première expérience sera appréciée ainsi que la connaissance du droit public. 

Poste à pourvoir à Champs-sur-Mamo (77) - (proche R.E.R.). 

Merci d'adresser lettre manuscrite. CV. photo et prétentions sous référence 
JUR/MO à UOAP - Direction des Ressources Humaines - Département Emplois et 
Carrières - 1 Bd Archimède - Champs-sur-Mame - 77444 Mame-la-Vallée Cedex 2. 


& l 
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Publipanal 
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CONSULTANTS EXPÉRIMENTES 
(X, Mines, HEC, ESCP...) 

27-35 ans (environ) 

Trop de schémas, pourtant rassurants, montrent aujourd’hui leurs limites. 

Europe a la certitude qu'il est temps de redonner à l’Entreprise toutes ses capacités d’innovation. 
Les réussites durables, nous en sommes convaincus, appartiennent aux hommes et aux organisations 
qui, au-delà du quoi et dn pourquoi, savent réinvente r leur comment. 

Pour Europe, le comment est un domaine en soi qui exige une stragêtie : la Stratégie de Réalisation'’. 

C’est sur ce concept nouveau que l’équipe Europe a bâti une expertise qui lui est spécifique. Elle a déve- 
loppé, pour faire face aux trois enjeux majeurs de l’Entreprise, - Social, Management, Technologie -, 
des démar ches et outils appropriés, et aujourd’hui éprouvés. 

Délibérément orientés vers l’innovation, nous construisons avec chacun de nos clients le comment qui assure 
la réussite de ses projets. 

Pour accompagner notre développement noos recherchons aujourd’hui des candidats qui, issus 
de l 1 univers du conseil en organisation on en stratégie on forts d’une solide expérience opéra- 
tionnelle, souhaitent investir tonte leur intelligence dans nn projet ambitieux dont Os partageront 
les convictions. 

Si comme nous, vous pensez que la capacité d’innovation, le sens du risque et le courage sont des qualités 
indispensab les pour réussir le management de demain, adressez-nous C.V. et lettre manuscrite, nous seront 
heureux de vous rencontrer. 

Laurence GROJSSET - Europe -32. rue de la Bienfaisance, 75008 Paris. 
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75008 PARIS 
TH_ : (1) 45 22 10 25 
FAX: {1)42941973 
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CONTROLEUR 
DE GESTION 
SENIOR ch/F) 

Sous la responsabilité de la directrice du Contrôle de 
Gestion, vous assumerez : 

• l’ensemble du contrôle de gestion d'une branche 
éditoriale, 

• la responsabilité de rétablissement des budgets et du 
contrôle budgétaire, 

• te compte d'exploitation prévisionnel des ouvrages et 
collections, 

■ l’examen de fat rentabilité, 

• l’élaboration des tableaux de bord mensuels, 

• le conseil aux opérationnels. 

Profil : 

Agé de 35/40 ans. vous disposez d’une formation 
supérieure Ecole de Commerce ou maîtrise de gestion 
Dauphine et d’une solide expérience en contrôle de 
gestion en édition d’environ 5 1 10 ans. 

Par affleura, une expérience en comptabilité serait un plus. 
La dispotiibiliré, les qualités relationnelles et une grande 
rigueur sont indispensables à ce poste. 

Nous vous remercions d’adresser lettre manuscrite, CV, 
photo et prétentions à : NATHAN DRH - Rrf. BGA/CGS 
9 rue Médxtin - 75014 PARIS. 
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